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Limogeages et 
reprise en main 
politique 
à la police 
judiciaire 

LE LIMOGEAGE INEXPLIQUÉ 
du «patron»' de la poïïce judiciaire 
parisienne, Claude Cancès, et du 
numéro deux de la direction cen- 
trale de la PJ, Ange Mandni, a pro- 
voqué, mardi 19 décembre, la stu- 
peur dans les rangs policiers. 
Subitement annoncée ans intéres- 
sés, la mutation de ces deux profes- 
sionnels aux qualités incontestées 
et dont la neutralité politique n'a ja- 
mais été mise en cause a été présen- 
tée comme une « décision du mi- 
nistre de l'intérieur», jean-Louis 
Debré. Les deux pofiders sont rem- 
placés respectivement par Olivier 
FoQ, un anrfpn de la PJ parisienne 
qui avait appartenu au cabinet 
d'Edouard Balladur à FHOtd Mati- 
gnon, et par Louis Kerbœuf, Factuel 
patron du SRPJ de Marseille. Surve- 
nant dans un Contexte de tpnsfrirK 
opposant certains hauts respon- 
sables poUders au groupe des ma- 
gistrats spécialisés dans la lotte anti- 
terroriste et d'affaires 
pofitico-finandêres embarrassantes, 
ces sanctions peuvent Être interpré- 
tées comme une tentative de re- 
prise en main politique de la PJ. 

Lire page 12 
et notre éditorial page 15 

La nature 
et la magie 
africaines 



JACQUES DUTHONC 

CEST EN AFRIQUE, essentiel- 
lement dans le nord, du Cameroun, 
que Jacques Dutronc a tourné Le 
Maître des éléphants, le nouveau 
film de Patrick Grandperret après 
L’Enfant lion. Dans le rôle du res- 
ponsable d’une Téserve, préoc- 
cupé par Tabsence inexplicable 
d’éléphants et contraint d’ accueil- 
lir son fils de douze ans, auquel fi 
ne s’est jamais vraiment intéressé, 
celui qui fut Vincent Van Gogh de- 
vant la caméra de Maurice Pialat 
participe ainsi à l’une de ces aven- 
tures dans lesquelles le cinéma 
français répugne d’babftude à se 
lancer : le film pour enfants. Une 
réalisation à la mesure des lé- 
gendes et de l'Afrique, qui passe 
de la chronique romanesque au 
récit mythique où les hu m ains 
- grands et petits - ont toute leur 
place. L'acteur et le réalisateur se 
sont tellement bien entendus 
qu'fis ont, depuis, à nouveau tour- 
né ensemble l’adaptation des Vic- 
times de Boiïeau-Narcejac. 

lire page 27 
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Les syndicats et le patronat abordent 
sans enthousiasme le sommet sur l’emploi 

Dans des prévisions optimistes, l'OCDE table sur une croissance modérée en Europe 
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LE SOMMET sur l’emploi, que 
le premier ministre organise jeudi 
21 décembre à l'hôtel Matignon, 
est abordé sans enthousiasme par 
les syndicats et par le patronat. 
Marc Blondel (FO) s’est déclaré 
pessimiste après les propos de 
Jean Gandois (CNPF) excluant les 
salaires et le temps de travail du 
champ de la discussion. Cepen- 
dant, le gouvernement envisage 
de proposer de nouveaux méca- 
nismes d’aide au premier emploi 
des jeunes, le dispositif actuel ne 
fonctionnant pas de façon satisfai- 
sante. 

Les nouvelles dispositions 
consisteraient à rétablir des exo- 
nérations de charges en contre- 
partie de recrutements supplé- 
mentaires par les entreprises. Des 
avantages pourraient être oc- 
troyés, en outre, à celles qui s’en- 
gageraient sur la voie de la réduc- 
tion du temps de travafl. 

L’Organisation de coopération 
et de développement écono- 
miques (OCDE) continue à tabler 
sur une augmentation modérée du 
produit intérieur brut, en dépit des 


révisions à la baisse opérées dans 
certains pays européens sur leurs 
perspectives de croissance en 
1996. Cette progression devrait 
s’amplifier en 1997. Le PIB moyen 
de l'ensemble des vingt-cinq pays 
membres (auxquels s’est jointe la 


s 

République tchèque), devrait 
croître de 2,6% en 1996, puis de 
2.8% en 1997, sans que le niveau 
de chômage s’en trouve pour au- 
tant comprimé. Ces prévisions, 
établies avant les trois semaines 
de grève en France, anticipent 


pour l’Hexagone une croissance 
de 2,2% en 1996 et de 2,7% l'année 
suivante. 

Lire pages 2 et 8 
et notre cahier spécial 
« Jours de grève * 


La dernière bombe de Lech Walesa 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

A trois jours de l'expiration de son mandat, 
le .président Lech Walesa accuse le premier 
ministre de trahison j. le président élu, 
Alexandre Kwasniewski, est menacé cTürie le- 
vée de son Immunité parlementaire ; et Lech 
Walesa lui-même se voit infliger un colossal 
redressement fiscal : les plus hauts person- 
nages de l’Etat règlent leurs comptes en pu- 
blic dans une Pologne soudain retombée dans 
une zone de graves turbulences. 

U transmission des pouvoirs, prévue pour 
la fin de la semaine, s’annonçait déjà pénible 
lorsque, tard dans (a soirée du mardi 19 dé- 
cembre, le président Walesa lança sa bombe. 
Convoqués au palais présidentiel, le président 
de la Diète et les présidents du Tribunal 
constitutionnel et de la Cour suprême étaient 
priés de prendre connaissance d’un rapport 
du ministre de l’intérieur à propos d’une af- 
faire a mettant en danger la sécurité de 
l'Etat». Officiellement, c'est tout ce que l'on 
sa IL Mais, d'après tes informations émanant 
de la présidence elle-même, l’affaire concerne 


le premier ministre « post-communiste » Jo- 
zef Oleksy, accusé d’avoir entretenu des 
contacts avec les agents d’une puissance 
étrangère, selon toute vraisemblance l'URSS 
puis la Russie, non seulement au temps du ré- 
gime communiste, mais jusqu'en 1993, c’est- 
à-dire à une époque où il était président de la 
Diète. Vfai ou faux ? Le porte-parole du gou- 
vernement a immédiatement laissé entendre 
que les «documents» ont pu être « fabri- 
qués ». Accusation grave contre un homme, le 
ministre de l'intérieur Andrzej Milczanowski, 
qui jouit d’une réputation de très grande in- 
tégrité, mais qui est aussi un proche de Lech 
Walesa 

Ces deux ministres sont encore en fonc- 
tions pour deux jours. Ensuite, la totalité du 
pouvoir reviendra aux post-communistes, 
puisque la Cour suprême a considéré que 
l’élection présidentielle était valide, en dépit 
des « mensonges » proférés pendant la cam- 
pagne par le nouvel élu. Cette affaire de 
« mensonges » - concernant aussi bien ses 
études que sa fortune - continue de pour- 
suivre Alexandre Kwasniewski. Le président 


éiu est l'objet d'une demande de levée d'im- 
munité parlementaire qui pourrait théorique- 
ment le contraindre à rendre des comptes 
avant que la nouvelle immunité de président 
ne l'en dispense... 

Dans les derniers jours de la campagne, 
plutôt que de répondre à ces accusations, le 
candidat Kwasniewski et son état-major 
avaient, toujours avec l'aide du ministre de la 
justice, allumé un puissant contre-feu : ils 
avaient accusé Lech Walesa de n’avoir pas 
payé d'impôts sur un cachet versé cinq ans 
plus tôt par la firme américaine Warner Bros, 
à l’occasion du tournage d’un film sur sa vie. 

Les services fiscaux ont eu la main lourde et 
réclament à M. Walesa pas loin de 2 millions 
de dollars (environ 10 millions de francs). Bien 
entendu, on murmure déjà dans les rangs du 
gouvernement que les accusations portées 
contre M. Oleksy pourraient n’être rien 
d'autre que la vengeance du président sor- 
tant. Cela fait bien longtemps que la Pologne 
n'avait connu d'atmosphère aussi détestabie. 

Jart Krauze 


Les incertitudes du service public 


AU NOMBRE des suggestions 
avancées par Alain Juppé durant 
son bras de fer avec les syndicats, 
figure la convocation du Congrès, 
aux fins d’inscrire dans 1e préam- 
bule de la Constitution Fexistence 
d’un « service public à la fran- 
çaise ». Qtfest-ce à dire ? 

1) Le préambule en question 


renvoie, pour Fessentiel, à la Dé- 
claration des droits de l’homme de 
1789 et à un autre préambule : ce- 
hd de la Constitution du 27 octo- 
bre 1946, dont la lecture éveille 
quelques doutes sur T efficacité de 
la révision suggérée, puisqu’il re- 
connaît par exemple à chacun le 
droit à l’emploi. H proclame aussi 


que « tout bien, toute entreprise, 
dont l'exploitation a ou acquiert les 
caractères d'un service public natio- 
nal ou d'un monopole défait , doit 
devenir la propriété de la collectivi- 
té ». Ne l’aurait-on donc pas déjà 
quelque peu transgressé en priva- 
tisant une partie de ce « service pu- 
blic national » qu’a longtemps été 


l’audiovisuel ou en vendant, avec 
la Seita, un monopole vieux de 
deux siècles ? 

2) L’opportunité de ces deux 
décisions est aujourd'hui peu 
contestée. Du monopole de l’au- 
diovisuel à celui de l'information, 
il n’y a pas loin, et celui-ci est trop 
contraire aux principes les plus 
élémentaires de la démocratie 
pour n’avoir pas la plupart du 
temps disparu là où elle l'a empor- 
té. Quant au tabac, 0 était par trop 
absurde de la part de l'Etat de fa- 
briquer lui-même une drogue dont 
il se minait en même temps à es- 
sayer de réduire les ravages. C’est 
que. du transport à la Sécurité so- 
ciale, de l’enseignement à la pro- 
duction et à la consommation 
d’énergie, tout, au cours de ce de- 
mi-siècle, a changé de dimensions, 
justifiant la fameuse remarque de 
Marx selon laquelle, à partir d’un 
certain seuil, une transformation 
quantitative devient qualitative. 
Qui peut sérieusement nier que 
des adaptations sont nécessaires ? 

3) On ne peut que regretter 
dans ces conditions la quasi-ab- 
sence dans ce pays d’un débat 
d’ensemble sur l’avenir du service 
public, alors que c’est sur cette 
question, autant que sur l’avenir 
de la Sécurité sociale, que se sont 
affrontés pouvoir et grévistes. 

André Fontaine 

Lire la suite page 15 



_ La garde à vue 
de Martin Bouygues 

Martin Bouygues. PDG du groupe 
Bouygues, était toujours en garde ë 
vue. mercredi matin 2C décembre. Le 
numéro! mondial du ETP aurart ali- 
mente les comptes suisses de Pierre 
Bcttor.. Tout comme Cumè 2 et la 
Compagnie de ccratruction méca- 
nique. p. 13 


■_ Boris Eltsine 
«préoccupé» 

Les communistes russes pourraient 
contrôler un tiers des sièges a la Dou- 
ma. Au tur et à mesure du dépouille- 
ment des élections législatives, le Parti 
communiste confirme en effet sa pous- 
sée et le president russe serait « préoc- 
cupé p. 3 

_ Tension sociale 
en Belgique 

Bruxelles n'exclut pas un « scénario a la 
français ». Les cheminots belges ont 
observé des arrêts de travail le 19 dé- 
cembre tandis que la gouvernement 
veut s'attaquer à la réforme de la Sé- 
curité sociale et au régime des retraites 
des fonctionnaires. p. 3 


; Les succès 
de Singapour 

Le niveau de vie moyen des Singapou- 
riens a dépasse, en 1995. celui des 
Français. La cité-Etat se classe désor- 
mais au deuxième rang des pays 



- La fureur de vivre 
de sœur Emmanuelle 


Révoltée, sœur Emmanuelle est une 
octogénaire qui fait preuve d'un dyna- 
misme étourdissant au service des vic- 
times de l'injustice. * Le Paradis, c'est 
les autres ! ». resume-t-elle. p. 14 


l Un entretien 
avec Michel Bon 

Le président de France Télécom entend 
développer l'usage du téléphoné et in- 
suffler l'< esprit de reconquête » au 
personnel. p. 20 

Une exposition 
sur l’art de mesurer 

L’architecte Jean Nouvel met en scène 
a la Cité des sciences et de l'industrie, 
a Paris, une exposition sur la mesure. 
Les visiteurs pourront découvrir, mani- 
puler et expérimenter toute une pa- 
lette d'instruments. p. 24 


r. Cinéma 

Tous les nouveaux films de la semaine, 
dont le dernier James Bond, GokJen- 
Eye, la dix-huitieme aventure de l'in- 
cfestructiblé agent secret, qui respecte 
les canons de la sérié, p. 27. 28 et 29 
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^ LE MONDE /JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995 


CONJONCTURE Se démarquant 

de la morosité ambiante, notamment 
en ce qui concerne (es perspectives de 
croissance en France. l'OCDE table sur 
une augmentation de 2.6% du pro- 


duit intérieur brut global en 1996 pour 
l'ensemble des pays membres, la- 
quelle devrait s'amplifier légèrement 
l'année suivante, pour atteindre 
2,8 %. Pour autant, cette croissance 


moyenne ne permettra aucune amé- 
lioration sensible sur le front du chô- 
mage, dont le taux restera supérieur à 
10 % en Europe. Ce scénario dépend 
toutefois d'une sévère maîtrise des dé- 


ficits publics, t LES GRÈVES en France, 
dont l'impact n'est pas encore précisé- 
ment chiffré, devraient entraîner une 
diminution d'un quart de point du PIB 
en 1995, estime l'OCDE (contre 03 % à 


0.4 % selon llnsee). • LE PATRONAT 
SUISSE préconise une vaste dérégle- 
mentation de l'économie helvétique, 
dont les services pubfics devraient être 
privatisés à marche forcée. 


î forcée. 


La croissance dans les pays industrialisés devrait s’accélérer en 1996 et 1997 

La baisse du chômage sera peu importante, et des réformes fondamentales s'avèrent nécessaires, notamment la réduction 
des déficits budgétaires, estime l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans ses dernières perspectives 


L’ANNÉE qui s’achève aura été dé- 
cevante, avec une croissance écono- 
mique qui n’aura pas tenu ses pro- 
messes : +2,4 % dans (ensemble des 
pays industrialisés contre +3 % prévu 
Q y a un an. Mais « la situation de- 
meure fondamentalement satisfai- 
sante *, et 1996 devrait voir la reprise 
s’accélérer progressivement et se 
poursuivre pendant plusieurs an- 
nées. Tel est le diagnostic que porte 
l’OCDE (Organisation de coopéra- 
tion et de développement écono- 
miques) dans son dernier examen de 
la situation internationale, publié le 
20 décembre. 

Si eQe ne déborde pas d'optiniisme 
à cause d’un chômage moyen qui res- 
tera élevé, du fait surtout de l'Europe, 
la vision portée par l’OCDE sur 19%. 
à travers les indications fournies par 
les 25 pays membres que comptait 
l’organisation avant l’adhésion, 
en novembre, de la République 
tchèque, n’est pas pour autant pessi- 
miste. Certes, les taux de croissance 
annoncés pour les années qui 
viennent n'ont rien de flamboyant : 

France : confiance malgré 
l'impact des grèves 

Le premier semestre 1995 n'aura 
pas été bon pour la France, qui est 
créditée, malgré tout, d'un taux de 
croissance de 2J %. Kumiharu Shi- 
gehara, qui dirige le département 
économique de F OCDE, a précisé 
que F impact des grèves n’a pas été 
pris en compte dans les calculs de 
1995 - qui remontent au 10 no- 
vembre- mais qu’on peut F estimer 
à un quart de point La croissance 
économique, en termes de PIB 
(produit intérieur brut), risque 
donc de ne pas dépasser 25 % cette 
année, ce qui équivaudrait à une 
perte - en termes de richesses non 
produites - d’environ 20 milliards 
de francs. 0 y a tout juste un an, 
FOCDE prévoyait une croissance 
de 3,1 % pour 1995. En revanche. 
F impact des grèves pour 1996 n’a 
pas été chiffré. Les économistes de 
FOCDE attendent de voir comment 
va reprendre le travail au cours des 
prochaines semaines et estiment - 
au vu des expériences passées - 
que le manque à produire et à 
vendre est généralement rattrapé 
au cours des six à huit mois qui 
suivent Pour 1996, la croissance 
pourrait atteindre 2,2 %, et 2,7 % 
Tannée suivante. 


+2,6 % en 1996. +25 % en 1997. après 
+2,4 % cette année dans l’ensemble 
des pays industrialisés. Mais, outre 
qu’ils correspondent à peu près au 
potentiel actuel de ces pays - c'est-à- 
dire à ce qui peut être fait en matière 
de croissance sans accélération de 
l’inflation ils pourraient annoncer 
une phase d'expansion durable si les 
bonnes conditions actuelles per- 
sistent : inflation faible, baisse des 
taux d'intérêt à long terme, stabilisa- 
tion des taux de change à partir d'une 
remontée du dollar. Nous sommes là 
très loin de la perspective d’une nou- 
velle rècession- 

AD0PT1QNDESAG11HCE5 

Pour que se réalise ce schéma plu- 
tôt optimiste, même s'il est parsemé 
d’embûches et rempli d’incertitudes, 
il faudrait ajouter une condition qui 
ne sera pas touiours facile à obtenir, 
souligne l'OCDE : la poursuite de la 
réduction des importants déficits 
budgétaires qui subsistent un peu 
partout dans le monde. Les écono- 
mistes de l'organisation internatio- 
nale n’ignorent pas les contraintes, 
voire les dangers, qu'implique la 
chasse aux déficits publics, cédé no- 
tamment à laquelle force en Europe 
le respect du traité de Maastricht. 
Evoquant les incertitudes de toutes 
sortes qui minent actuellement la 
confiance des chefs d'entreprise et 
des consommateurs européens. 
roCDE note que » ces effets négatifs 
seront également amplifiés parles nou- 
velles mesures d’assainissement budgé- 
taire - au-delà de celles prévues ac- 
tuellement - qui seront requises dans 
un certain nombre de pays * du fait du 
traité. r,,!i ^ 

Incontestablement, la construc- 
tion deT+inien monétaire, ou plutôt 
les incertitudes qui y sont liées, ne fa- 
vorise pas la croissance et augmente 
le trouble actuel et les pénalités aux- 
quelles elles donnent lieu pour les 
pays les plus faibles : « Le climat d ' in- 
certitude et l'existence de primes de 
risque élevées .font planer une menace 
sur la préiision faite par le secrétariat 
de l'OCDE d'une expansion continue 
en Europe, qui repose sur un investisse- 
ment vigoureux des entreprises et un 
redressement des dépenses de consom- 
mation ». L’OCDE ajoute qu’une 
autre source d’incertitude porte sur le 
point de savoir si la future Banque 
centrale européenne sera aussi déter- 
minée que la Bundesbank à agir pour 
la stabilité des prix, rappelant au pas- 
sage les importantes sorties de capi- 
taux allemands vers la Suisse. 


L’Europe au même rythme que les Etats-Unis 
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. ■ PIB en yolpme- ; • 

Etats-Unis- f.- — + 33 

japoril—: — • + 03 

AJjemagne + 2,1 

. France + 2.7 

‘ Grande-Bretagne^ -, ,'r-- . + 2,7 

OCDE Europe + 2,9 

TOtal de l’OCDf + 2,4 

■ Inflation 'y- J : - V 

Etats-Unis ■' . +1,6 

japon..—: — — ; - 0,9 

AMemagné;.. ■- + 23 

• France. + 23 

Graridé-Bretàgpg'. ‘.y L. + 1 ,9 

OCDEEuro^-.-i. + 2,9 
total de^OCDF * 4,1 

■ Chômage fâ %<k si rôî*. «Aef 

Etats-Unis 5,6 

Japon 3,1 

Allemagne + — 93 

France ' 115 

Grande- Bretagne • 8.4 

OCDE Europe ... a';;., i. .a- • 10,8 

Totai deTOCDFi.i ■' 73 

■ Balance courante 

Etats-Unis . - 2,4 

japon; — . — 23 
Allemag ne , : - - 0,8 

France— — - — T_ * 13 

•GrajKfe^Bretàgae-r . V ' - 1,1 

OCDE Europe ^ 03 
Total de VOCDF, : r • - 0,1 

'■ Commerce mendiai • ; 

(van année pcéc.)-^ r . '; ....,^.. + 9.2 

(Variation en % par rapport i l’année précédente.) 
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‘"Ayant évoqué' Tes risqueslèt m- - 
convénients liés à une période excep- 
bonneOe pour l'Europe, TOCDE n’en 
persiste pas moins : en dehors même 
du processus d’union monétaire 
« une réduction des déficits s'impose 
d’urgence dans plusieurs pays euro- 
péens afin de diminuer les primes de 
risque », ce qui contribuera « à une 


COMMENTAIRE 

VISION SURPRENANTE 
MAIS RÉALISTE 

Il n'est pas dans les habitudes de 
l’OCDE d’affoler les foules en an- 
nonçant des crises économiques 
ou des renversements drama- 
tiques de situation. Cette fois 
pourtant, à la lecture d'une des- 
cription de la situation mondiale 
relativement optimiste, la tenta- 
tion est grande de crier au subter- 
fuge. La croissance économique en 
Europe est en panne, ou presque, 
le Japon continue de purger ses ex- 
cès financiers et bancaires, plu- 
sieurs pays d'Amérique latine, et 
non des moindres (Mexique, Ar- 
gentine, Venezuela) ont de gros 
problèmes, la croissance se ralentit 
en Chine alors que les tensions so- 
ciales y montent dangereusement, 
les Etats-Unis eux-mêmes malgré 


‘ baissé des taux âif Os l'ensemble de * 
l'Europe ». Dans cette perspective, 
ajoute le rapport, le- plafond de 3%- : 
de déficit par rapport au produit inté- 
rieur brut, fixé dans le traité de Maas- 
tricht * n'est pas suffisamment ambi- 
tieux». ce qui justifie à posteriori les 
dernières exigences allemandes, no- 
tamment celles du ministre des fi- 
la remarquable conduite de leur 
politique économique verront 
bien un jour arriver la fin d'un 
cyde de croissance entamé il y a 
presque dnq ans. 

Et malgré tout cela, l’OCDE 
nous annonce des temps meil- 
leurs, la reprise se consolidant 
progressivement Tannée pro- 
chaine et en 1997 pour atteindre 
2.8 %, une croissance qui devrait 
être durable car non inflation- 
niste. Tout cela parce que selon 
l’Organisation, la situation de la 
plupart des pays industrialisés est 
fondamentalement saine : taux 
d'intérêt en baisse, inflation 
faible, taux de change stabilisés. 
Une description qui, concernant 
la France, a valu, mardi 19 dé- 
cembre, à l'économiste en chef 
de l'OCDE, le japonais Kumiharu 
Shigehara, une volée de bois vert 
de la part d'un journaliste anglo- 
saxon qui lui reprochait le 
manque d'indépendance de ses 
analyses vis à vis de l'optimisme 


nances, Tbeo WaigeL et de son pacte 
de stabilité. Four faciliter F adoption 
de sacrifices parfois importants. 
l’OCDE propose que les « mesures 
ambitieuses » qui devront être poses 
le soient « dans la phase de reprise 
économique, en particulier dans les 
pays où les ratios d'endettement sont 
particulièrement élevés » et risquent 
de « jarre naître une dynamique insou- 
tenable de la dette ». 

Les chiffres fournis par l’OCDE 
montrent que des pays comme r Ita- 
lie, la Belgique, l’Autriche, le Cana- 
da-. sont clairement concernés. Le 
rapport ne dit pas en revanche à les 
«r mesures ambitieuses » dont fl est 
question doivent être reportées à des 
temps meilleurs (la phase de repose 
n’est pas vraiment encore là) ou si 
elles s'imposent immédiatement- La 
seconde hypothèse semble la plus 
probable. 

Un argument supplémentaire est 
fourni pour mener le combat contre 
les déficits publics : à terme, le vieil- 
lissement démographique de la plu- 
part des pays industrialisés fait que 
* l’objectif d’une position budgétaire 
saine mérite ta plus haute priorité». 
Les actifs serrait de moins en moins 
nombreux pour financer les dettes 
laissées par la présente génération. 

OBJECTIFS SOCIAUX 

Ttiat en soulignant qu’il sera égale- 
ment important dV assurer la réalisa- 
tion d'objectifs sociaux essentiels * - 
lutte contre la pauvreté pins que ga- 
rantie de ressources -, l’OCDE n’en 
accorde pas moins la priorité à la ré- 
duction des déficits budgétaires 
parce qu’efle est Je gage d’une amé- 
1 lioratfbn'de la confiance ét donc 
d’une reprise de la croissance ettiës' 
■ investissements; Tïs faiit notamment 
réduire les transferts sociaux dont la 
croissance a représente entre I960 et 
1993 un peu plus du tiers de l'aug- 
mentation des charges publiques. La 
plus grande part de cette hausse est 
due aux transferts en faveur des per- 
de commande des gouverne- 
ments. 

Et si malgré la grisaille et les dif- 
ficultés actuelles, l'OCDE avait rai- 
son ? Ses économistes sont pour la 
plupart convaincus qu'une gestion 
stricte des finances publiques, la 
résorption des déficits budgétaires 
et sociaux, ramènera la confiance 
des marchés et fera baisser les taux 
d'intérêt à long terme. Une fois 
confirmée cette détente - qui est 
déjà en train de se produire - ce 
sont les ménages et les chefs d'en- 
treprises qui changeront d'atti- 
tude. Les premiers tireront sur leur 
épargne, les seconds investiront 
davantage. La croissance s'accélé- 
rera. Ce schéma apparaît à beau- 
coup trop simple pour être vrai- 
semblable. Il a pourtant au moins 
une chance sur deux de se réaliser 
si les pays sont prêts à en payer le 
prix, concernant notamment l'em- 
ploi et les salaires minimums. 

Alain Vemholes 


Les propositions ultra-libérales du patronat suisse soulèvent un tollé 


BERNE 

de notre correspondant 

Rarement publication patronale 
aura provoqué pareil toBé en Suisse 
que Je Livre blanc sur l’économie hel- 
vétique que viennent de présenter 
une vingtaine de capitaines d’indus- 
trie parmi les plus en vue du pays. La 
gauche et Jes syndicats ont été les 
premiers à ouvrir le feu, mais les cri- 
tiques vont bien au-delà et fusent de 
tous côtés. Même le président de la 
Confédération. Kaspar Vîiiiger, et 
jusqu'au président de ce bastion de 
l’orthodoxie financière qu'est la 
Banque nationale suisse. Mariais 
Lusser, sont sortis de leur tradition- 
nelle réserve pour juger « irréa- 
listes » les recettes d'un néo-libéra- 
lisme à tout crin avancées dans ce 
document 

Intitulé - Ayons le courage d'une 
vraie relance - Un Programme de po- 
litique économique pour la Suisse ■*, 
ce Livre blanc avait suscité des re- 


mous avant même sa parution. Déjà, 
son mot d'ordre en donnait le tou : 
« Travaillons plus tout en gagnant 
moins ». Ensuite, ce pavé dans la 
mare était lancé par quelques-uns 
des poids lourds de l'économie hel- 
vétique : rédigé sous la baguette du 
coprésident d’Asea Brown Bovery 
(ABB), David de Pury, avec le 
concours de deux professeurs de 
l'université de Saint-Gall, le texte 
compte également au nombre de ses 
auteurs Jes PDG des trois grandes 
banques et de multinationales 
comme Ciba et Nestlé, ou encore 
l’ancien directeur générai du GATT, 
Arthur DunkeL Afin de bien montrer 
à qui Je message s’adressait en prio- 
rité, c’est à Zurich, la métropole 
économique du pays, qu’il a été ren- 
du public le 13 décembre, le jour 
même de L’élection du gouverne- 
ment helvétique par le nouveau Par- 
lement à Berne. 

Partant du constat que l'économie 


suisse s’essouffle et tarde à s’adapter 
aux bouleversements structurels en 
cours, les auteurs de ce texte 
prônent un traitement d'urgence 
pour renforcer sa compétitivité. Leur 
thérapie consiste en une dérégle- 
mentation tous azimuts passant par 
le démantèlement et la privatisation 
des services publics. Les premiers 
secteurs concernés seraient les 
postes et les télécommunications, 
les chemins de fer, l’énergie, de 
même que la télévision. 

SUPPRESSION DE L'IMPÔT DIRECT 

P armi d’autres mesures, le Livre 
blanc va jusqu'à proposer de sou- 
mettre l'assurance-chômage et les 
universités aux régies de la concur- 
rence. En matière fiscale, fl préconise 
la suppression de Firapôt direct et de 
r impôt sur le capital, à compenser 
par un relèvement de la TVA. La sé- 
curité sociale n’est pas épargnée et 
devrait «se concentrer sur les seules 


nécessités ». Enfin, l’Etat est invité 
sans plus attendre à rétablir F équi- 
libre des finances publiques par une 
réduction des dépenses et des sub- 
ventions. 

La Suisse a beau se vouloir ferme- 
ment attachée à la libre entreprise, 
de tels propos n’ont pas manqué de 
soulever une levée de boudiera. Dé- 
nonçant une « arrogance msuppor- 
foWe », les syndicats ont rétonjué 
que « la mise en œuvre de ce remède 
de cheval trouverait durablement la 
paix sociale et politique ». Même 
dans les rangs des partis « bour- 
geois», ce livre blanc passe pour 
« une caricature de la droite ». Alors 
que la Suisse ne connaît pratique- 
ment pas de grèves, nombre de com- 

menteteuxs ont averti que rappHca- 
uon d*un tel programme conduirait 
a une situation analogue à celle que 
vient de traverser la France. 

Jean-Claude Buhrer 


un 


sonnes âgées mais les autres presta- 
tions > celles allant vers les actifr - oïd 
également augmenté très vite pour 
diverses raisons : meilleure couver- 
ture, augmentation du nombre des 
personnes bénéficiant des presta- 
tions sociales, amélioration de ces 
prestations. 

L’OCDE souligne qu’on De peut ta- 
bler, cfici la fin du siède, sur unedinn- 
mition notable des transferts vers la 
papulation en âge de travailler «ri tes 
politiques actuelles sont maintenues ». 
Les aflocatkHis de chômage, la princi- 
pale cause de raugmentation des dé- 
penses en favem des actifs, « 5ertriienf 
une source d’économie potentielle si le 
fonctionnement du marché du travail 
était amélioré». Mais les travaux de 
l’OCDE avaient montré cet été 
qu’une baisse importante du chô- 
mage était exdue avant plusieurs an- 
nées, son taux par rapport à la popu- 
lation active ne devant pas baisser de 
plus tfun point par rapport au niveau 
de 73 % atteint cette armée. Comme 
«Uy a peu de chances que les trans- 
ferts dâtinésà la population d'âge ac- 
tif diminuent de façon substantielle », 
3 faudrait «réformer ces programmes 
afin d’améliorer les mécanismes dîne i- 
tation ». Car, souligne FOCDE, les in- 
quiétudes à Fégard des programmes 
existants ne se limitent pas à leurs 
coûts budgétaires mais elles 
concernent aussi les « effets négatifs » 

qu’ils peuvent avoir sur les incitations 
du marché du travai 


Eviterfessyndrpmes 
turc ou mexicain 

c stt : tun v-urvi: r : .:r 

De 1990 à 1994, la croissance an- 
nuelle des entrées nettes de capi- 
taux en Asie de FEst a atteint 7 %, 
œDes-d étant composées d'inves- 
tissements étrangers directs, de 
flux bancaires et d’investisse- 
matts de portefeuille. Ces mouve- 
ments financiers ont le pins 
souvent améfioré la performance 
des économies locales, mais deux 
pays an moins, extérieurs à la 
zone asiatique, mais qui font aussi 
partie des «pays Émergents», la 
Turquie au dârot de 1994, puis le 
Mexique en décembre de la même 
année, ont snU des crises finan- 
cières graves. L'OCDE, qui 
consacre une élude spécifique aux 
marchés émergents et à la libérali- 
sation des mouvements de capi- 
taux, s'inquiète des risques qu’elle 
induit «On peut cra indr e que des 
mouvements de cqphœu massifs ou 
bnisquesn'càent des ÿfits perturba- 
teurs, surtout si les basesjbndamen- 
bées de ces économies ne sont pas 
scènes », affirme le rapport. Il est 
né cessaire qulnbavïenneiiî «des 
changements dans la gestion macro- 
économique et dans les institutions 
financières, afin d’éviter des diffi- 
cultés économiques qui pourraient, 
dans les cas extrêmes, entraîner ta 
désorganisation du système fimm- 
der mondial », ajonte-t-eOe. 
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Les communistes rasses pourraient contrôler 
un tiers des sièges à la Douma 

La Chambre haute a adopté un budget de rigueur pour 1996 

y* J? dépoufltement des sa poussée et remporte même un grand nombre premier ministre. Ce dernier, qui s'est entretenu, 
™ Dons “ u mmandie T7 décembre de sièges attribués au scrutin majoritaire, initia- mardi 19 décembre, avec M. Eltsine, a exdu une 

se poursuit, te Parti communiste russe confirme [entent jugé plus favorable à la formation du démission de son gouvernement 


MOSCOU 

de notre correspondante 

La victoire communiste aux 
élections à- la Douma se révèle 
plus importante que le Kremlin ne 
semblait le prévoir, selon les don- 
nées communiquées, mercredi 
matin 20 décembre, à partir de ré- 
sultats toujours incomplets. Le 
conseiller de Boris Eltsine pour les 
affaires politiques, Gueotgui Sata- 
rov. a affirmé, mardi, que le pré- 
sident était + préoccupé » par une 
éventuelle majorité des commu- 
nistes et de leurs alliés potentiels à 
la Chambre basse du Parlement 
Mais cela ne signifie pas que des 
«postes clés » au gouvernement 
leur seront cédés. 

Avant le scrutin, le chef du 
centre d'analyse présidentiel, 
Marc Ournov, déclarait au Monde 
que « les communistes et leurs al- 
liés agrariens pourraient compter 
sur un tiers des sièges à la 
Chambre ». Mais ces chiffres 
risquent d’être largement dépas- 
sés si on cinquième bloc électoral 
ne parvient pas à dépasser la 


barre des 5 % nécessaire pour en- 
trer à la Douma au scrutin pro- 
portionnel (la moitié des 450 
sièges). L’agence Interfax avait 
annoncé, hindi, que le parti Choix 
de la Russie d'Egor Gaïdar avait 
obtenu 5,07% des voix. Mais la 
commission électorale a ensuite 
ramené ce chiffre à 4,4 %. Le re- 
port des voix obtenues par les 39 
partis perdants au scrutin par liste 
vers les quatre gagnants pourrait 
alors permettre au Parti coraroa- 
niste de doubler son propre score 
(21,8 %). Ce qui lui donnerait une 
centaine de sièges à la proportion- 
nelle. Autre surprise du vote : les 
communistes obtiennent aussi 
une cinquantaine d’élus au scrutin 
majoritaire de circonscriptions. Le 
PC aurait ainsi, à lui seul, ce que 
certains analystes du Kremlin lui 
donnaient en alliance avec les 
agrariens et assimilés. 

Mais une autre source au Krem- 
lin, ayant requis (‘anonymat, lais- 
sait entendre, à la veille du scru- 
tin, qu’une partie de l'entourage 
du président comptait utiliser un 


effet de surprise face à l’inéluc- 
table «victoire» communiste, 
afin de mettre Boris Eltsine en 
meilleure position pour se présen- 
ter, comme seul rassembleur pos- 
sible des « démocrates» à la pré- 
sidentielle de juin 1996. 

ALLIANCES 

La tâche sera néanmoins diffi- 
cile. Grigori Ivalinski ne semble 
aucunement prêt à lui céder ce 
rôle : son parti Iabloko, avec 7,7 % 
des voix talonne, en effet, le parti 
« eltsinien » du premier ministre 
(9,7 %). Tout dépendra de la déci- 
sion que M. Eltsine doit solennel- 
lement révéler en février 1996 : 
participer ou non à la présiden- 
tielle. Mais selon la plupart des 
commentateurs, (e président 
semble vouloir continuer à tenir la 
barre du bateau russe. Celui-ci 
pourrait ne pas trop tanguer dans 
l'immédiat. Le budget 1996, déjà 
adopté par l'ancienne Douma, l'a 
été aussi, mardi, par le Conseil de 
la fédération. Dans le brouhaha 
des élections, personne ne s’est 


particulièrement occupé de savoir 
si ce vote de la Chambre haute du 
Parlement, qui devait elle aussi 
être renouvelée le 17 décembre, 
était bien constitution neL Elle sié- 
gera en janvier dans une nouvelle 
composition qui restera sans 
doute favorable au pouvoir. 

Par ailleurs, le conseiller prési- 
dentiel Gueorgui Satarov a souli- 
gné que la Constitution russe don- 
nait au président « divers moyens » 
pour contrer un vote de défiance 
de la Douma envers Vîktor Tcher- 
nomyrdine, comme de le garder 
au titre de premier ministre par 
intérim. Mais fl est aussi possible 
que les différents dirigeants de 
l'opposition s’occuperont plus de 
recomposer des alliances en vue 
de la présidentielle que de cher- 
cher à renverser le gouvernement 
Dans l'immédiat, M. lavünski s'est 
surtout inquiété des manipula- 
tions possibles du décompte des 
voix, que la commission électorale 
tarde à rendre public. 

Sophie Shihab 
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A L’EXCEPTION notoire de la presse offi- 
cielle serbe qui affiche sa satisfaction, la vic- 
toire du Parti communiste aux élections légis- 
latives en Russie a été accueillie avec prudence 
par les anciens pays satellites de Moscou. Une 
prudence qui traduit autant une sourde in- 
quiétude qu'une volonté de se démarquer des 
convulsions politiques russes après quatre dé- 
cennies de domination soviétique. Cinq ans 
seulement après le départ des derniers soldats 
de l'aimée rouge d'Europe centrale, ce silence 
est une façon *syînÂ5lique de marquerune 
tance par rapport ànar .grand-frère » toujours 
puissant. De montrer que l’Est a inéversibjfe^ 
ment basculé^ l'Ouest. 

* L'eau ne cessera pas de bouillir à 100 » : à 
Varsovie, la réaction du porte-parole du pré- 
sident Lech Walesa s’est voulu délibérément 
dédramatisante. Le même porte-parole faisait 
aussi valoir que le rapport des forces à la Dou- 
ma ne paraissait pas devoir être bouleversé, 
les communistes gagnant ce que les nationa- 
listes extrêmes (Jirinovski) ont perdu. A Buda- 
pest, le résultat des législatives dans l’Autriche 
voisine a autant retenu l’attention que le scru- 
tin lusse qui se déroulait le même jour. D'au- 
tant plus, ironise un journaliste de F Influent 
quotidien Magyar Hiriap, qu’« en Autriche, 
c 'est la démocratie qui l’a emporté ». 

Pour les Hongrois, la perspective d’une per- 
cée de Jôrg H aider, le candidat autrichien d'ex- 
trême droite, était aussi préoccupante que 
l'éventualité d’un retour en force des nationa- 
listes russes. Loin dans les tètes, Moscou l'est 
aussi un peu plus géographiquement depuis la 
disparition de la frontière commune de la 
Hongrie avec l’URSS à la suite de ia proclama- 
tion de l'indépendance de l’Ukraine. 

Tout en feignant d’observer les remous 
russes de loin, il n’en demeure pas moins que, 
de la Baltique à la mer Noire, on voit d’un 
mauvais ceii un retour sur le devant de la 
scène moscovite de formations ouvertement 


anti-occidentales. Certes, la Russie n’est plus 
en mesure de peser directement sur l'avenir 
d’Etats qu’eDe se plaît parfois à considérer 
comme appartenant à son « étranger proche ». 
La nouvelle donne politique russe risque, 
pourtant, d’encore retarder le processus 
d’élargissement de l'OTAN à l’Est, bête noire 
des « patriotes » et communistes russes. Face à 
une Douma intransigeante, Boris Eltsine, déjà 
peu enclin à la conciliation sur ce dossier, 
risque de se lancer dans une surenchère natio- 
..paüste à, Capproche de l’élection présidentielle 
de juin 1996- Guetaadi Ziouganov, le dirigeant 
ides communistes russes, n'a dLagleurc-rien fait 
pour ^dissiper ces craintes en rappelant, lundi, 
que son parti était « contre l'élargissement de 
l'OTAN » et favorable au « rétablissement de 
l'URSS sur une base volontaire, par référen- 
dum ». 

SILENCE &JOQUEHT 

« La Russie va tenter de maintenir la Rouma- 
nie dans sa sphère d'influence et va s'opposer à 
son intégration à l'OTAN », n’a pas manqué de 
relever, mardi, le quotidien Libertatea. D’habi- 
tude plutôt circonspectes, les autorités rou- 
maines sont, cette fois-ci, sorties de leur ré- 
serve par la voix du président Ion Iliescu. Ce 
dernier a fait une allusion à peine voilée aux 
communistes russes en affirmant : «Ce n'est 
qu'en regardant en avant et pas vers le passé 
qu'on peut trouver des solutions. » 

Une position qui tranche par rapport au lou- 
voiement de la Roumanie, seul pays de l’Est, 
au lendemain de la chute du mur de Berlin, à 
signer un traité d'amitié avec l’URSS de 
l’époque, avant de devenir, trois ans plus tard, 
le premier à répondre favorablement au parte- 
nariat pour la paix de l’OTAN. De plus, ia nou- 
velle donne politique à Moscou pourrait ag- 
graver le contentieux sur le retrait de la 
14 e année russe de Transnistrie, la partie orien- 
tale de l’ex-République soviétique de Molda- 


vie, arrachée à la Roumanie en 1940. L'ancien 
patron de la 14 e armée n'est autre que le géné- 
ral Alexandre Lebed, fraîchement élu à la Dou- 
ma. Mîrcea Snegur, le président moldave, s’est 
borné à affirmer qu’fl s’attendait à rencontrer 
des * difficultés » sur le départ de l’armée 
russe. 

Plus que tout autre sans doute, l’Ukraine. 
qui avait déjà manifesté une certaine nervosité 
avant les élections, redoute une exacerbation 
du nationalisme russe. Les nostalgiques de 
l’URSS, communistes et jirinevskiens confon- 
dus, n’ont jamais accepté ia « sécession » de 
P Ukraine eo-19?l, qu’ils considèrent comme 
une « province » russe. Faisant profil bas, le 
président Leonid Koutchma a déclaré que 
« rien d'affreux et d'imprévisible ne s'est pro- 
duit » et a exprimé « la certitude que rien ne 
changerait dans le gouvernement [russe] avant 
/'élection présidentielle » de 1996. 

A l’exception des présidents Iliescu et 
Koutchma, les dirigeants de l’Est ont observé 
un silence éloquent Le résultat des élections 
en Russie - aussi impuissante que puisse être 
la Douma - ajoute un point d’interrogation 
supplémentaire aux nombreuses incertitudes 
qui caractérisent aujourd’hui leur environne- 
ment géopolitique. Notamment celui de la Po- 
logne, où la marche vers la dictature du pré- 
sident Loukachenko dans la Biélorussie 
voisine est suivie avec beaucoup d'attention. 
En fait même si les anciens communistes sont 
revenus sur le devant de la scène, de Moscou à 
Budapest les élections russes n’auront fait 
qu’élaigir le fossé grandissant entre la Russie 
et ses ex-sateUites. La victoire de Guennadi 
Ziouganov ne fera que renforcer la volonté 
des pays de l’Est de voir leur « retour à l'Eu- 
rope» enfin concrétisé par leur entrée dans 
l’Union européenne et dans l’OTAN. 


Y.-M. R. 

et les correspondants du « Monde » 


La fermeture de la centrale de Tchernobyl est reportée, au mieux, à Tan 2000 

Le mémorandum signé mercredi 20 décembre par l'Ukraine reste vague sur le calendrier 


APRÈS DES ANNÉES de négo- 
ciation, les autorités ukrainiennes 
ont signé, mercredi 20 décembre, à 
Ottawa, avec tes représentants du 
G7, un « mémorandum » sur la fer- 
meture de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl. l’Ukraine a accepté 
formellement ce qu’elle refusait 
encore le 30 novembre, à Vienne, 
sous prétexte que le chèque propo- 
sé CL25 milliards de dollars) ne 
couvrirait pas les finis de la ferme- 
ture de la centrale. En novembre, la 
facture présentée par les Ukrai- 
niens était de 45 milliards de dol- 
lars. 

Le négociateur ukrainien, Youri 
Kostenko, ministre de l’environne- 
ment et de la sûreté nucléaire, a fi- 
nalement accepté ce que proposait 
le G7: un don de 500miDiûns de 
dollars, comme preuve de généro- 
sité des Sept, et un crédit de 
1,8 nrOBanL Mais fl n'est plus ques- 
tion de date butoir impérative : l’an 
2000 est indiqué comme « r objectif 
à atteindre », comme a chacun sa- 
vait pertinemment que le délai ne 


sera pas tenu. Pour faire plier les 
Ukrainiens, le G7 a dû menacer de 
couper tout crédit de modernisa- 
tion ou de développement. Mais fl 
a dû accepter un calendrier pour le 
moins flou. 

Le problème, c’est que les deux 
partenaires ne veulent pas la même 
chose. Le G7 - et son ombre por- 
tée, baptisée E7, qui regroupe sept 
grandes compagnies d'électricité -, 
voudrait ne plus entendre parier de 
la centrale de TchemobyL considé- 
rée comme une menace potentielle 
à l'industrie nucléaire civile. En cas 
de nouvel accident, en effet, à 
Tchernobyl ou à Kozlodouy (Bul- 
garie), c’en serait fait des derniers 
espoirs de relance du nucléaire 
dans les pays occidentaux. H y va 
donc de l’image, et donc de la sur- 
vie d’une industrie de plus en plus 
critiquée. 

Ptiur les Ukrainiens, le sort de 
l’industrie nucléaire n’est pas en 
cause : « L'énergie atomique repré- 
sente ravenir », lançait lors de sa vi- 
site à Paris Mikhaïl Pavlov sky, pré- 


sident de la commission de sûreté 
nucléaire. Et les députés qui l’ac- 
compagnaient, dont une bonne 
partie étaient des physiciens nu- 
cléaires ou des ingénieurs ato- 
misées, répétaient à l’unisson que, 
de tous les pays de l’ancienne 
URSS, rUkraine est à cet égard « le 
plus expérimenté et le plus fable ». 
Ce que Kiev veut régler en priorité, 
c'est ia reconstruction du sarco- 
phage qui menace ruine— afin de 
pouvoir produire les kilowatts en 
toute tranquillité dans les trois 
réacteurs voisins. Et ce jusqu’en 
2007, date limite de fonctionne- 
ment raisonnable du site. 

Une chose est sûre: les Ukrai- 
niens refusent de mettre à pied du 
jour au lendemain les 30000 sala- 
riés qui se relaient sur ie site de 
TchemobyL Or on imagine mai une 
centrale à gaz de remplacement en 
employer même te quart Le coût 
du nouveau sarcophage, selon les 
estimations des experts de l'Union 
européenne, est au minimum de 
1,3 milliard. En admettant que le 


chèque du G7 lui soit consacré en 
priorité, ce qui est vraisemblable, fl 
ne restera plus qu’un milliard dis- 
ponible pour tout le reste. L’autre 
priorité, alors, pour les Ukrainiens, 
serait le remplacement des tubes 
de force des réacteurs en activité 
pour permettre à la centrale de 
Tchernobyl de passer le cap de 
1997. Après quoi, il ne restera plus 
grand-chose pour moderniser le 
reste du parc électrique ukrainien. 

Autant dire que la fermeture ef- 
fective du sire accidenté en 1986 
n’est pas pour demain, ni même 
pour l’an 2000. 

Mais l’accord d'Ottawa permet- 
tra à Kiev et au G7 d'affronter la 
tète haute la date fatidique du 
26 avril 1996 : pour le dixième an- 
niversaire de la catastrophe, un dé- 
but de commencement de solution 
pointera pour le réacteur numé- 
ro 4, responsable de tous les maux 
actuels de IUkraine et de r indus- 
trie nucléaire mondiale. 

Roger Cans 
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Les tensions sociales 
en Belgique affaiblissent 
la cohésion fédérale 


La Flandre ne veut plus payer pour la Wallonie 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Après les grèves de la SNCF, les 
habitués de la ligne Paris-Bruxelles 
vont-ils connaître celles de la 
SNCB ? Protestant contre un pian 
de restructuration, les cheminots 
belges ont observé de nombreux 
arrêts de travail, mardi 19 dé- 
cembre, notamment en Wallonie, 
où plusieurs gares étaient pure- 
ment et simplement fermées. Dès 
lundi soir, le trafic international 
avait été fortement perturbé à la 
gare bruxelloise du Midi. Il s’agis- 
sait de débrayages • sauvages -, 
sans préavis, les appareils syndi- 
caux paraissant débordés par une 
partie de la base. 

Un communiqué publié mardi, 
après trois heures de délibération 
entre le premier ministre, Jean-Luc 
Dehaene, et les vice-premiers mi- 
nistres représentant les différents 
partis de la coalition gouverne- 
mentale. parait avoir calmé le ieu 
jusqu'à de prochaines négocia- 
tions. Après la manifestation du 
13 décembre pour le maintien des 
avantages du statut des fonction- 
naires (Le Monde du 15 décembre), 
M. Dehaene avait paru opter pour 
la fermeté. « Ceux qui croient obte- 
nir quelque chose en essayant de co- 
pier Paris se trompent », avait-il dé- 
claré. Le ministre des transports, 
Michel Daerden, est toutefois 
* charge de renouer le dialogue so- 
cial », selon le communiqué. 
M. Daerden est un socialiste fran- 
cophone, tout comme Eiio Di Ru- 
po, vice-premier ministre chargé 
des affaires économiques et des té- 
lécommunications, et André Fla- 
haut. responsable de la fonction 
publique. 

Le PS doit bien regretter le par- 
tage des portefeuilles dans le gou- 
vernement formé en juin. Ses re- 
présentants sont sur tous les fronts 
avec la privatisation de Belgacom, 
cédée pour moitié à un consortium 
étranger, et avec l'agitation chro- 
nique de la Sabena. la compagnie 
belge d’aviation, également sou- 
mise à une politique d’austérité. 
Prévue pour durer jusqu’à mercre- 


di soir, la dernière grève tournante 
a paralysé ie trafic mardi. Une grève 
nationale de vingt-quatre heures 
dans la fonction publique est déjà 
prévue pour le 12 janvier 1996. Les 
syndicats veulent * mettre ia pres- 
sion » au moment oü le gouverne- 
ment veut s’attaquer à la réforme 
de ia Sécurité sociale et au régime 
de retraite des fonctionnaires. 

- Un scénario à la ffançaise n’est 
plus à exclure », écrivait mardi le 
quotidien Le Soir. II y a cependant 
des différences de taille entre 
l'Hexagone et le royaume. En Bel- 
gique, les appareils syndicaux font 
partie du système. 

Ms contrôlent directement les 
mutuelles chargées de la protection 
sociale et sont même les agents 
de la distribution des indemnités de 
chômage versées par le gouverne- 
ment Fonctionnant encore sur des 
bases nationales, les centrales 
chrétienne et socialiste partagent la 
plus grande partie de ce * gâteau », 
tout comme les partis sociaux- 
chrétiens et socialistes, éclatés en 
branches francophones et néerlan- 
dophones, se partagent le pouvoir 
depuis de nombreuses années. 

En revanche, la fédéralisation du 
royaume a affaibli l'Etat Le 16 dé- 
cembre. lohan Van Hecke, pré- 
sident du CVP, le Parti social-chré- 
tien flamand du premier ministre, a 
remis en cause (a base fédérale de la 
protection sociale et des chemins 
de fer, estimant que les néerlando- 
phones n’y trouvaient plus leur 
compte. « Nous ne tolérerons pas 
que ia Belgique soit nourrie par la 
Flandre et qu'elle n’allaite plus que 
la Wallonie *, a-t-il eût. Alors que 
M. Dehaene essayait d’apaiser les 
chefs des partis francophones, qui 
se sentaient « insultés », Wivina 
Demeester, ministre chargée no- 
tamment des finances dans le gou- 
vernement flamand, a persisté et si- 
gné en annonçant, mardi, qu'elle 
entreprendrait, au cours de la pré- 
sente législature, les démarches né- 
cessaires pour la fédéralisation des 
soins de santé. 

JeandelaGuénvière 


Nouvelle défaite 

de M. Major aux Communes 

LONDRES. Le premier ministre britannique a subi, mardi 19 dé- 
cembre, sa seconde défaite en six semaines aux Communes. Lors d'un 
vote sur la politique commune de (a pèche, la défection de plusieurs 
députés conservateurs a fait pencher la balance en faveur des travail- 
listes, dont ia motion l’a finalement emporté par 299 voix contre 297. 
Ce vote n'avait toutefois qu’une valeur indicative et ne saurait lier 
John Major, à deux jours de la réunion à Bruxelles des ministres char- 
gés de la pêche. 

Déjà. Je 6 novembre, vingt-trois voix tories avaient manqué à M. Ma- 
jor lors d’un scrutin sur la publicité des revenus des députés. Le pre- 
mier ministre, dont la majorité ne tient qu'à quelques voix, avait 
compté sur sa réélection en juillet à la tète du Parti conservateur pour 
faire taire la dissidence dans ses rangs ; U n'aura pas profité long- 
temps de ce succès. - (Corresp.) 

EUROPE 

■ Le successeur du Cocom, l'organisme de la guerre froide chargé 
de surveiller les exportations de matériel sensible, sera officiellement 
installé à Vienne le 2 avril 1996, ont décidé, mardi 19 décembre, les re- 
présentants de vingt-huit pays réunis à La Haye. Baptisé « accord de 
Wassenaar », fl disposera de « listes secrétes (...) comportant les pro- 
duits à usage sensible ou très sensible et les procédures » à observer en 
cas d'exportation. Aucun de ces produits ne devrait être exporté vers 
l’Iran, l’Irak, la Libye et la Corée du Nord. - (AFP.) 

■ GRÈCE : Tétât de santé du premier ministre, Andréas Papao- 
dréou, hospitalisé depuis le 20 novembre, reste inchangé mais ses 
médecins redoutent de nouvelles infections, selon un bulletin de san- 
té lu mardi 19 décembre. De nombreux journalistes estimaient pour- 
tant que l'état du chef du gouvernement s’était aggravé en début de 
soirée. - (AFP.) 

■ TCHÉTCHÉNIE: les forces russes ont lancé une offensive à 
Goudennès, deuxième ville du pays, contre des combattants tché- 
tchènes qui retiennent 170 soldats russes, a rapporté, mardi 19 dé- 
cembre. la télévision russe. Selon des témoins interrogés par l’AFP, 
plus d'une centaine de cadavres de civils gisaient, avant cette offen- 
sive. dans les rues de Goudennès, investie par les résistants tché- 
tchènes depuis jeudi 14 décembre. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA : le ministre des investissements étrangers, Emesto Me- 
lendez Bachs, a été « libéré de ses fonctions » et remplacé par Ibrahim 
Ferradaz Garda, a annoncé, mardi 19 décembre, 1e quotidien officiel 
Granma. M. Ferradaz était responsable de l'Office national du 
contrôle des comptes au ministère des finances. - lAFP, Reuter ; J 

■ Trois membres d’un groupe paramilitaire américain, soup- 
çonnés d’avoir comploté pour envahir Cuba, ont été arrêtés près de 
Los Angeles et des camions chargés d'armes et d’équipements sophis- 
tiqués ont été saisis, a annoncé, mardi 20 décembre, le FBI. Le 
groupe, dirigé par René Cruz, avait récemment acheté un bateau de 
15 mètres pour gagner l’flc. - (AFP) 
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Au Club Med, du 3 au 2î janvier, vous aurez _ 
la meilleure neige de l'hiver, telle de janvier, 
vous aurez peu de monde sur les pistes - 
et vous aurezlesprix les plus bas de l'année. 
En plus, au Club Med, fout est compris. ' 




Club Med 




ail 






Pour réserver : 16 (1) 42 96 10 00, Club Med Voyages, Havas Voyages 
et agences agréées, 3615 Club Med (1,27 F/mn). 


La France va maintenir pour « quelques, 
mois » les contrôles à ses frontières 

Paris évoque des raisons de sécurité intérieure 


Michel Barnier devait annonce*; mercredi 20 décembre, 
à ses homologues européens un nouveau report 
■ pour quelques mois », de la levée des contrôles aux 


frontières que prévoit la Convention de Schengen. Pa- 
ris fait valoir les nécessités de la lutte contre le terro- 
risme et le flux de drogue venant des Pays-Bas. 


LA FRANCE devait annoncer 
mercredi 20 décembre à ses parte- 
naires européens du groupe de 
Schengen qu’elle maintiendra les 
contrôles à ses frontières ter- 
restres au-delà du 1 er janvier 1996. 
Le ministre des affaires euro- 
péennes, Michel Barnier, devait 
s’en expliquer, lors de la réunion, 
à Ostende, du comité exécutif de 
la convention de Schengen. 

Cette convention, ratifiée par 


vigueur en mars 1995, de mainte- 
nir les contrôles des personnes à 
ses frontières terrestres, en Invo- 
quant des raisons de sécurité inté- 
rieure, et a déjà prolongé cette 
décision à deux reprises. 

Michel Bander devait justifier 
mercredi ce nouveau report par la 
persistance des menaces terro- 
ristes et l’insuffisance de la lutte 
contre le trafic de drogue, notam- 
ment aux Pays-Bas. «Nous avons 


Otaries Millon évoque 
la présence de l'UEO dans l'OTAN 

Le ministre français de la défense, Charles Millon, a déclaré, mar- 
di 19 décembre, à Plnstitut des hautes études de défense nationale 
(IHEDN), à Paris, qne « les Européens, c'est-à-dire les pays concernés de 
P Union européenne et de FUnion de rEurope occidentale, dbfvent pou- 
voir s'exprimer au sein de i'AÜIance [atlantique] de façon structurée. Ce 
pourrait être, par exemple, par l'intermédiaire du pays qui exerce la 
présidence de THEO. » 

Pour ce faire, 3 a proposé de mettre en place au sein de Fil EO « un 
état-major européen . qui serait, pour éviter le reproche de la duplica- 
tion, en même temps rattaché à la structure rénovée de l’OTAN ». Ainsi, 
a ajouté M. Millon en invoquant « la légitimité d'une identité euro- 
péenne de défense à l'intérieur comme à Fextérieur de rABiance », « les 
Européens pourr ai e n t se manifester collectivement ». 


dix pays (Allemagne, France, Bel- 
gique, Luxembourg, Pays-Bas, Ita- 
lie, Espagne, Portugal, Grèce et 
Autriche), prévoit la suppression 
des contrôles des personnes aux 
frontières internes de l’espace 
Schengen ainsi qu’une coopéra- 
tion dans les domaines de la po- 
lice et de la justice. Paris a cepen- 
dant décidé, depuis Centrée en 


besoin de quelques mois de plus 
pour améliorer définitivement le 
fonctionnement de la convention 
de Schengen», a déclaré le mi- 
nistre au quotidien Les Echos. A 
propos de la drogue, fl a indiqué : 
« fi ne s'agit pas de montrer du 
doigt tel ou tel pays, même si la lé- 
gislation des Pays-Bas nous pose 
des problèmes. Nous souhaitons 


seulement, en respectant la souve- 
raineté des Pays-Bas, que ces pro- 
blèmes ne soient pas exportés chez 
nous. » Un sommet entre le chan- 
celier allemand Helmut Kohl, le 
président français Jacques Chirac 
et le premier minis tre néerlandais 
Wim Kok est prévu en mars 1996 
et pourrait être élargi à la Bel- 
gique et au Luxembourg. 

Les ministres devaient égale- 
ment évoquer à Ostende le pro- 
blème posé par l’adhésion à la f- 
convention de la Finlande, de la 
Suède et du Danemark. Ces pays 
souhaitent adhérer à Schengen, 
mais sans abandonner leur union 
en vigueur depuis quarante ans 
avec l'Islande et la Norvège, non 
membres de l’Union européenne. 

LE «NOYAU DUR a . . 

D'autre part, dans un entretien 
au Figaro, le ministre français des 
affaires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, expose sa conception de 
l'avenir de l'Europe, qui reprend, 
tout en récusant l’expression, 
l’idée du «noyau dur» lancée en 
septembre 1994 par les chrétiens- 
démocrates allemands. 0 évoque 
« l'émergence progressive d’un pôle 
plus actif, plus soudé, allant plus 
loin et plus vite, probablement plus 
intégré. (~) Il s'appuient nécessai- 
rement sur un groupe de pays ras- 
semblés autour du couple franco- 
allemand. Là monnaie y jouera un 
grand rôle. Cest d'ailleurs par elle 
que nous allons commencer. (-.) 
Mais H concernera aussi d’autre 
domaines, en particulier la dé- 
fense. » 


Le Mexique n'a pas retrouvé la sauté économique 
un an après la chute du peso 


DANS LA SOIRÉE du mardi 
20 décembre 1994, le gouverne- 
ment mexicain annonce une dé- 
prédation de 15% du peso: déjà 
réduites de moitié à l’automne, 
après plusieurs séries d’attaques 
contre la monnaie nationale, les 
réserves de la banque centrale 
sont tombées au quart de leur ni- 
veau de début d’année. Retardée 
par le président sortant, Carlos Sa- 
tinas, puis par des rivalités entre 
les dans du parti au pouvoir et des 
désaccords sur l’ampleur de la dé- 
valuation à prévoir, la mesure 
n’ arrête pas le mouvement. 
Contraint quarante-huit heures 
plus tard de laisser flotter sa mon- 
naie, qui décroche de 45 %, le gou- 
vernement doit appeler le FMI à 
l’aide. Le dollar est entraîné dans 
la .chute, du peso et les capitaux 
désertent l’ensemble des manbés’ 
« émergents». 

Les Etats-Unis se portent au se- 
cours du Mexique, mais, devant la 
réticence d’une grande partie de 
l’opinion américaine, Bill Clinton 
devra lancer une vaste opération 
internationale (50 milliards de dol- 
lars) avec le FMI, qui accorde pour 
la circonstance le plus important 
volume de prêts de son histoire 
(17,8 milliards de dollars) pour que 
les marchés se calment. En contre- 
partie, le gouvernement mexicain 
doit apporter ses revenus pétro- 
liers en garantie aux prêts améri- 
cains et surtout mettre en applica- 
tion, début mars 1995, un nouveau 
plan d’austérité draconien, fait 
d’économies budgétaires, de 
hausses d’impôts, de restrictions 
monétaires et de freinage des sa- 
laires : pas plus que Je «pacte so- 
cial » conclu fin décembre 1994 
avec le patronat et les syndicats, le 
«plan d’urgence » du débat jan- 
vier n’a paru à même de bloquer 
r inflation et de réduire les déficits 
des échanges et du budget 

Un an après la première déva- 
luation, le Mexique n’a encore ac- 
compli qu’une partie du chemin 
malaisé vers le rétablissement 
économique. U a gagné la pre- 
mière manche commerciale, fi- 
nancière et budgétaire. Fin octo- 
bre, l'excédent des échanges, dopé 
par la dévaluation, a dépassé les 
prévisions : grâce à une hausse 
d’un tiers des exportations, et une 
baisse de 7,7 % des importations, 3 
atteignait 6,2 milliards de dollars, 
en lieu et place d’un défidt de 


153 milliards en 1994. M’équilibre 
des paiements courants en fin 
d’année est ainsi pratiquement as- 
suré. La dette est maîtrisée. Avec 
Taide internationale, TEtat a pu 
réduire Ja dette publique à court 
terme : 3 a notamment remboursé 
la quasi-totalité des 29,2 milliards 
de dollars des trop fameux tesobo- 
nos, ces bons libellés en dollars ve- 
nus à échéance cette année. Enfin 
le budget devrait être légèrement 
excédentaire. 

Le pays a connu 
sa plus grave 
récession depuis 
les années 30. 

La consommation 
a diminué de 15% et 
le taux de chômage 
a doublé 


Mais ces succès ont été payés 
chec D’abord par la plus grave ré- 
cession depuis les années 30 : dé- 
passant largement les prévisions, 
le produit intérieur brut devrait di- 
minuer de 6 % cette année, selon 
le ministre des finances GuQIermo 
Ortiz, voire un peu plus selon cer- 
tains analystes: La consommation 
a diminué de 15 % : létaux de chô- 
mage a doublé et les hausses de 
salaires sont restées inferieures à 

une hàzzsse des prix qm devrait at- 
teindre 50% en glissement sur 
l’année. Enfin, la contraction mo- 
nétaire a aussi fait reculer l’inves- 
tissement de 25%. 

Le gouvernement espère une re- 
prise en 1996, aboutissant à une 
croissance de 3 % sur Tannée. D 
compte sur une nouvelle augmen- 
tation des exportations, voire une 
nouvelle baisse des importations 
permises par le bas niveau du pe- 
so. Les allégements fiscaux prévus 
par le nouveau «pacte social» 
d’octobre et le programme de 
construction de logements Lancé 
un peu plus tôt devraient faire 
sentir leur effet ; les augmenta- 
tions du salaire minim um prévues 
ce mois-d puis en avril 1996 de- 
vraient limiter les pertes de pou- 


voir d’achat, sans risquer de relan- 
cer l'inflation, qui reviendrait à 
20% en 1996. 

Mais ces prévisions, inscrites 
dans le budget 1996 présenté en 
novembre par Gufilermo Ortiz, 
souffrent de plusieurs incerti- 
tudes. La plus forte concerne le re- 
démarrage de l'investissement, 
nécessaire pour compléter les ex- 
portations et stabiliser le chô- 
mage. Très économe an premier 
semestre, le gouvernement dis- 
pose aujourd’hui d’une légère 
marge de manœuvre pour les in- 
vestissements publics. Il table aus- 
si sur 12 milliards de dollars d'in- 
vestissements annoncés par les 
grandes entreprises, mexicaines 
on étrangères. Le programme de 
restructuration des dettes d’une 
partie des entreprises et de se- 
cours aux b aûques --accablées * par 
les créances douteuses suffira-t-il 
au redémarrage ou devra-t-il être 
étendu, au risque d’entraîner un 
dérapage budgétaire, malgré l’aide 
des institutions financières inter- 
nationales? 

Surtout, comme Je note l’OCDE 
dans ses dernières Perspectives, 
« les prévisions reposent sur Fhypo- 
thèse que les résultats obtenus en 
1995 et les mesures annoncées ren- 
forceront la confiance des investis- 
seurs ». Celle-ci n'est pas acquise, 
comme l’a montré dernière re- 
chute du peso, dans la première 
quinzaine de novembre : la devise 
mexicaine n’a pas retrouvé son ni- 
veau antérieur. La crise a i»î«* rfec 
doutes su r la capacité de ToDgar- 
chie politique au pouvoir de 
conduire r économie. Les batailles 
obscures entre les clans du PRI, les 
accusations réciproques de cor- 
ruption, les aggravent encore. 

Le gouvernement a besoin aussi 
de la confiance pour ramener les 
capitaux - étrangers ou mexi- 
cains - et pour reconstituer les ré- 
serves de la banque centrale. 
Cefles-cî n'atteignent encore que 
13,5 milliards de dollars, contre 
15 milliards début septembre - et 
25 milliar ds au début de 1994. Elfes 
reposent sur les prêts des Etats- 
Unis et.du FMI : Mexico n’a utilisé 

SïfJiîf oîtîé d* 8 mis à sa 

(fe^rtion^mais fl a dû obtenir fe 
15 décembre du Fonds monétaire 

Guy Herzlich 
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r GUY DELAGE VOULAIT TRAVERSER UN OCEAN TOUT SEUL. 
VOILA POURQUOI IL A CHOISI D’ENTRER DANS L’EQUIPE SECTOR 
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Guy Délogé a traversé en solitaire l'Océan 
Atlantique à la nage, solitaire comme peut 
l'être un homme seul à la merci d'un 
immense océan. La solitude constitue, en 
effet, une des caractéristiques qui distingue de nombreux 
exploits à la limite des possibilités humaines. Derrière se cache 
la volonté, peut-être atavique, qu'a l'homme de se mesurer avec 
soi-même en exaltant à l'extrême ses capacités dans une 
confrontation avec une nature infiniment plus forte. Dans tous 
ces exploits, on retrouve une énorme détermination, un 
caractère forgé par la volonté et par la résistance aux 
obstacles, le désir impératif de parvenir à donner le meilleur de 
soi en atteignant ses propres objectifs et en poursuivant ses 
propres rêves jusqu'à les rendre concrets. Dans ce sens, on peut 
affirmer que Guy Délogé n'a |amais été seul. D autres. Femmes, 


d'autres hommes partagent cet esprit avec lui et appartiennent 
à une Equipe qui a choisi (a devise 'No Limite' comme symbole 
de la propre détermination. Dans l'Equipe Sector No Limite, on 
trouve aussi bien des athlètes des disciplines extrêmes que des 
scientifiques et des chercheurs. Tous vivent et travaillent pour 
apporter leur contribution à la connaissance de l'homme et des 
objectifs que l'on peut atteindre en appliquant le principe de la 
maîtrise de sa propre détermination. A leurs poignets, et dans 
tous leurs exploits, on retrouve les montres Sector, synonyme de 
résistance, fiabilité et efficacité. Comme la Sector ADV 2 500, 
par exemple. Ses caractéristiques: étanche jusqu'à 1 00 mètres 
(10 Atm), boîtier en acier inoxydable, lunette tournante 
unidirectionnelle, couronne et poussoirs à double joint, verre 
minéral à haute résistance. Avec Sector, une Equipe qui a 
choisi d'aller toujours plus loin. Au-delà des limites. 
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SECTOR ADV 2500 
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INTERNATIONAL 


Un quotidien algérien publie le témoignage 
d'un ancien détenu islamiste 


La presse locale évoque pour la première fois mauvais traitements et torture 

Le quotidien privé La Tribune a publié, mardi évoque ta torture et les mauvais traitements su- mardi, tuant les deux terroristes supposés. Phi- 
19 décembre, le récit d'un islamiste, récemment bis par les prisonniers. D'autre part à Tu i Ou- lippe Séguin est arrivé, mercredi, à Alger, où il 
libéré d'un camp de détention au Sahara, qui zou, en Kabyiie, une voiture piégée a explosé, devait être reçu par le président Zeroual. 


L'opposition pourrait 
remporter les élections 
législatives à Maurice 

Quarante-deux formations participent au scrutin 


LE QUOTIDIEN privé La Tri- 
bune a publié, mardi 19 décembre, 
le témoignage d’un détenu isla- 
miste, récemment libéré du camp 
d’Aïn M’Guel, dernier des sept 
«centres d’internement adminis- 
tratif» au Sahara à avoir été fer- 
mé, à la fin de novembre. Arrêté, 
1e 20 février 1992, après l’annula- 
tion des élections législatives et la 
proclamation de l’état d’urgence, 
le dénommé Abderrafimane a été 
libéré, le 29 novembre, en même 
temps que les 650 « pension- 
naires » d'Ain M’Guel. 

11 avait séjourné, auparavant, au 
centre d’Ouargla, dont les prison- 
niers avaient observé, en février 
1993, une grève de la faim. Pour 
mater les trublions, les autorités 
du camp avaient fait appel aux 
« Ninias », sobriquet donné aux 
unités spéciales de l’armée. Ces 


derniers, raconte Abderrahmane, 
* nous ont passés à tabac pendant 
plusieurs heures ». Parmi les bas- 
tormés que l’on avait fait défiler, 
menottes aux poings, beaucoup 
seront blessés, « touchés à la tête, 
à l’œil, aux côtes ». 

Traduits devant le tribunal mili- 
taire d'Ouargia, une centaine de 
ces fortes têtes « ont passé de sales 
moments à la gendarmerie », 
ajoute Abderrahmane, qui évoque 
des récits de «tortures à l’électrici- 
té ». Lorsque certains réintégre- 
ront le centre, un ou deux ans plus 
tard, ils sont « méconnaissables ». 
assure-t-il. « Ils avaient passé au 
moins un an au cachot sans jamais 
sortir, : // y avait parmi eux des 
borgnes, des édentés, d'autres 
étaient atteints de tuberculose. » 
Transférés alors à Aïn M’Guel, Ab- 
derrahmane et ses compagnons 


découvrent l’état des détenus : 
«On a eu peur, ils ressemblaient à 
des débris humains. » 

C’est la première fois qu’un 
journal algérien évoque directe- 
ment ces mauvais traitements, 
jusqu'alors, seules certains organi- 
sations humanitaires comme Am- 
nesty International et quelques 
journaux étrangers s’en étaient 
émus. Soumis aux règles de la cen- 
sure, consignées dans un docu- 
ment adressé, en juin 1994, aux 
responsables des rédactions, la 
presse locale n'a jamais bravé les 
diktats du pouvoir. 

L’audace de La Tribune est-il un 
signe de courage tardif mais salu- 
taire, ou l’indice d’un changement 
des rapports de forces au sein du 
pouvoir ? La mise en détention, le 
10 décembre, de deux journalistes 
du quotidien Liberté, pour * publi- 


cation d’information erronée », fe- 
rait plutôt pencher en faveur de la 
deuxième hypothèse. 

La presse est devenue otage et 
baromètre des luttes au sommet 
qui opposent le dan des « éradica- 
teurs », partisans de la répression 
à outrance contre les islamistes, et 
celui des « dialoguistes », favo- 
rables à une réconciliation «sans 
exclusive ». L’élection du président 
Liamioe Zeroual, dont les velléités 
« dialoguistes » sont connues, et 
les changements probables à la 
tête des ministères - celui de la dé- 
fense, notamment, où les « indi- 
cateurs » testent très influents - a 
ravivé ces tensions. Sans que Ton 
devine encore quel projet sortira 
vainqueur de ces affrontements de 
coulisses. 


LES BUREAUX de vote ont ou- 
vert leurs portes à l’aube, mercredi 
20 décembre, à Maurice où la 
campagne pour les élections légis- 
latives a battu son plein, dans une 
ambiance de carnaval, jusqu’à la 
veQle au soie Quarante -deux partis 
participent à ce scrutin, qui se 
jouent principalement entre deux 
grandes alliances : celle de la majo- 
rité sortante, associant le Mouve- 
ment socialiste militant (MSM) du 
premier ministre, sir Anerood Ju- 
gnauth, au parti du Renouveau mi- 
litant mauricien (RMM), et celle de 
l’oppositi on, ré unissant le Parti 
travailliste (PTR) et 1e Mouvement 
militant mauricien (MMM) de l'an- 
aen ministre Paul Bérenger. 

Le chef du PTR, Navïn Ramgoo- 
Iam, est le fils de l'ancien premier 
ministre, sir Seewoosagur Ram- 
gootam. Chef de file de Proposi- 
tion parlementaire depuis quatre 
ans, il dirigerait le pays en cas de 
victoire de son alliance. 

Le bloc PTR-MMM était favori à 
la veffle des élections, malgré le bi- 
lan économique très positif dont 
peut s’enorgueillir le gouverne- 
ment sortant. En 1982, lorsque sir 
Anerood est arrivé au pouvoir, le 
pays était au bord de la banque- 
route, et le chômage préoccupant 
Treize ans plus tard, f économie est 
florissante. Le sucre, le textile, le 
tourisme et le port flanc ont sorti 
le pays du marasme. Le taux de 
croissance de Maurice fiait' rêver 
ses voisins qui aimeraient, à leur 
tour, devenir des « pays nouvelle- 
ment industrialisés ». 

Mais l’équipe sortante souffre 
des scandales liés à la drogue, la 
fraude et la corruption qui ont 
éclaboussé certains de ses 
membres au cours des derniers 
mois. L’usure du pouvoir se fait 
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aussi sentir et la plupart des élec- 
teurs de l’opposition disent sim- 
plement vouloir « le changement ». 

Certains reprochent aussi au 
premier ministre sortant d'avoir 
tenté d'exploiter les divisions po- 
tentielles entre les communautés 
par le biais d’un projet d'amende- 
ment constitutionnel qui portait 
sur renseignement des langues 
orientales. 

MOSAÏQUE . 

Sept langues ancestrales sont 
enseignées à Maurice: hindi, 
arabe, marathî, mandarin, tamoul, 
telegou et ourdou. Le gouverne- 
ment a décidé de procéder sans 
tarder aux élections, qui n’auraient 
dû, en principe, avoir lieu que dans 
un an, après le rejet par le Parle- 
ment de cet amendement, jugé 
discriminatoire à l’égard des en- 
fants ne parlant pas les langues 
orientales. 

La population mauricienne est 
une véritable mosaïque: la 
communauté indienne représente 
environ 60 % des habitants, la 
«population générale» (Euro- 
péens, Africains, Créoles) 25 %, les 
Musulmans 10% et les Sino-Mau- 
ridens 5 %. Quelque 715 000 élec- 
teurs, air une population d’un mil- 
lion d’habitants, devaient se 
rendre aux urnes pour choisir 
62 députés, dans 21 circonscrip- 
tions, panai 481 candidats. Les ré- 
sultats devaient être connus jeudi 
Huit députés seront ensuite choisis 
parmi les «meilleurs perdants», 
selon un système original destiné à 
corriger l’équilibre ethnique au 
sein du Parlement. Une des re- 
cettes que Kfle Maurice a su mettre 
au point pour préserver l’entente 
entre lés différentes communau- 
tés. -(AFB) 


C.S 

Des « petites mains » marocaines « saisissent » des livres français 


CASABLANCA 

de notre envoyé spécial 
Le Quillet en onze volumes, la collection 
Harlequin, des guides de voyage, le prochain 
Concourt, le dernier polar... Dans un im- 
meuble anonyme du centre de Casablanca, la 
capitale économique du Maroc, une soixan- 
taine de jeunes filles, installées devant des 
écrans d’ordinateur, «saisissent» pour le 
compte d’éditeurs français des manuscrits aux 
titres incertains. Elles sont une soixantaine, 
serrées les unes contre les autres, dans deux 
vastes appartements transformés en bureaux. 

« Un livre de littérature générale sur cinq pu- 
blié en France passe entre les mains de nos cla- 
vistes », assure Abdelmajid Bennani, présidait 
de Sagma. Huit heures-midi, 
14 heures-18 heures : les « petites mains » 
- toutes ont derrière elles deux ans d’études 
supérieures - tapent les textes en continu tan- 


dis que, dans une pièce voisine, des docteurs ès 
lettres vérifient l’orthographe et la mise en 
pages. Ensuite, les textes seront expédiés vers 
l’imprimeur français via des lignes télépho- 
niques spéciales. Quelques semaines plus tard, 
fls seront en librairie. 

L’histoire de Sagma résume celle de la nou- 
velle économie mondiale. L’entreprise a été 
créée, à la fin des années 80, par un imprimeur 
français, la société Aubin, dont l’atelier de 
composition, la Vienne, était devenu incapable 
de se mesurer à la concurrence venue d’Asie du 
Sud-Est Au cours des cinq dernières années, 
les prix dans ce secteur ont été divisés par 
trois. Aubin a choisi de « relocaliser » cette ac- 
tivité au Maroc. « Casablanca est à deux heures 
d’avion de Paris, et la culture française imprègne 
celle du Maroc », explique Gilles Aubin. L’héri- 
tier de l’entreprise familiale pourrait ajouter 
que les salaires marocains sont dérisoires 


comparés à ceux en vigueur en France. Sagma 
emploie plus d’une centaine de salariés, reçoit 
des sacs entiers de lettres de candidature et a 
les pires difficultés à obtenir des visas pour ses 
cadres envoyés en formation dans l'Hexagone. 

Jusqu'alors cantonnée au rôle de sous-trai- 
tant de sa maison mère, la société commence à 
voler de ses propres ailes. Elle achève l’indexa- 
tion de plus d'un demi-siède de registres du 
commerce marocain et, l’expérience aidant, ne 
craint plus d’affronter la concurrence des Phi- 
lippines, de Madagascar ou de la dîne. Ses ef- 
forts n’ont pas encore été couronnés de succès. 
A cause des salaires. A l’aune de ceux pratiqués 
en Asie, ceux de Sagma sont prohibitifs I Le sa- 
lut, estime le patron de l'entreprise, viendra de 
l’avance technologique. La firme marocaine, 
dit-il, maîtrise des outils informatiques que ses 
concurrents asiatiques ne possèdent pas. 

Jean-Pierre Tuquoi 
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PoIoisRimI, imm XVti*. beau 
130 m* dar. t<»c 3800000 F. ! 
W. : 4&264431 I 

1 OPÉRA 4 P. 92 M 2 

4« étape. oscenL 1 590 000 F. 
PAPTENA 42-6*36-53 


SQUARE UONTHOLON 

2 p., tout confort , 6* étage, oscen- 
seur. vue supmbe. plein sud. 
495 000 F. fei : 47420743 

PIAŒ DES VOSGES, 

200 m 5 , superbe vue, o rafreè- 
dWr. IM • 40-264431 


( 13* arrondt ) 

RUE BOSR.LOT, 2 p 45 m 1 . 

1 terrassa, vue ogredote. bon état. 

1 770000F W 4047-67-82 


MARAIS 

immeuble XVBf* sède. belle cour , 
inférieure 43 m 2 760 000 F. 
Tel 45034800 

Denfort. pdr, cac., 3/4 p.. rue tf 
tord.. 79 m*. à rafr . otf. indiv,. 
cr. vend, possrb. 4335-1836 

Alcsia Plaisance, ptf. asc. et 
élevé, pl. «J., cofane, ptf. 3 p.. Il 
ch, 40 m 1 . ch. min. 4235 1 836 

JOYEUX NOËL! 


studio corn difani 395 000 F 
2 p . «e., 6* U . 460 000 F 
2 g . 48 nf. ton Mot 860 0ÜO F 
o p o rénover. I 080 000 F 
3p.-ad«o»j I 300000 F 

AM 42-78-40-04 

Q 9 arrondi J 

CEpiSES. jardin des plantes. gd 
2 p-, balcon, »u«i, asc. 
I 130OC0F. 4ÇW7-6782 

Ç 6 e arrondt 

SowiU’tocKto. ctfe ose . ü. iW. 

A/S p.. 86 m*. un à rafr . eH 
«n*v.. soW. ÜL 4335-1836 


Vavin, adt, asc. ntoqnf. 3/d p . 
127 «'p* 42 m*). b état. 2 bm. 
»». pou.. u»gt 42-35-I8C6 

Ç 7" arrondi J 

VERNEUIL 

2 p.. un wW. emwJâf*. 6* ét 
BVBC tac. don* mun. onefen. ^ 

4, CITÉ NÉGRIER 

ortie 151. me de Grondé». 

2 pièce). 46 m 2 . 2" étage, 
sois aie. entrée, réjour. a> . 
ans., s. tfew, « v ®- 
PncVÇOQOÛF. 
fci : 60^02-76 


VAVIN 6 PIECES 

IMPECCABLE, 5* éta, ascom* 
immeuble grand standing 

‘50 000 F.. 


A 95 


. 433032-71 


( 1& arrondi 3 

M* DUPISX. mogruhave studio 
dans nés bd Immoubfe omwi. 
3* éloge. 425 000 F. 
SYNDC 4<W/6732 

( 16 e arrondt ) 

18» 8F» VSCTOR-WGOI» m* 
pdr. i. bd appt, dUe lâeepl , 


M* Mirabeau, gd 3 p + baie.. 

asc.. Al. élevé, salai, a rafiacKt 
1 5*0 000 F tt. : 42-30575? 


PROX. ETOILE , 

I 3/ 4 pièces 4 otnèniraec 80 
1 4M 000 F. EF? 45034800 


Jasmin, imm, ad ifond, beau 
130 né. s. /tard. Park 
3 B00 000F. 4026-4431 


BO MONTMORENCY 

400 m* env. superbe "mm. gd 

standing, vue imprenable, pou. 

divisible, éloge élevé. 
5 chambres + ftipCé réaction, 
parking servka. AHréte wee. 

TW.. 42415033 


Ç 20 e arrondt ) 

IP PLACE DES FÊTES chomb 
état neuf. U né en*. 3». asc. 
vue. 130000 F. -12-3057-57 

C * ^ 

y Essonne J 

Vends dons petite résidence, 
VWYOwilON (91J. 

20 luis de Paris, 

10 km tf Orly. 

F 3. 65 m 1 , 
relat 6 neuf, 

cuisine, sale de bons équ i pées, 
eefle à manger, 2 chambres, 
ce&er. «barras, «c. 
placards, potting, cave, balcon 
Proche écoles et commerçants. 
Prix: 7COCQOF. 

Td 69-21-36-96 

f & TV 

\ Hauts-de-Seine / 

MAIRIE NEUILLY 

SUFER8E DUPLEX 170 M 3 
tarasse 37 m*. jartân pnved. 
77m 1 4400000F ! 

PARTENA 42-6636-53 

( s 'V 

Val-d'Oise J j 

A VENDRE. V,IUrt4*-8«l. F 4, j 
salle « manger, salon. 

2 chambres, sdh. «c. «hadfcge 
rvirrxM a u gaz. osve. perir-g [ 

550000 F WH 39-9452-71 
(En cos d'ebsance. toiser un me*- ‘ 
sage sut le répondeur}. i 

vnrervfeed. F 3. sé, . 2 chbres. \ 

soOe do bains, grands range- j 
monts, cuis équipée avec sé 

chair, cave, parking. Pru : 

370000 F ftf 39-68^86-15 


j 

( Province ) \ 

V , 

Att-SV- PROVENCE j 

iitier Mazarin. boulevard Üay , 
-«fais immeuble n«f. grand ; 
ion 2"4tagc. 200m* ^8p • 
- 44 m 3 wmu sur fonin. 3 Bar- I 
lu nos, 3 caves, drnjon cessible I 
fté : AMF. Frais notaire indus i 
?Pl 404308-17 I 



NEUUV, hàld corticuFer, 400 m*’ ( 
en* * jardin. Trav. 7 550030 F. ’ 
40264431 ! 


étranger 


CANADA/ONTARIO lac privé 
joliment situé près du parc national, 
168 ha terrain, « lodgehouse » 
canadien, sauna. Top investissement, 
prix can$ 650. OCX). 

Té!. : Î9 434852-64367. 

Fax : 19 434852-68745. 
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C 


Paris 


y 


ILE SAINT-LOUIS, terrasse. 
55. quai Bourdon (4*). 5* asc . 
sud. v-je Seme. 4 o 85 né envi, 
rcn. moude. 16000F lut doce 
,eudrl0 6Mh«#«jel7àJ9h 


GBSUAGASMS 


w 


6* êtege, vemâre, balcon. 
Il 500 Hoo ch. J2-6636-53 


VICTOR-HUGO 

APPARTEMENTS STANDftt 

2p . 6! m 2 . 6000F hen ch 
A p . 1 47 né, 13 600 F hors eh. 
S/Ad. \t!2né. 16 300 F hors eh. 
6 p . 220 m 2 . 2 J 000 F hors di 
PARTENA 42-663653 


4» RUE DES LOMBARDS 

seo'j 2 js. de earad . poutres. 
6 2U r dt. clP 48^5-1333 


tf Odeon, qpp cs l em e r * d'e» 

Son. 220 m‘. lever *fcn ré 
ÎP4M5-13-33 


6- RUE STANORÉJÆ&ARTS 

Irm beau 1 c dec cr oO. meuble. 
lOGCOreh c. IP 45^SU33 


7* RUE MALAR, PETIT 2 P. 
poulies 5 500 F di c. 

S* 4885-1333 


»» TRIPLEX tW*»» 

beau* valûmes, lerrasses. 
15 800 F ch. c. 9 4885-1333 


«•, BEAU 3 P * 2 TERRASSES 
dernier étage, luxueuses presta- 
tions. box. 9CU0F c hages c. 
IP 4885-1333 

Région \ 
parisienne J 

PftÉS PONT OE NOUENT («4} 

luxueuse propriété en boidl do 

Marna. cSO tié hob'toble. 
anneau bâteau passible. 

ISOOOFeh. c. V 4883-13-33 

( Province J 

osiGUte æoNeuRMif du n* s. 
35 km Paris E*l. 600 m* hab- 
table, lalabmani rénove, sur 
4,5 na douves, dépendances 
30000F ch. <. IP &&S.13-33 


IMMOBILIER 

OFFRE AUX PARTICULIERS 

Deux parutions de votre 
annonce pour le prix d'une 

CONTACT : 44.43.77.40 


locations 

demande 


PART. CH. 
AVEC J/ EN 


À Pt 


4876-1133 


INTER-PROJETS racht 
SUR PARTS ET EST PARSEN 
produits origine*» à buer. 
WL : 4Ï8346-46 


viager 


16* Powy-Kanoedy, 104 m* « 
bote., vue -Seine, tour EiRel. 
1150 000 » renie élevée. 
Dame 85 ans. 42-3057-57 
VIAGER THOMASSLAN 
33. ov. de VenaOes, Paris 16" 


maisons 


04 LA VARENNE STWLAlHE 
très proche NES. écoles, 
commerce». monM. sur fQrrén 
poysoge r \ 100 m* 
utiyw -s on u» 
hob. ♦ «/soi, 125 m 2 e isn., plein 
L gde rêoept.. sedon, sale à 


sud, 
mqng%f. 
3sdb. a 


cuis, équip.. 6 ch., 
» 42332974 (dp. 20 h. | 

k. 


propriétés 


rvord, 10" a éro p ort Chodesrée- 
CauBe. mtMnrtque maison. 4 ho 
de porc, 3 réceptions, 6 sdb. 
*as»e cuisine, jardin, intérieur 
fleuri, semée, gor âge. 


terrains 


TERRAIN A BÂTIR Chmste- 
tamnM fl7J.prês Or«wy- 
lond Porii, 600 né. 4aOF/it»S. 
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Le niveau de vie moyen des Singapouriens 
a dépassé, en 1995, celui des Français 

Les succès économiques de la cité-Etat ont été acquis au prix du despotisme 


Avec près de 25000doUafs (725 000 francs) de 
revenu annuel moyen par fête, Singapour se 
classe désormais au deuxième rang des pays 


d'Asie, après le Japon . A cet égard, ce mini-pays 
de trois millions d'habitants a dépassé, en 1995, 
la France. Cet essor, d'autant plus impression- 


impression- 


nant qu'une quasi-misère régnait il y a trente 
ans, a été acquis au prix d'un despotisme que 
symbolise le « senior minister » Lee Kwan Yew. 


SINGAPOUR 
de notre envoyé spécial 

«t Y a-t-il une limite à ce que 
peuvent accomplir trois millions 
d’habitants sur une petite (le équa- 
toriale ?» « Oui », répond à cette 
question qu’il se pose Marc Hîg- 
ginson, ancien dirigeant de MerrO 
Lynch Asie-Pacifique. Et de citer, à 
l'appui de sa démonstration, la 
vulnérabilité structurelle d’une 
économie ouverte sans restric- 
tions aux variations de conjonc- 
ture de ses partenaires. En réalité, 
un ralentissement de la croissance 
prévue pour 1995 - 7% à S % au 
lieu de 10,1 % en 1994 - tient ici 
tout le monde en haleine. Pour- 
tant, en raison des performances 
accomplies en trente ans d’indé- 
pendance, la plupart des opéra- 
teurs installés dans la cité-Etat au- 
raient plutôt tendance à répondre 
<* non » à la question de M. Hig- 
ginson. 

Et, de fait, dans F activisme maî- 
trisé qui est sa marque -tel qu’D 
sourd de ses bureaux, de sa 
Bourse, de ses banques, de son 
port, de son aéroport, et même de 
ses rues et de ses Ceux de distrac- 
tion -, Singapour exsude la 
conviction un peu enivrée qu'elle 
continuera à diriger son destin, ne 
serait-ce que parce que, jusqu'à 
maintenant, elle a smon toujours 
anticipé l’avenir, du moins su vite 
opérer les nécessaires corrections. 
« Singapour est un hors-bord qui 
peut virer à la mmüte de 180 % », 
dit Daisy Goh, haut fonctionnaire 
à l'Office de développement 
économique (EDB), sorte de 
commissariat au Plan, également 
chargé de l’aménagement du terri- 
toire et de la promotion des inves- 
tissements étrangers. 


«En 1965, nous étions une cité 
qui venait d'être ostracisée par un 
Etat, la Malaisie, avec une société 
en proie au chômage et aux tensions 
raciales - 75 % de Chinois, 15 % de 
Malais, 7 % d'indiens -, et avec un 
prolétariat nombreux vivant en bi- 
donville, rappelle Patrick Daniel, 
rédacteur en chef du Business 
Times. Et le pire était à venir: la/en- 
meture, en 1968, de la base britan- 
nique, qui faisait vivre 20 % de la 
population. » 

Or Singapour dispute désormais 
à Hongkong la suprématie mon- 
diale pour le transit de conte- 
neurs, et à Rotterdam la primauté 
pouT les autres transports ; sa 
Bourse tend à se classer juste der- 
rière celles de New York et de To- 
kyo ; la cité-Etat est au quatrième 
rang mondial pour le raffinage du 
pétrole ; sa compagnie aérienne a 
fiait 500 millions de dollars de bé- 
néfices en 1994 ; ses réserves de 
change s’élèvent à 60 milliards de 
dollars ; elle jouit du deuxième re- 
venu annuel moyen par habitant 
en Asie, après le Japon, et dépasse, 
en 1995, la France, avec près de 
25 000 dollars. 

« Singapour à inventé, à la fin des 
années 60, un modèle de dévelop- 
pement fondé sur l’appel illimité 
aux capitaux étrangers et aux multi- 
nationales, alors honnies, et sur (es 
exportations, explique Patrick Da- 
niel Le succès a été foudroyant, dès 
1972. 8 a été accueilli avec un peu 
de commisération. On a dit: ils sont 
si petits, ce n’est pas significatif. La 
réussite, simultanée, des trois autres 
« dragons d’Asie » [Hongkong, 
Taïwan, Corée du Sud] a davan- 
tage retenu les esprits. Or, après la 
grave crise économique de 1985, les 
autres pays de la région - Malaisie, 


Thaïlande, Indonésie, Philippines - 
ont adopté ce modèle. Et ce fut le 
boom de l'Asie du Sud-Est qui a at- 
tiré l’attention du monde. Au- 
jourd'hui, la Chine, le Vietnam, 
l’Inde elle- même, s’y mettent, et 
Singapour commence à être consi- 
dérée d'un autre œil. * 

« Je ne prendrai pas ma retraite 
dans ce pays où le contrôle social est 
pesant et la démocratie biaisée, dé- 
clare un diplomate européen. Mais 
il ne Jaudrait pas qu'un chewing- 
gum [allusion à une interdiction, 
assez caricaturale, de commercia- 
liser ce produit, en vue de garder 
les rues propres] cache ressentie); 
une réussite économique presque 
sans équivalent dans rhistoire. » 

LA POIGNE DE FER DE L'ETAT 

Dès lors, une question se pose : 
en quoi le pesant régime qui régit 
Singapour - avec ses trente-deux 
exécutions capitales en 1994, sa 
presse cryptée, sa télévision sopo- 
rifique, sa culture du conformisme 
social - est-il responsable du suc- 
cès national ? 

La cité-Etat est le seul exemple 
d’un socialisme réussi, lit-on en 


Lee Kwan Yew, 
despote éclairé 


w j. 

le départ en exil du demi-frère du roi 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Le départ prévu pour la France, 
jeudi 21 décembre, du prince No- 
rodom Sïrivudh marque f épilogue 
de la crise ouverte, juste on mois 
plus tôt, avec l'arrestation du de- 
mi-frère du roi Norodom Sïha- 
nouk sous l'inculpation de 
complicité dans une tentative 
d’assassinat de Hun Sen, «se- 
cond » premier ministre. Accusa- 
tion qu'a a toujours démentie. 

Hun Sen avait répondu favora- 
blement, le 12 décembre, à un ap- 
pel du roi Sihanouk eu faveur 
d’un « demi-pardon » qui permet- 
trait à Sïrivudh, un ancien mi- 
nistre des affaires étrangères, de 
s'exiler en France. L’intéressé, au- 
quel Q est notamment reproché 
d’avoir, au cours d’une conversa- 
tion privée enregistrée, menacé de 
« tuer Hun Sen », a accepté ce 
compromis. Dans des lettres sépa- 
rées au prince Norodom Rana- 
riddh, « premier » premier mi- 
nistre, et à Hun Sen, il s’est 
engagé à prendre sa retraite poli- 
tique et à ne pas adhérer au Parti 
de la nation khmère, formé, le 
9 novembre, par Sam Rainsy, ex- 
ministre des finances. Les autori- 


tés ont refusé de reconnaître ce 
mouvement d’opposition eu at- 
tendant le vote par l’Assemblée 
nationale d'une loi sur les partis 
politiques. 

La logique voudrait donc que 
Sïrivudh abandonne son siège de 
député - seule son immunité par- 
lementaire a été levée - ainsi que 
le secrétariat général du Funrin- 
pec, formation présidée par le 
prince Ranariddh et qui était arri- 
vée en tête aux élections législa- 
tives organisées par l’ONU, en mai 
3993. Dans une lettre adressée, 
mardi, à son fils Ranariddh, le roi 
qualifie d’« injustes, injustifiables et 
impardonnables » les « menaces 
de mort » proférées par son demi- 
frère à l’égard de Hun Sen. 

Le roi a déjà indiqué que l’exil 
de Sïrivudh n’empêcherait pas la 
justice de suivre son cours, ce qui 
avait été le cas s’agissant de Noro- 
dom Chakrapong, un fils de Siha- 
nouk, condamné in absentia à 
vingt ans de prison pour avoir 
trempé dans un complot en 1994. 
Chakrapong avait été, en effet, 
autorisé à quitter le pays sur inter- 
vention du palais avant son pro- 
cès. 

Jean-Claude Pomonti 


Tons les grands choix de Sin- 
gapour ont été faits par une pe- 
tite équipe de dirigeants sons la 
houlette d’un despote éclairé, 
Lee Kwan Yew. D a été, pendant 
trente et un ans, chef du gouver- 
nement, avant de quitter, en 
1990, le devant de la scène pour 
devenir «Senior Minister». Le 
respect qu'il inspire en Asie est à 
peine imaginable. Cet homme, 
--qui lut d’abord très à gauche, est 
ainsi à l'origine du parti pris ini- 
i tial d’ouverture sans restriction 
de la dté-Etat aux capitaux 
étrangers; de la décision, en 
1978, de passer à un niveau supé- 
rieur d’industrialisation fondé 
sur une technologie sophisti- 
quée, par le biais d’une augmen- 
tation rive (73 % en trois ans) des 
salaires ; de celle, en 1986, de di- 
minuer de 12 % les rémunéra- 
tions pour permettre le redémar- 
rage, survenu dis 1987, et suivi 
de hausses de rémunérations 
plaçant aujourd’hui les cadres 
de Singapour aux meilleurs ni- 
veaux mondiaux ; de celle, enfin, 
prise en 1991, de lancer FBe dans 
une politique de « régionalisa- 
tion » qui vise à (cojînvestir, 
prendre des contrôles, etc, dans 
les pays voisins du Sud-Est asia- 
tique, de nndochine, jusqu'en 
Chine et même en Inde. 
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substance dans un rapport de 
l'ambassade des Etats-Unis de 
1994 ! Ce texte s’émerveille que 
60 % du PIB soit « le fait de 50 en- 
treprises publiques et de leurs 550 
filiales ». C’est dire que Singapour 
est peut-être moins l’exemple d’un 
capitalisme sauvage que d’une 
économie dirigée, et qu’on y voit à 
l’œuvre « moins la main invisible 
du marché que la poigne de fer de 
l’Etat», comme le dit un observa- 
teur occidental 

« Cest un fait: notre combat ne 
peut que partir de la reconnais- 
sance des succès de Singapour, ad- 
met Chee Soon Juan, secrétaire 
général du Parti démocratique 
(SDP) et figure de proue de l’op- 
position au Parti d’action popu- 
laire (PAP), au pouvoir depuis 
trente-six ans. Partant de là, nous 
disons que partout, en Occident, 
mais aussi dans maint pays d’Asie, 
le succès économique a été ac- 
compagné ou suivi par la démocra- 
tie, et que Singapour devra faire de 
même pour ne pas s’isoler de la 
communauté internationale civili- 
sée. » En réalité, certaines pra- 
tiques commencent à jurer avec la 
politique d’ouverture au monde : 
censure, antagonisme envers la 
presse anglo-saxonne, refus des 
antennes paraboliques, etc. 

« Le succès de Singapour est 
d'abord celui d'un peuple, pas seu- 
lement celui du PAP qui tend par 
trop à s'assimiler à l’Etat et â dis- 
qualifier toute opposition comme 
antinationale», ajoute M. Chee, 


qui sait de quoi fi parie : ce doc- 
teur en psychologie, âgé de trente- 
trois ans, a été expulsé de l’univer- 
sité, en 1993, un an après s’être 
opposé à Goh Chok Tong, le pre- 
mier ministre, pour un siège de 
député. H lui a été reproché une 
malversation, qu’il conteste, por- 
tant sur 700 F. Un procès a suivi 
qui lui a coûté 175 000 F, le forçant 
à vendre sa maison pour ne pas 
être déclaré failli et, dès lors, dé- 
chu de ses droits civiques. « Qui- 
conque insinuerait, pourtant, que la 
justice n'est pas indépendante de 
l'exécutif se verrait aussitôt 
condamné par ladite justice, note 
un journaliste étranger. Si vous 
m’attribuez cette phrase, mon per- 
mis de séjour ne sera pas renouve- 
lé.» 

« On peut, éventuellement, être 
très hostile à cette équipe, note Pa- 
trick Daniel, mais ce qu’on ne peut 
pas mettre en doute, c’est la passion 
qu’elle apporte à la promotion po- 
pulaire. N’oublie : pas que près de 
90 % des Singapouriens sont, au 
terme d’une politique imposée par 
l’Etat, propriétaires de leur loge- 
ment, ce qui fait d’eux, au prix du 
mètre carré, des millionnaires. » 

Ce Journaliste, qui connait bien 
la France, ajoute : • La sécurité so- 
ciale est ici ce qu’elle est chez vous, 
de même que l’éducation. La 
grande différence : il n'y a pas d’al- 
locations de chômage ou l’équi- 
valent de votre RMI. Le gouverne- 
ment ne s'estime responsable que 
d’une chose: concevoir et imposer 
une politique créatrice d'emplois. 
Pour le reste, il juge que c’est à cha- 
cun de se battre, et que les perdants 
n’ont que ce qu’ils méritent ■* 

Jean-Pierre Clerc 
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Plus de 130 morts dans 
un accident d'avion en Angola 

KINSHASA. Un avion appartenant â la société privée Dans Service Airtzft 
CTSA) s'est écrasé, lundi soir 1S décembre, à Jamba. dans le nord de f Angola, 
faisant 139 morts sur les 144 personnes qui se trouvaient à bord. Cinq survi- 
vants, dont le copilote, ont été hospitalisés à Kinshasa, au Zaïre. L’appareil, 
propriété d'un Belge établi dans la capitale zaïroise, s’est écrasé alors qu'il ve- 
nait de décoller, a-t-on affirmé au ministère zaïrois des transports et commu- 
nications où Ton ne disposait pas encore, meirredi matin décembre, de pré- 

cisions sur l'identité et la nationalité des victimes. L’incertitude règne au sujet 
du lieu où s’est produit f accident : plusieurs localités angolaises s'appellent 
jamba, dont une, au sud du pays, fut longtemps te quarte - générai de l'Union 
nationale pour rmdépendanœ totale de l'Angola OJrrita) du chef rebelle Jonas 
Savimbï. Une flotte cf appareil anciens, basés à Kinshasa, font depuis des an- 
nées ta fortune de trafiquants de tous bords, qui approvisionnent rUnita en 
armes et nourriture et repartent chargés de diamants. - (AFP) 

AFRIQUE 

■ BURUNDI ; vingt-sept personnes ont été tuées lors de deux incidents rfis- 
tincts, a rapporté Radio- Burundi, captée mardi 19 décembre par la BBC à Nai- 
robi. Dix à quinze irriDe personnes, dont plus de 40 % de femmes et d’enfants, 
ont été « massacrées depuis le début de Tannée » dans ce pays, selon un récent 
rapport de rorganisat'on humanitaire Médecins sans frontières (MS F). - (AFP) 

■ ZAÏRE : le premier ministre Kengo Wa Dongo a expliqué, dans un entre- 
tien publié mardi 19 décembre parle quotidien belge Le Soir, que Fassainisse- 
ment de la situation financière va lui permettre de verser * meessummenf >*les 
salaires des fonctionnaires. -(AFP) 

ASIE 

■ COREE DU SUD: le président Kim Yoimg-sam a procédé, mercredi 
20 décembre, à un important remaniement ministériel touchant une dizaine 
de portefeuilles. Les nominations visait à améliorer fanage de féquipe de 
M. Kim, é daboussée par une série de scandales. -(AFP) 

■ VIETNAM : un groupe américain de défense des droits de fhomme a 
accusé, mardi 19 décembre, le Vietnam de se livrer 3 une nouvelle répression 
de la dissideoce. Hum an Rights WatdVAâa (HRWAl juge « très troublantes » 
les récentes arrestations d’un haut responsable du Parti communiste. Le Hong 
Ha, et de récrivain Ha Si Phu, accusé de s'être prétendument emparé de « di> 
cuments secrets de TEtat ». - (Reuter) 

MAGHREB 

■ SAHARA OCCIDENTAL: le Conseil de sécurité de PONU a réaffirmé, 
mardi 19 décembre, son objectif de référendum, en 1996, au Sahara occidental 
et a menacé de retirer la mission des Nations unies s les consultations à venir 
ne débouchaient pas sur un accord. Cette prise de position est contenue dans 
une résolution votée à l'issue de plusieurs semaines de discussions au cours 
desquelles r Algérie a soutenu le Front toüsario qui lutte pour Findépendanœ 
du Sahara occidental — (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAN : Cheikh Ali TOiéram, opposant islamique au régime, beau-frère du 
Guide de la République islamique. Ali Khamenei, a été condamné, mardi 
19 décembre, â * 20 ans de prison en exH intérieur ». Agé de soixante-dix ans, il 
s’était réfugié en Irak pendant h guerre entre les deux pays. 11 s’était Bvré de 
son plein gré à l’Iran en juin. - (AFP) 

■ SYRIE: le vice-président, AbdeHriafim Khaddam, a rencontré le pré- 
sident Jacques Chirac, mardi 19 décembre, à Paris, pour relancer les relations 
franco-syriennes. Un contentieux financier oppose les deux pays à propos 
d'un arriéré syrien de! .2 mOKards de francs. -(AFP) 


—(Publicité) 

Fondation 30 Millions d'Amis 

reconnue d'utilité publique 


"La grandeur d 'une nation et ses progrès moraux peuvent être jugés de par la manière dont elle 
traite ses animaux. " 

Mahatma GANDHI 

"La protection de tous les animaux constitue une priorité car sans cette famille naturelle, 
l’homme serait l’orphelin de la terre. ” 

Robert SABATIER 
de l'Académie Concourt 

" Une société ne peut se dire civilisée ni socialement évoluée si elle ne respecte pas ses animaux 
et si elle ne prend pas leurs souffrances en considération. " 

Alfred KASTLER 
Prix Nobel de Physique 

"Quoi qu 'on dise, en me rendant la tendresse plus familière les animaux m ' ont appris à mieux 
aimer les hommes. ” 

François NOURISSIER 
de l'Académie Concourt 


Pour un meilleur respect de la vie animale et de la nature 


RP. 107 - 75749 PARIS CEDEX 15 Toi :(1) 45 38 98 98 

FonJjflton 30 MH lions d'Amis - ADAC reconnue d'uulilc publique par decret du Zi mm 19"? 


V- 





:-k 

&' 


f 






1'. -.T» 


8 


FRANCE 

LE MONDE /JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995 


SOMMET SOCIAL La réunion 

sur l'emploi convoquée par Alain 
Juppé à l'hôtel Matignon jeudi 21 dé- 
cembre est considérée avec réserves 
par les participants. Marc Blondel 


(FO), a exprimé son pessimisme 
après les déclarations de Jean Gan- 
dois, président du CNPF, indiquant 
qui! refusera d'y parler des salaires 
et du temps de travail. • LA RÉDUC- 


TION de la durée du travail, que le 
gouvernement souhaite favoriser, 
est présentée par GiHes de Robien, 
président du groupe UDF à l'Assem- 
blée nationale, comme un «projet 


de société ». Le député (PR) de la 
Somme, qui avait fait campagne 
pour les 32 heures en 1993, souhaite 
que le premier ministre envisage de 
légiférer. • LES STATISTIQUES 


montrent pourtant que la durée lé- 
gale du travail est sans effet direct 
sur sa durée réelle. Les Américains 
ont tendance à travailler davantage, 
les Allemands travaillent moins. 


M. Juppé veut instaurer un dialogue de longue durée avec les syndicats 

Au-delà des sujets prévus pour le « sommet sur l’emploi » et qui ne suscitent pas l'enthousiasme des participants, le premier ministre 
veut prolonger la concertation avec les partenaires sociaux. Une partie de la majorité plaide en faveur de la réduction du temps de travail 



AVANT MÊME SON OUVER- 
TURE, le sommet sur l'emploi que 
le premier ministre réunit jeudi 
21 décembre, à Matignon, est l’ob- 
jet de critiques de plus en plus vi- 
rulentes du patronat et de certains 
syndicats. Alain Juppé, qw veut re- 
lancer le dialogue soda! après trois 
semaines de crise, a défini trois axes 
de discussion : la relance de la crois- 
sance, qui ne devrait plus progres- 
ser que de 1,5 % en rythme annuel 
au premier semestre 1996, selon 
l’Insee; une mesure « forte et 
claire » en laveur du premier em- 
ploi des jeunes, qui pourrait 
prendre la forme d'une exonération 
de charges sociales ; une incitation 
à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail, domaine laissé 
en jachère par M. Juppé depuis son 
arrivée à Matignon. 

Le premier ministre ne compte 
pas en rester Là : le sommet organi- 
sé jeudi ne devrait pas être seule- 
ment une manière de sortir par le 
haut de plus de trois semaines de 
conflit, mais l'amorce d'un dialogue 
au plus haut niveau appelé à se 
poursuivre dans les mois qui 
viennent, indique-t-on à Matignon. 
Voilà pour la méthode. Elle devrait 
satisfaire des syndicats, qui n'ont 
cessé de dénoncer une * gestion au- 
toritaire » des affaires par le chef du 
gouvernement peu attentif. 

Reste l'essentiel : le contenu du 
dialogue social. Sur ce point, l'ap- 
proche du sommet a entraîné une 
radicalisation des positions. Le pré- 


sident du CNPF, Jean Gandois, a été 
très direct en annonçant, mardi, de- 
vant l’assemblée générale annuelle 
de l'organisation patronale, qu'il se 
rendra à Matignon pour « faire bar- 
rage à toute dérive » sur les salaires 
et la réduction du temps de travafl. 

Ces déclarations ne laissent pas 
d’inquiéter les organisations syndi- 
cales. * le ne suis plus très optimiste » 
à déclaré Marc Blondel, secrétaire 
général de Force ouvrière, dans un 
entretien publié mercredi par Info- 
Marin. « Si les déclarations de Jean 
Gandois reflètent l’état d’esprit du 
patronat, alors le sommet échoue- 


ra », ajoute-t-O. H estime que « le 
patronat ne semble pas comprendre 
que la crise sociale révélée par le plan 
Juppé traduit les frustrations grandis- 
santes des salariés du public comme 
de ceux du privé, qui ont fait grève 
par délégation ». De son côté, la 
CGT a fait savoir que « pour être sé- 
rieuse, efficace et crédible », la réu- 
nion de jeudi « ne peut être affaire 
d’un compromis entre gens de bonne 
compagnie * car « f essentiel est dans 
la réponse aux aspirations portées 
par le mouvement social ». 

De fait, les priorités du gouverne- 
ment du patronat et des syndicats 


ne sont pas les mêmes. Le premier a 
besoin d’améliorer son Image so- 
ciale et de jouer sur tous les leviers 
pour contenir un chômage qui va 
augmenter dans les mois à venir; 
mais, soucieux de ne pas court-dr- 
cuiter l’accord patronat-syndicat du 
Bl octobre sur P annualisation-ré- 
duction du temps de travail, M. Jup- 
pé devrait se contenter, jeudi, de les 
inciter fortement à décÉner cet ac- 
cord-cadre au niveau des branches 
professionnelles et des entreprises. 

Le CNPF a déjà prévenu qu’il 
n’est disposé à aborder que ['emploi 
des jeunes. Fortes des dernières 
prévisions de l’Insee sur la chute de 
la croissance et du pouvoir d’achat 
au premier semestre prochain, la 
CCT et FO entendent, au contraire, 
remettre le dossier des s alair es sur 
le tapis vert Seule la CFDT estime 
que le programme proposé par 
M. Juppé constituait «un bon me- 
nu ». 

Quant au plan Juppé, qui avait 
déclenché le mouvement social 
en novembre, il n'est plus au centre 
des débats, même si la CGT conti- 
nue de réclamer son retrait et si FO 
demande d’en négocier les modali- 
tés d'applications. 

Le ministre dn travail et des af- 
faires sociales, Jacques Barrot, doit 
ouvrir des discussion en ce sens. 
Dans un premier temps, fl a confié à 
Jean Marmot, secrétaire général de 
la commission des comptes de la 
Sécurité sociale, la mission de 
prendre contact avec le patronat et 


les syndicats pour préparer des 
« ateliers de travail». Os devront, 
selon le ministère, être « opération- 
nels dans les premiers jours dejon- 
vier» et doivent «r assurer la concer- 
tation la plus approfondie sur les 
modalités de mise en œuvre de la ré- 
forme de la Sécurité sociale ». 

Le sommet sur l'emploi va s’ou- 
vrir alors que le calme n’est pas to- 
talement revenu sur le front soriaL 
La manifestation organisée mardi 
par la CGT et la FSU (enseignants, 
chercheurs) tfa, certes, pas drainé la 
foule des grands jours sur le pavé 
parisien, mais la centrale de Louis 
Viannet a appelé ses différentes or- 
ganisations à une nouvelle journée 
d’action Jeudi Force ouvrière a invi- 
té ses unions départementales à se 
réunir mercredi devant les préfec- 
tures pour « appuyer la confédéra- 
tion » à la veîDe de la réunion de 
Matignon. 

Les cheminots de Marseille, 
Montpellier et Nice continuaient 
leur la grève, mercredi matin, tandis 
que Je c onflit se durcissait dans les 
transports en commun de la cité 
phocéenne. Mardi, les autobus de 
Bordeaux étaient immobilisés pour 
le seizième jour consécutif. Mercre- 
di, quelques centres de La Poste et 
d*EDF étaient toujours bloqués par 
des grévistes, tandis que les étu- 
diant continuaient de moier des ac- 
tions sporadiques à Tours, à ftstiers 
et au Havre. 

Jean-Michel Bezat 


Faibles manifestations 
sauf à Bordeaux 

Avec 9 000 manifestants envi- 
ron, mardi 19 décembre, à rappel 
de la CGT et de la FSU, Bordeaux 
est demeurée en pohrte *Ptm mou- 
vement soda! qui est passé dn 
stade def« effilochage * à celui de 
latin de parcours. On ne comptait 
plus que 5 000 manifestants à Pa- 
rte, 1 500 à Limoges, 1 000 à Béziers, 
alors que le rassemblement de 
Montpellier ne dépassait pas 
quelques centaines de personnes, 
de même que ceux de Corse. 

A Lyon, le défilé, qui a rassem- 
blé environ 3 500 personnes, a été 
l’occasion d’interpellations à 
l'adresse de France 3. Les manifes- 
tants accusaient la chaîne des ré- 
gions d’avoir sous-estimé le cor- 
tège lyonnais du 16 décembre. Les 
organisateurs ont lancé des ap- 
pels à m a nifester de nouvean en 
Rhône-Alpes jeudi 2L décembre, 
jour dn sommet sur FemploL 

A Marseille, environ 4 500 per- 
sonnes ont défilé le long dTm par- 
cours très bref. Destination : la 
gare SNCF Saint-Chades, pour un 
apéritif collectif destiné à dore, 
sur une note confraternelle, le 
mouvement sodaL Toulon a en- 
core compté 4 000 manifestants, 
tandis que Nke tf était le théâtre 
que tfun rassemblement symbo- 
lique. 


Gilles de Robien, président du groupe UDF à l'Assemblée nationale 

« On a tout essayé contre le chômage, sauf la réduction du temps de travail » 


«Alain Juppé veut se montrer « plus auda- 
cieux » sur la réduction du temps de travail. 
N’a-t-il pas trop tardé ? 

- Mieux vaut tard que jamais. On assiste, au sein 
de la majorité, à un déblocage culturel. A part quel- 
ques pionniers comme Jean-Yves Ctumaid au 
RPR ou Denis Jacquat et moi- même à l’UDF 
- dont le groupe vient de faire adopter en première 
lecture une proposition de lof sur la réduction du 
temps de travail -, la majorité n’a pas osé aborder 
un sujet qui est resté le monopole de la gauche et 
que celle-ci a malheureusement enterré, en 1982, 
avec les 39 heures. Si Ton veut être pragmatique, la 
majorité et F opposition peuvent se retrouver dans 
un cheminement consensuel »Je n'ai pas de 
conseil à lui donner, mais Alain Juppé devrait se 
montrer très offensif sur la réduction du temps de 
travail Les partenaires sociaux ont bien avancé en 
signant un accord le 31 octobre. L’Etat doit mon- 
trer qu’a est déterminé à ce que cet accord entre 
rapidement en application. Os auraient jusqu'au 
31 décembre 19% pour parvenir à des accords dans 


les branches professionnelles et les entreprises. En 
février, si les négociations n'ont pas commencé à 
donner de résultats tangibles, le premier ministre 
pourrait signifier aux partenaires sociaux que le 
gouvernement est prêt à élaborer, en concertation 
avec eux, des mesures législatives sur la réduction 
du temps de travail 

- L’intervention de l'Etat est-elle indispen- 
sable? 

- Dans une négociation patronat-syndicats, il y a 
toujours un absent: les chômeurs. L'Etat est là 
pour défendre l'intérêt général. Si Ton aboutit à un 
accord, ce n'est pas pour faire plaisir aux chefs 
d'entreprise ou aux salariés, mais avant tout pour 
créer des emplois supplémentaires. Même si, fina- 
lement tout le monde y gagne. 

» La participation de rEtat doit être suffisam- 
ment incitative pour accélérer le mouvement de 
baisse de la durée du travail. Cette incitation peut 
prendre la forme d’une baisse des charges sociales. 
On pourrait, par exemple, réserver en priorité le 
transfert d'une partie des cotisations sociales sur la 


CSG aux entreprises qui s’engagent dans cette 
voie. 

- Le président du CNPF rejette toute inter- 
vention de FEtax~ 

- M. Gandois doit apporter la preuve qu’a n’a 
pas besoin de Paide de fEtaL D est très attaché à la 
notion d’entreprise citoyenne. Qu’fl aille Jusqu’au 
bout de sa logique et quH montre qu’fl peut créer 
des centaines de minière d'emplois f 

- La baisse dn temps de travail peot-eBe être 
un projet de société ? 

- Plus que jamais ! Après les manifestations des 
dernières semaines, je crois que Ton enverrait ainsi 
un signal fort aux Français. Beaucoup disent : on a 
tout essayé contre le chômage. Tout, sauf la réduc- 
tion du temps de travafl ! A terme, m peut aller 
vers la semaine de quatre jours, le cinquième étant 
consacré à la formation ou à la vie associative. On 
donnerait ainsi un supplément d’âme à notre so- 
ciété: » 

Propos re c ue illi s par Jean-Michel Bezat 


Durée légale et durée réelle du travail sont de moins en moins liées 


Quelques pays ont accru la duref du travail depuis 19 t SÜ 



La durée tmnudîe du travml par salarié dans l’industrie 
manufacturière est, en France, parmi les plus faibles. 


DEVINETTE : quel est le pays oc- 
cidental qui a le plus réduit la durée 
du travail depuis 1980? La France 
gouvernée pendant dix ans par le 
PS ? La Suède sociale-démocrate ? 
La consensuelle Allemagne? Ré- 
ponse : le Japon. En quinze ans, la 
durée annuelle du travail y a dimi- 
nué de 194 heures, soit près de 10%. 
Certes, malgré ce phénomène, un Ja- 
ponais continue de travailler davan- 
tage qu’un Européen, mais, désor- 
mais. moins qu’un Américain 
{1 964 heures par an contre 1 994). En 
outre, du fait de la crise économique 
et de l’apparition du chômage, les 
partenaires sociaux nippons étaient 
convenus, en 1992, de parvenir à une 
durée conventionnelle du travail de 
40 heures par semaine en 1994, ob- 
jectif. semble-t-il, atteint 
En revanche, les salariés améri- 
cains, qui ont été les premiers à bé- 
néficier de la semaine de 40 heures 
réparties sur cinq jours, travaillent 
désormais davantage que leurs ho- 
mologues occidentaux. Confrontés à 
une baisse de leurs salaires réels, ils 
n’ont qu'une envie : faire des heures 
supplémentaires pour maintenir leur 
pouvoir d'achat En 1994, chaque sa- 
larié employé dans l'industrie améri- 
caine a effectué un nombre d’heures 
supplémentaires impressionnant: 
4 heures 42 minutes par semaine. 
Aujourd’hui, un Allemand travaille 
chaque année un trimestre de moins 


qu'un Japonais et treize semaines de 
moins qu’un Américain ! Entre un 
Français et un Japonais, Ja différence 
est de neuf semaines à l’avantage du 
premier 

Ces chiffres, qui émanent du pa- 


tronat allemand, mais que 
confirment la plupart des orga- 
nismes internationaux, prouvent une 
chose : la durée réelle du travail n'a 
que peu de Rens avec la durée légale. 
Les données du Bureau international 


du travail indiquent eo effet que la 
durée légale du travail est de 
48 heures par semaine en Alle- 
magne, comme en ItaBe, en Irlande 
et en Grèce, alors qu’elle n’est que 
de 40 heures au Japon et de 

39 heures eu France. Réduire la du- 
rée légale du travail n'aurait d'autre 
intérêt que d’afficher une volonté 
politique. Concrètement, cela ne 
changerait quasiment rien : la durée 
légale du travail avait été abaissée â 

40 heures par semaine en 1936, sous 
le Front populaire, mais sa durée ef- 
fective n’a atteint ce niveau qu’en— 
1977 î 

Aujourd'hui, alors que la durée lé- 
gale du travafl est de 39 heures, 4Q % 
seulement des e n trepris e s respectent 
ce seuil 40 % sont au-delà par le 
biais des heures supplémentaires, et 
20% en deçà, soit par une volonté 
délibérée, soit à cause d’un recoure 
massif au chômage partieL 

Si, offideUement, la durée légale 
du travafl ne baisse pas en France, 
tout laisse à penser que sa durée ef- 
fective baisse sur Fensembte de la vie 
active. Tout y concourt; l'entrée de 
plus en plus tardive sur le marché du 
travafl, la sortie de plus en plus pré- 
coce de Ja vie active, le développe- 
ment du travafl à temps partiel et la 
muftip&ation des périodes de chô- 
mage. 

Frédéric Lemaître 


M. Gandois craint les « dérives » 
lors de la rencontre de Matignon 


LE PRÉSIDENT DU CNPF, Jean 
Gandois, se rendra au sommet du 
21 décembre sur l’emploi, comme 
il le souhaitait, mais, pour tenir 
compte des oppositions expri- 
mées au sein du patronat, fl a 
choisi, après rassemblée générale 
annuelle de son organisation, 
mardi 19 décembre, de tenir un 
langage réservé au sujet de la 
réunion prévue à l’hôtel Mati- 
gnon. 

M. Gandois n'aime ni la mé- 
thode du gouvernement ni les 
réunions tripartütes, mais ü lui 
faut en être, a-t-il expliqué, 
«pour faire barrage aux dérives, à 
des projets dont nous ne voulons 
pas»: fl n’est donc pas question 
d’y parler du plan de redresse- 
ment de la Sécurité sociale, que le 
CNPF « a approuvé et soutenu » ; 
ni des salaires, qui appartiennent 
aux entreprises : ni du temps de 
travail, qui relève de négociations 
prévues dans une quinzaine de 
branches professionnelles. 

La seule question dont M. Gan- 
dois acceptera de débattre est 
celle de l’emploi des jeunes. U 
convient d’y inclure, selon lui, un 
« début de réforme du système 
éducatif», ainsi que les dossiers 
des contrats d'apprentissage et 
de la formation en alternance. 
Cet espace de négociation reste 
mince. M. Gandois justifie ce fait 
en invoquant la conjoncture, 
dont il a souligné qu’elle est très 
médiocre. « Nous ne nous ren- 
drons pas [an sommet] les mains 
vides, mais avec du sang partout, 
celui des entreprises qui ont passé 
des mois de novembre et de dé- 
cembre catastrophiques », s’est-il 
exclamé, ajoutant : * Le Père Noël, 
c’est pas nous ! » 

t» « SAMU » POUR LES PME 

Denis Kessler, vice-président 
du CNPF, a indiqué que la « four- 
chette » du coût de la grève se si- 
tue, selon lui, entre 16 et 20 mil- 
liards de francs, fl a souligné que 
cette somme « colossale » repré- 
sente l'équivalent de cent mille 
emplois par an. Cette hémorragie 
arrive à un moment où Fon « peut 
considérer que nous sommes en ré- 
cession ». Selon M. Kessler, « fa 
consommation est atone, le revenu 
amputé, le restockage achevé, les 
exportations plafonnent ». « il fau- 


dra attendre la mi-1996pour espé- 
rer un rebondissement », a-t-il dit 
Le CNPF n’est pas très imaginatif 
pour relancer la consommation 
et la croissance. MM. Gandois et 
Kessler ont évoqué, pêle-mêle, le 
retour de la confiance, une 
« forte » baisse des taux d’intérêt, 
les exportations ou le déblocage 
des fonds dé participation des sa- 
lariés. 

L'organisation patronale met- 
tra en place un « Samu » pour 
éviter le dépôt de bilan aux PME 
qui souffrent particulièrement de 
la paralysie des ventes de ces der- 
nières semaines. Elle plaide au- 
près du gouvernement pour que 
soient institués des prêts à taux 
zéro et à court tenue pour les en- 
treprises en difficulté de trésore- 
rie. 

CONTRE LA SUPPRESSION DU SMIC 

A propos du sommet européen 
de Madrid et de la création de la 
monnaie unique en 1999, le pré- 
sident du CNPF a jugé que «Von 
enterre l’Europe sous un tas de gui- 
mauve». Parmi les pays qui ont 
donné leur accord pour le lance- 
ment de l’euro, « tous ne seront 
pas prêts », et Us le savent, a dé- 
noncé M. Gandois qui regrette 
que l’on « n'aborde pas les vrais 
problèmes ». n a aussi tenu un 
la n g a ge sans fard au sujet de la 
suppression du Smic, préconisée 
par l’OCDE. «Je suis contre, a-t-il 
affirmé. Ce serait une profonde er- 
reur politique, qui mettrait le pays 
par terre pour longtemps. » 

A propos des retraites, M. Gan- 
dois a affirmé : «Je suis partisan 
que / on ne réduise pas sensible- 
ment la retraite de ceux qui s'y 
trouvent déjà, mais il faudra re- 
mettre en question celle des plus 
jeunes. » Ceux-ci, selon le pré- 
sident du patronat, devront se 
constituer une retraite par capita- 
lisation s'ils veulent conserver le 
même niveau de revenu, « ce qui 
est une manière non agressive de 
parler des fonds de pension », a 
conclu M. Gandois. 

Enfin, te président du CNPF a 
annoncé des assises du patronat 
qw seront organisées, le ^sep- 
tembre 1996, au Futuroscope de 


Alain Faufas 
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« ON NE SAIT PLUS qui décide de 
quoi en matièrede Sécurité so- 
ciale». Fax cette observation la pi- 
daire, Alain Juppé avait annoncé, le 
15 novembre, son intention de 
« clarifier les responsabilités » fan s 

le ripHlffîn** do finanrmiwtf dff ht 
protection sodale.' Ge faisant, le 
premier ministre avait indiqué que 
le Parlement, sur proposition du 
gouvernement, devrait, dans Fave- 
nir '« se prononcer le premier »; no- 
4b tain ment pour fi»» les ress o ur c es 
financées, par l’impôt et le taux 
d’évolution de Fensembk des dé- 
penses garantissant FéquüHbre du 
système; Cette évofuüon nécessi- 
tait une révision exmsrir n tin ^ iPtt». 
Un mois après sa première évoca- 
tion au Mais Bourbon, celle-ci a 
été adoptée, mercredi 20 dé- 
cembre, en conseil des ministres- - 

Cette remarquable célérité s’ex- 
plique par la volonté du premier 
ministre de soumettre cetterévi- 
sfon au Congrès dès février 1996. 
In directement, elle confirme le sou- 
tien de Jacques Chirac an «plan 
Juppé », puisqu'un projet de ré- 
forme ropati t utionDcBe émane du 
président de la République. Le dé- 
but de Fexamendu texte est prévu 
le 23 janvier à FAssemblée natio- 
nale. 

le problème constitutionnel éfaft 
relativement simple à résoudre. Un 
des apports essentiels delà Qoosti- 
tztution de 195g est une Trmfartxin 
des droits du PatiemenL L’artide 34 
de la loi fondamentale prédse ce 
qui est du domainede la ks, c’est-à- 
dire ce qui doit être voté par l’As- 
semblée nationale et parle Sénat 
Tout b zeste des rèÿesnuuuaüves 
est du domaine réglementaire, ce 
qui vent dire qu’elles sont décidées 
librement par le gouvernement 
Accorder aux dépliés et anx séna- 
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contribution des citoyens box dér 
penses de la collectivité, et cela en 
-vertu de la déclaration, des droits de 
Fbommede 2759. D’afllenrs.lepré- 
sident du Sénat; René Monory, a 
plaidé pour que b projet fosse ré- 
férence aux recettes. Dans son avis, 
rendu au gouvernement le 7 dé- 
cembre, le Conseil d'Etat semble 
avoir plaidé dans te même sens. 

Une deuxième remarque a été 
formulée par le président de r As- 
semblée nationale sur l'en- 
combrement des .travaux parle- 
mentaires. Philippe Séguin a 
souligné, mardi 19 décembre, sur 
France 3,. qu'en oigamsant la dis- 
cussion annuelle de la loi d’équi- 
libre de la Sécurité 90dab à Fortage 
de la disctissian du budget de FEtet, 
b projet de révision consti tu t i on- 
neîle pose dc$«problèmes de caiert- 
drier non négligeables». Contramte 
de donner la priorité à Pexameu dn 
« budget Sécu », dès ro nv ext ure de 
la session, en octobre, pour per- 
mettre aux étabfîssemente hospita- 
lier de fixer kteutFAssembléena- 
tionab ne pourra consacrer le reste 
de sontemps. Jusqu’au fin de l'an- 
née, qu’lFexamen du budget de 
Ffîat ‘ 


RÈGLES DE CAUBiDRIBt 
Eu effet ù durée prévue pour la 
discussion du budget social (20 
joins àJAssemblée, puis 15 joins au 
Sénat) Rajoutant aux délais actuels, 
prévus dans la Constitution, de la 
discussion budgétaire <70 jouis au 
total), c’est tout Fozdre du jour des 
travaux pariexoentaires pendant bs 
triés premiers mois de sessbm qui 
risque d’être mobiSsé par ces deux 
budgets. «Nous avons déjà la loi de 
finances» encadrée par des ri&es de 
calendrier cons titu tio nne l très fortes. 
Aurons-nous le temps, juste avant le 


tenretepAiéogd^ A eéieto ft 'dBPSla " » budget, ett&tdterdatudget social de 
gestion de la Sécurité sociale im- la nation ? Ce rfestpas évident », 
pose doiK^a^apftiûe^tjet^tfc^^estHm^ogéMlSés^v , / 


34. Cest ce^jue foft tepcojet de ié- 
viston consütuttcmudle. •• 

L’actnd artidé 34 (flstingœtrois 
dCHnafoss : ceux pour lesquefala loi 
«joue les régies » ; ceux dont elle 
« détermine lesprindpesfimdamen- 
taux»;les * lois déprogrammé »&. 
les «r lois de finances». Cest sur le 
modèle' de ceDes-â qtffl est donc 
proposé d'instituer des «/ois 
d'équilibre de la Sécurité sodale». 
Comme Je tadgpt de FEtat; cefles-ti 
serait discutées (Faboxs par FAs- 
semblée nationale, et chacune des 
chambres du Fadement imposerait 
(Tun délai Hmftatif pour examina: 
le projet déposé par k gouverne- 
ment De même, uæ loi organique 
prfdsçr a ksconJitious de cette in- 
tervention pariementare. 

Une différence existe, toutefois, 
qui n’est pas sans signification. 
D’après la Constitution, kslois de 
finances « déterminent les res- 
sources eties charges de TEtat». En 
revanche, k projet de réforme ne 
parle que « de réquiübre Jbumder 
prévisionnel de ta Sécurité sociale», 

et des «otgectifs de dépenses». Les 
parlementaires n’amafcnt ainsi pas. 
de pouvons sur ks recettes de la 
Sécurité sodale. Dépotés et séna- 
teurs pourraient foire remarquer 
que la première prérogative <Fun 
Pariement est de «consentir» à la 


' A cette réviàon constitution- 
ndk, 3 foirt en téouter deux autres, 
déjà annoncées par Fesécutif, et 
que certains élus pourraient tenter 
d’intégrer par voie d’amende- 
ments: Fune sur la. francophonie, 
préconisée parle président de la 
Képubfique an sommet de Coto- 
noo, détat décembre ; Faune sur la 
notion de service public « à ta fran- 
çaise», lancée par M. Juppé, le 5 
décembre, lors du débat àFAssem- 
Mée nationale sur la motion de cen- 
sure déposée par la gauche non- 
comummste :« S’a le finit, nous ins- 
crirons la notion de service public 
dansnœ textes joridamentaux, qu'ils 
sdeatnationauxou européens. » 

Le gouvernement semble, main- 
tenant, très en retrait Lors de la 
réunion du groupe UDF de l'As- 
semblée, k 12 décembre, fl s’était 
heurté à un fen de critiques sur 
cette question, bon nombre de ces 
parlementaires trouvant absurde 
de pérenniser une notion qu’ils 
voudraient, au contraire, en bous 
libéraux, voir s’estomper: Franck 
Borotra, ministre de Findustxie, a 
d’ailleurs assuré, ait cours de Za 
séance de question du mardi 19, 
que «c’est un débat ouvert». 

Olivier Biffaud 
et Gérard Courtois 


L’ARTICLE PREMIER du projet 
de loi de révision constitutionnelle, 
adopté an consdl des ministres du 
mercredi 20 décembre, méwfltFin- 
senkm tfm alinéa supplémentaire 
— - — dans Farticb 34 

/ VN . . . de la Constitu- 
tion. Celui-ci 
fixe ce qui res- 
sort du do- 
naine de la lcd, 
^ — c’est-à-dire ce 

qui doit Ôrevo- 

vamtam té parle Parie- 


ment Dans cet artitie, fl est propo- 
sé d’ajouter un alinéa, après celui 
concernant Va « lois de financés», 
i nd iquant que « les tais d'équilibre 
de ta Sécurité soddedâmrnnerAles 
conditions générâtes de Féqtàtibre fi- 
nancier prévisionnel delà Sécurité 
sodale a fixent, en fimetion décrites- 
à , les oQectfr de dépenses dans les 
conditions etsousles réserva prévues 
parune loi organique*. ■ 


Le projet prévoit, aussi, de modi- 
fier l’article 39 de la Constitution 
stipulant que « l'initiative des lois 
appartient concurremment au pre- 
mier ministre et aux membres du 
Parlement ». La rédaction actuelle 
indiquant que « bs projets de loi de 
finances sont soumis en premier lieu 
à VAssenùAée jwtfomzfe » sera trans- 
formée ainsi : «Les projets de loi de 
finances et d'équiiïbre de la Sécurité 
sodale sont soumis en premier Beu à 
PAssemblée nationale.» 

Enfin, b projet de révision se pro- 
pose de rajouter, à la suite de Far- 
tide 47 pr écisant que « le Paiement 
. vote les projets de loi de finances dans 
tes amditîaru prévues par taie là or- 
ganique », un antre article te décal- 
quant pour les lois d’équilibre de la 
S&urfté sodale. Ainsi FAssemblée 
nationale disposerait d*un délai de 
vingt jours pour examiner le texte 
déposé par te gouverne ment ; et k 
Sénat d’un délai de quinze jouis. 


La crise sociale a permis à MM. Chirac et Juppé 
de retrouver des appuis dans l’électorat de droite 

Les sondages de décembre indiquent un léger mieux pour l'exécutif 

Les enquêtes d'opinion mensuelles publiées en bien que le plan du premier ministre pour la Sé- Frmage du chef de l'Etat et du chef du gouverne- 
décembre font apparaître un léger regain de curité sodale réunisse une majorité contre lui. La ment parmi tes sympathisants du RPR et ceux de 
confiance pour lacques Chirac et Alain Juppé, aise sodale semble avoir contribué à améliorer HJDF, tandis que leur crérfit à gauche est épuisé. 


AJPRÈS SK MOIS de baisse Ir- 
répressible de leur cote de 
confiance dans l’opinion, le pré- 
sident de la République et le pre- 
mier ministre auraient- Os bénéfî- 
cé,- paradoxalement, de la aise 
sodale de novembre-décembre ? 
Celle-ci semble bien avoir arrêté 
la faite de leurs partisans et avoir 
même permis aux deux têtes de 
l’exéentif de remonter timide- 
ment la pente, ri l’on en croit ks 
trois enquêtes les plus récentes. 

Le «baromètre» SOFRES de 
décembre, dont les questions 
avaient été. posées -du 22 au 
24 novembre - soit une semaine 
après Fannonce du plan de ré- 
forme de la Sécurité sociale et 
alors que les grèves commen- 
çaient à peine - avait enregistré, 
le premier, un léger redresse- 
ment: la cote de confiance de 
Jacques Chirac remontait de 
2 points (39%), et ceDe d’Alain 
Juppé de 4 points (37%). Quinze 
jours plus tard, au plus fort des 
mouvements sociaux, l’enquête 
IFOP, réalisée « sur le terrain » 
du 7 au 15 décembre, a confirmé 
la tendance : 30 % des personnes 


interrogées se disaient alors satis- 
faites de M. Chirac (contre 27 % 
un mois plus tôt), et 28% de 
M. Juppé (en hausse de 2 points). 

Enfin, dernier en date de ces 
sondages réguliers, le « tableau 
de bord • de l’institut BVA. basé 
sur une enquête menée du 14 au 
16 décembre auprès de 981 per- 
sonnes, publié dans Paris-Match 
(daté 28 décembre), va dans le 
même sens : en un mois, le pré- 
sident de la République regagne 
5 points de bonnes opinions 
(37% contre 32% en novembre), 
et k premier ministre 2 points (à 
31 % contre 29 %). Malgré trois 
semaines de grèves et de manifes- 
tations, le couple de l’exécutif bé- 
néficie donc d’un léger mieux 
dans les sondages. 

Q est vrai que MM. Chirac et 
Juppé ont épuisé le capital de 
sympathie dont ils bénéficiaient 
dans l'opinion de gauche au len- 
demain de leur prise de fonctions. 
En juin, selon BVA, 58 % seule- 
ment des sympathisants commu- 
nistes et 51 % des sympathisants 
socialistes avaient une mauvaise 
opinion du président de la Répu- 


blique (les chiffres étaient du 
même ordre pour k premier mi- 
nistre) ; en décembre, ces chiffres 
sont, respectivement, de 93 % 
et 87% (les résultats sont encore 
plus défavorables pour M. Juppé). 
Autrement dit, le retour à un clas- 
sement politique traditionnel 
s’étant produit, MM. Chirac et 
Juppé n’ont plus beaucoup de 
crédit à perdre à gauche. 

A l'inverse, la crise sociale leur 
a permis de regagner quelque fa- 
veur auprès de leur propre électo- 
rat, notamment UDF. C’est vrai, 
surtout; pour le président de la 
République : selon BVA, eu juil- 
let, 2 % seulement des sympathi- 
sants de l’UDF et du RPR avaient 
une mauvaise opinion de 
M. Chirac; ce pourcentage est 
monté jusqu’à 19 %, en octobre, 
parmi les sympathisants du RPR. 
et jusqu’à 38%, en novembre, 
parmi ceux de l’UDF ; en dé- 
cembre, les mécontents ne sont 
plus que 11 % au RPR et 26 % à 
l’UDF. 

Le premier ministre continue, 
lui, à susciter davantage de ré- 
serves, mais sa gestion de la crise 


sociale n’est pas sanctionnée par 
les partisans de la droite : tou- 
jours Hans l’enquête BVA, en dé- 
cembre, 42 % des sympathisants 
de l’UDF (contre 45 % en octobre) 
ont de lui une mauvaise opinion, 
tandis que ses détracteurs ne re- 
présentent plus que 21 % des 
sympathisants du RPR (contre 
35 % en octobre). 

Cependant, s’il regagne 
2 points de bonnes opinions en 
décembre, M. Juppé focalise 
contre lui une paît croissante de 
mauvaises opinions : 65 % (contre 
63 % le mois précédent). Ensuite, 
fl est manifestement loin d’avoir 
réussi à convaincre du bien -fondé 
de sa réforme de la protection so- 
ciale: selon BVA, 54% des per- 
sonnes interrogées souhaient 
qu'il y renonce. Enfin, la discré- 
tion de M. Chirac dans cette af- 
faire est perçue de façon très né- 
gative : 27 % seulement des 
personnes interrogées ap- 
prouvent l’attitude du chef de 
l'Etat, et 68 % d’entre elks la dé- 
sapprouvent 
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Le Conseil constitutionnel 
sera saisi sur le projet 
de loi d’habilitation 


Le gouvernement propose un plan limité 
de titularisation de fonctionnaires 


M. Perben va négocier avec les syndicats sur la résorption de la précarité 


La démarche associe socialistes et communistes 


La fonction publique d'Etat compte 215 000 agents non mais les discussions qui s'ouvraient mercredi 20 dé- 
titulaires, dont 35 000 à temps plein avec des contrats cembre avec les syndicats risquaient de buter sur la 
précaires. Le gouvernement propose de les titulariser, question des contrats emptoi-sofidarité. 


LE PREMIER MINISTRE, Alain 
Juppé, aura au moins un souci en 
moins, jeudi 21 décembre, lorsqu'à 
accueillera les partenaires sociaux 
à l’Hôtel Matignon pour le sommet 
soda!. Le projet de loi d’habilita- 
tion autorisant le gouvernement à 
légiférer par ordonnances, pour 
engager la réforme de la protec- 
tion sociale, devrait être définitive- 
ment adopté, mercredi 20 dé- 
cembre, par le Parlement Mardi 
19 décembre, en effet F Assemblée 
nationale a adopté, en seconde lec- 
ture, les conclusions de la commis- 
sion mixte paritaire (composée de 
sept sénateurs et de sept députés) 
sur ce projet de loi d'habilitation. 
Le texte a été approuvé par 
115 voix (RPR et UDF) contre 40 
(PS et PC). Le Sénat devait procé- 
der b cette deuxième lecture mer- 
credi. 

Le bras de fer entre le gouverne- 
ment et l'opposition se termine 
donc, inévitablement, à l’avantage 
du premier H avait débuté le 7 dé- 
cembre à l’Assemblée nationale. 
Des suspensions de séance aux 
rappels au réglement, en passant 
par les motions de procédure et le 
dépôt de quelque 4 500 amende- 
ments, les députés socialistes et 
communistes ont utilisé tous les 
moyens en leur pouvoir pour pro- 
longer la discussion du texte et en 
retarder l’adoption. Le 10 dé- 
cembre, le premier ministre Alain 
Juppé avait engagé la responsabili- 
té de son gouvernement, en appli- 
cation de l’article 49-3 de la Consti- 
tution. Après le rejet d'une motion 
de censure de l’opposition, le 
12 décembre, le texte était donc 
considéré comme adopté, bien que 
les députés n’aient pas terminé 
l’examen de son article premier, 
qui fixe le champ des ordonnances. 


La discussion a repris au Sénat le 
14 décembre, avec, à nouveau, une 
bataille de procédure de l'opposi- 
tion, qui déposait plus de 
2 500 amendements. Mais, dès le 
lendemain, la majorité sénatoriale, 
à l'instigation du gouvernement, 
coupait court au débat en utilisant 
un artifice de procédure : eQe invo- 
quait et votait une question préa- 
lable, ce qui entraînait le rejet du 
texte et son renvoi devant l'Assem- 
blée. 


PROJET ADOPTÉ 

Dans la foulée, le gouvernement 
a convoqué, dès lundi 18 dé- 
cembre, un jour plus tôt que prévu, 
la commission mixte paritaire. Ses 
conclusions ont été examinées à 
l'Assemblée le soir-même. Malgré 
un ultime baroud d’honneur de Ju- 
lien Dray (PS, Essonne), plaidant 
l'exception d'irrecevabilité du tex- 
te, puis de Jean-Pierre Brard 
(PC, Seine-Samt-Denis), invoquant 
la question préalable, le projet 
gouvernemental a donc été adop- 
té. 

Mais le premier ministre n’est 
pas au bout de ses peines. Les 
groupes socialistes du Sénat et de 
l’Assemblée, auxquels devraient 
s’associer les communistes, ont en 
effet indiqué qu'ils allaient saisir le 
Conseil constitutionnel Le recours 
des sénateurs devrait porter sur la 
procédure de la question préalable, 
employée par la majorité pour évi- 
ter le débat au fond. Quant aux dé- 
putés, ils envisagent d'invoquer 
l’inconsritutionnatité du texte lui- 
même, qui délégué au gouverne- 
ment par voie d'ordonnances une 
prérogative fondamentale du Par- 
lement, celle de fixer l'impôt 


Jean-Baptiste de Montvaion 


L’HISTOIRE se répète: depuis 
cinquante ans, la fonction pu- 
blique recrute des agents non titu- 
laires pour satisfaire les besoins 
qu'elle ne peut couvrir par le biais 
de concours. Périodiquement, eDe 
s'efforce de mettre fin à cette si- 
tuation, en considérant que ceux 
qui occupent des emplois à temps 
plein doivent être des fonction- 
naires, au sens statutaire du terme. 
Deux vastes plans de titularisation 
ont été, ainsi, programmés en 1976 
et 1983, mais avec des succès limi- 
tés. La réforme statutaire de 1983 
en a inscrit le principe dans la loL 

Dominique Perben, le ministre 
de la fonction publique, se pro- 
pose à son tour de « résorber la 
précarité ». ftrur cela, 3 ouvre des 
négociations avec les sept fédéra- 
tions de fonctionnaires, mercredi 

20 décembre, dans la continuation 
de l'engagement pris par par son 
prédécesseur, jean Puech, pour 
sortir de la crise ouverte avec l’an- 
nonce du «gel» des salaires en 
1996. Ce dernier avait, alors, offert 
de mettre au point « un plan trien- 
nal de résorption de l'emploi pré- 
caire dans la Jonction publique de 
l'Etat, avec l'objectif de diminuer 
celui-ci de manière substantielle 
d'ici la fin 1998» ( Le Monde du 

21 octobre). Le 7 décembre, 
M. Perben, désireux de proposer 
une issue au conflit sur les re- 
traites, a renouvelé cette offre de- 
vant les quatre fédérations dites 
« réformistes ». 

Les négociations porteront sur 
trois points: définition des em- 
plois précaires, méthode de titula- 
risation, durée du plan. Les syndï- - 
cals veulent que les négociations 
portent non seulement sur la fonc- 
tion publique d’Etat, mais aussi 
sur les fonctions hospitalière et 


territoriaie. M. Perben pourrait 
proposer d'élaborer un texte- 
cadre pour la fonction publique 
d'Etat, dont l’application serait 
renvoyée aux ministères concer- 
nés. Ce document serait ensuite 
soumis aux assorïatkms d’élus des 
collectivités locales, ainsi qu’au 
ministre du travail et des affaires 
sociales, pour ce qui concerne les 
hôpitaux. 

L'INSEE, qui exploite les fichiers 
de paie des agents, recensait 
215 000 non-titulaires dans la fonc- 
tion publique d'Etat, au 31 dé- 
cembre 1994 (sur un total de 2,1 
million de personnes, La Poste et 
Fiance Télécoms étant exclus). Ces 
fichiers prennent en compte non 
seulement les emplois budgétés 
dans le cadre des lois de finances, 
mais aussi ceux que financent 
toutes sortes de crédits (vacation, 
fonctionnement, subventions-). 


RÉTIŒtlCES 

Le gouvernement n'entend pas, 
toutefois, titulariser 215 000 per- 
sonnes, car F intégration entraîne 
des augmentations de salaires 
coûteuses pour le budget de FEtat. 
U proposera que, seuls, soient 
considérés comme occupant des 
emplois précaires les agents payés 
sur des crédits de vacation, dès 
lots qu'fis occupent au moins un 
mi-temps, et qu'fis travaillent au 
moins neuf mois par an. Quelque 
35 000 personnes seraient concer- 
nées, parmi lesquelles 19 000 
maîtres auxfliaîres. 

M. Perben ne souhaite pas 
prendre en compte les quelques 
dizaines de milliers de vacataires 
employés moins d’un mois par an, 
pour des missions ponctuelles 
(remplacements d’été, etc.). Il ne 
veut pas non plus Inclure les quel- 
que 30000 COTtractudsÆéfflSfi- 
, riant soit de Contr a ts à durée in- 
' déterminée (et disposant d'^un 
quasi-statut de fonctionnaires), 
soit de contrats à durée détermi- 
née renouvelables, en général de 
catégorie A (c’est-à-dire les 
cadres), dont il considéré qu’ils 


Rafaëte Rivais 




L'Assemblée veut favoriser 
les préretraites 







L'ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, mardi 19 décembre, en pre- 
mière lecture, un projet de loi visant à créer un fonds paritaire d'in- 
tervention en faveur de l’emploi qui permettra aux salariés ayant 
cotisé 40 ans de partir à la retraite avant 60 ans, en contrepartie de 
r embauche de demandeurs d 1 emploi- Ce projet a été voté à Funani- 
mité. Jacques Barrot, ministre des affaires so- 
ciales, a salué les partenaires sociaux dont rac- 
cord du 6 septembre permet de déboucher sur la 
création de ce fonds, qui sera doté de 4 milliar ds 
de francs. Selon les estimations de 1 UNEDIC, 
80 000 à 100000 salariés, qui ont commencé à 
travailler très jeunes, pourront bénéficier de ces 
PARLBWENT dispositions pour partir en préretraite. 
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est aussi là-dedans. 


Pour vous qui devez consulter le plus vire 
possible les lois et décrets, voici le 
Disque Optique Compact ’ 
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■ SÉNAT : le débat sur le service minimum dams les transports 
publics en cas de grève a ressurgi, mardi 19 décembre, au Sénat, 
lors de l'examen, en seconde lecture, du projet de loi sur les trans- 
ports. Plusieurs sénateurs non inscrits, no tamm ent Claude Habert 
(N. I, Français de l’étranger), ont profité de l’examen de ce texte 
pour proposer un amendement visant à imposer cette obligation de 
service minimum dans les transports publics. Le gouvernement s’est 
déclaré hostile à l'instauration d’un tel service par « voie législative » 
et l’amendement a été rejeté. Mais cette initiative a suscité de vives 
réactions. La CGT a dénoncé « Varsenal versaülais ou vichyssois du 
gouvernement ». Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, a es- 
timé qu* « on ne légifère pas sur un service minimum » et s'est décla- 
rée favorable à une réflexion commune des syndicats et des entre- 
prises sur les moyens de limiter tes « répercussions négatives » d’un 
conflit sur les usagers, notamment aux heures de pointe. Jean- Paul 
Bailly, PDG de la RATP, a estimé, sur Europe], que le service mini- 
mum est «faisable», sous la forme d '«un service quasi-normai » 
aux heures de pointe, mais a ajouté qu'« urte telle démarche ne peut 
résulter que d'un débat interne et d’accords avec les organisations syn- 
dicales ». 

■ BUDGET: le Parlement a définitivement adopté le projet de loi 
de finances pour 1996. Comme les députés, le 14 décembre, les séna- 
teurs ont approuvé ce texte, mardi 19 décembre. Le RPR et l'UDF 
ont voté pour, alors que socialistes et communistes se sont pronon- 
cés contre. Le minis tre de l’économie, Jean Arthuis, a confirmé que 
le budget 19% devra être modifié en cours d’année pour s’adapter 
au ralentissement de la croissance. M. Arthuis a indiqué qu'il «pro- 


cédera aux corrections qui imposent ». 
■ COLLECTIF BUDGETAIRE: le gou 
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■ COLLECTIF BUDGETAIRE: le gouvernement a fait adopter, 
mercredi 20 décembre, par le Sénat, un amendement Instituant 
un fonds de réserve et de garantie de la Caisse nationale d’epargne 
(CNE) doté de 2,5 milliards de francs, lors de l’examen du projet de 
loi de finances rectificatif pour 1995. Il s’agit de répondre aux in- 
quiétudes exprimées par plusieurs sénateurs quant aux consé- 
quences pour la réserve des fonds d’épargne du Livret A du prélève- 
ment de 15 milliar ds de francs sur la Caisse des dépôts-inscrit dans 
ce collectif budgétaire. 
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peuvent se reclasser facilement 
dans le secteur privé. Ne seront 
pas non plus pris en compte les 
ouvriers des arsenaux, ceux des 
parcs et ateliers de l'équipement, 
ainsi que les surveillants d’internat 
et d’externat. 

Le gouvernement n’a pas non 
plus l’intention d'intégrer les 
contrats emploi solidarité (CES). U 
y en aurait 350 000 dans les trois 
fonctions publiques, d’après un 
rapport du Commissariat général 
du Flan, « Gérer l'emploi public », 
qui prenait en compte la situation 
à la fin août 1993. Théoriquement, 
il n'y en a pas dans la fonction pu- 
blique d'Etat, la loi l'interdisant. 
En fait, des dizaines de miniers de 
C ES travaillent dans les services 
extérieurs, les ministères fournis- 
sant des subventions à des asso- 
ciations qui les embauchent pour 
les mettre à la disposition de l'ad- 
ministration. 

La méthode de titularisation se- 
ra essentielle pour éviter que ce 
pian ne déclenche le mécontente- 
ment du personnel titulaire, 
comme eda avait été le cas pour 
les précédents. Alors que le plan 
de 1976 prévoyait de titulariser 
250000 personnes, seules 109000 
ont été intégrées. Lorsque Amcet 
Le Pots, ministre communiste de la 
fonction publique, a voulu, en 
1982, titulariser 300 000 personnes, 
il s’est heurté à la résistance des 
syndicats, qui ont préféré défendre 
les intérêts des titulaires. Ayant 
passé de difficiles concours, ces 
derniers voyaient d’un très mau- 
vais oeil tes avantages concédés à 
d’autres. Ainsi, par exemple, les 
agents de catégorie A n’ont jamais 
été titularisés, les décrets néces- 
saires n'ayant pas été pris. 

Le gouvernement actuel s’abs- 
tiendra. donc de recourir à une Este 
d’aptitude pour intégrer ces vaca- 
taires. U proposera d’organiser des 
concours spécifiques, qui, officiel- 
lement, ne seront pas plus faciles 
que tes concours internes. 


LES SYNDICATS de la Banque 
de France ont gagné, mardi 19 dé- 
cembre, la première manche du 
bras de for (pii les oppose au gou- 
verneur, Jean-Claude Trichet Aux 
cris de « retrait du pkm Trichet », 
quelque 300 employés venus des 
centres industriels de Chamafières 
et Vic-le-Comte, dans le Puy-de- 
Dôme, et de Puteaux (Hauts-de- 
Seine), ont manifesté au siège de 
l’établissement, me de la VraflHère 
à Paris, perturbant la tenue du pie- 4 
mier des trois comités centraux 
d’entreprises (CEE), préalable in- 
dispensable à la discussion d’un 
projet de plan social qui prévoit 
800 suppressions d’emploi (sur 
2 400) à la fabrication des billets. 
Alors que les manifestants organi- 
saient un joyeux concert de pé- 
tards, le gouverneur tentait, en 
vain, d’engager dans . une saille an- 
nexe une discussion avec les repré- 
sentants syndicaux. 

Sa proposition, en fin d’après- 
midi, d’un projet de protocole 
pour «reporter à la fin du mois 
de mars 1996» lé deuxième CCE 
co nsacré au plan social, était, dans 
un premier temps, rejetée par l’in- 
tersyndicale (qui regroupe cinq 
des sept syndicats ; CFDT, CGT, 
FO, Syndicat Indépendant et chré- 
tien et les autonomes du SNA). 
Mais, un peu avant minuit, six or- 
ganisations syndicales signaient 
un texte lançant un processus de 
négociations. La CGT (environ 
10% du personnel) a refusé de s’y 
associée 
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EXPERTISE TECHNIQUE 

Selon le communiqué de la 
Banque de France, les négocia- 
tions «seront engagées immédiate- 
ment» et porteront sur «fa straté- 
gie d'ensemble, l'emploi, la , 
potitique r dejepyramidage des âges, * 
les structures' et rorganisation du 
trayait, les aspects et choix tech- 
niques, les modes de concertation ». 
Elles seront conduites afin de per- 
mettre la tenue d’un second CCE, 
fixé au 15 avril prochain. 

L’intersyndicale a demandé -et 
obtenu - l’élaboration d’une ex- 
pertise technique, qui servira de 
base aux négociations avec la di- 
rection de la banque. Deux ex- 
perts, comptable et technique, de- 
vraient ainsi être nommés. Le 
premier sera désigné par le CCE du 
20 décembre, le second sera choisi 
d’un commun accord sur la liste 
agréée auprès des tribunaux. La 
banque supportera les fiais de ces 
expertises. Four autant, le gouver- 
neur maintient son objectif de ré- 
duction du coût de fabrication des 
billets à 70 centimes, comparable à 
celui de la Bundesbank. Pour 
M. Trichet, 3 s'agit d’une question 
de <r survie» puisque la monnaie 
unique va mettre fin à son mono- 
pole d’impression des bolets. 
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La grève a cessé 
au PMU 


* ... 


Le tiercé de jeudi 21 décembre 
à Vlncennes devrait se dérouler 
“onnalement : les salariés du Pa- 
ri mutuel urbain (PMU) ont re- 
pris le travail dans la nuit du 
mardi 19 an mercredi 20 dé- 
cembre, après six jours de grève. 
Os s’emploient à remettre en 
mardbe le système informatique 
pour que tes paris puissent être 
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de mercredi après-midi. Quatre 
syndi cats (autonomes, CGC, 
CFTC, FO) sur six ont signé, mar- 
di soir, on accord avec Jean 
Far g e J président dn PMU. La 
CFDT et la CGT vont consulter 
“ois mandants avant de para- 
pher raccord. 

tes syndicats ont obtenu des 
(te reclassement pour 
les salariés dont remploi pour- 
rait fifre supprimé à la suite dn 
plan d'informatisation du PMU 
décidé en jnBtet Les salariés bé- 
néficieront d’une hausse de sa- 
Jalres immédiate de 1 3^ puis de 
2 % au 1» Janvier 1996. lis ont aus- 
si obtenu le versement d’une 
P«nie de 1000 francs pour les 
employés et la maîtrise, ainsi que 
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L’ex-inspecteur Gaudino préface un ouvrage 
d’un dirigeant du Front national 

Ancien membre de la brigade financière de Marseille^ il avait dévoilé un volet de l'affaire Urba 




Samuel Maréchal, directeur du Front national de 
la jeunesse et adjoint ail secrétaire général du 
parti d'extrème droite, pubfiera en janvier un 


livre sur la « préférence nationale *, préfacé par 
Antoine Gautfinû. Ce dernier, anden inspecteur 
de policéÜMaiseiBe, avait contribué au déden- 


diement Ai scandale Urba -l'ancienne officine 
de financement du Parti sodalïste- au début 
des années 90. 




L’ANCIEN POLICIER de la bri- 
gade financière de Marseille, An- . 
tome Gaudino, qui avait fait écla- 
ter l’affaire des fausses factures 
cPUrba- Gracco et du financement 
occul te du parti sodalïste, signe la 
préface d’un ouvrage écrit par tm 
représentant du Front natfrinaî. Et 
pas le moindre, puisqu'il s’agit de 
Samuel Maréchal, adjoint an se- 
crétaire général du parti d’extrême 
^ droite et cürecteur du Front natio- 
nal de la jeunesse, dont le liyre Ni 
droite, ni gauche _ Français, publié 


COMMENTAIRE 

corruption 

' Antoine Gaudino racontait un 
jour qu'avant d'écrfre eni990 L'En- 
quête Imposable, l'ouvrage qui le 
fera connaître oamme le dénoncia- 
teur cfo financement ocùltednP^ 
il avait consulté un psychanalyste. 
«On ne peut rien contre le cy- 
nlsme poétique. lui avait dédanSce 
dernier. Vous serez bmÿé; lami- 
né.» La préface sans réserves de 
l'ancien policier à un ouvrage qui 
dénonce « la préférence étran- 
gère» pourrait de ce point de 
vue, traduire simplement la dérive 
politique d'un homme qui, grisé 
par sa promotion médiatique en 
chevalier blanc de la lutte contre la 
corruption, finit par raHfar la cause 
des chevaliers bruns de l'intolé- 
rance. L'itinéraire n'est poratant 
pas anecdotique. Après la corner-, 
sion, en 199A du jugeTWeny Jean- 
Pierre au «combat pour les va- 
leurs» de Philippe de Vfttierv il 


aux éditions Première ligne, de- 
vrait sortir ml librairie courant jan- 
vier 1996. Interrogé par Le Monde, 
M. Cianriroo prend un ton outragé 
et presque menaçant: 3 ne volt 
. rien de « troublant», en effet, dans 
le fait que lui, un homme qui se 

■ prétend toujours «de gauche », 
. apporte ainsi son concours à F ex- 
trême droite. «Ma démarche, ex- 
plique-t-il, est voltairienne. Je ne 
supporte pas te machinations. Je ne 
supporte pas ; les intolérances. Je 
veux que Fon dise la vérité. » Ainsi 

conforte dans leur conviction tous 
ceux qui voyaient dans la dénon- 
-riation de la corruption une aof- 

■ sada excessive,- faisant le jeu des 
adversaires tfe te démocratie. Mous 
savons donc désormais que;, pour 
ces deux procureurs des dérives du 
PS qui, hier, affichaient publique- 
ment des convictions de gauche, 
seules les « affaires » embarrassant 

. les sodatistas ou les communistes 
sont à dénoncer et à exploiter. 

Le juge. Jean-Reine a au moins 
eu J'élégance de rappeler sa fidéli- 
té à certaines des réformes huma- 
nistes réalisées par la gauche, 
comme Pabofition de la peine de 
mort M. Gaudino rfa pas ces pré- 
. caution* prenait position contre 
la «dcaôo/csatfbn» d'un parti qui 
combat les valeurs républicaines 
dont l'ancien palider assure pour- 
tant se réclamer. La corruption a 
plusieurs re gi stre s . A celui qu'ont 
-iBustré les * affaires », M. Gaudino 
trient rf ajouter la comptiori des 
Idéaux. ' 

EdwyPlenel 


a-t-il choisi de ptrfHw la du 
Front national dans Faffaire de la 
profanation du cimetière de Car- 
pentras en mai 1990. Ce dossier est 
aujourd’hui exploité politique- 
ment par jean-Marie Le Fm,.qul 
s’appuie sur ce qu’U appelle la 
« machination de Carpentras » 
pour mener une campagne de 
« dédiaboHsatiori » de son parti. 

« M0ISONGE D'ÉTAT » 

«Je ne suis pas un électeur du 
Front national », affirme M. Gaudi- 
no. frf» ne l’empêche pas d’utili- 
ser les rennes rcks expressions de 
ce parti, 'dont il se détend «défaire 
le Jeu». Ainsi entend-il dénoncer 
« haut et fort» le « mensonge 
d’Etat» au sujet de Carpentras, 
lutter contre « la pensée unique» 
et rétablir «la vérité». L’ancien 
pofider se dit «intellectuellement 
contre» la p ré f é r ence nationale, 
longuement développée dans l'ou- 
vrage de M. Maréchal, mais, pla- 
giant les termes de M.Le Feu, 3 
explique que, dans 2a vie pratique, 
3 n’hésite pas, lui-même, à foire 
passer. «ses erfants avant les en- 


fants des autres »; 3 plaide, en fin 
de compte, pour que cette idée 
fosse robjet d’un « débat ». 

En fait, cela fait us certain 
temps que l'ex-inspecteur, au- 
jourd'hui patron d’un cabinet pri- 
vé de conseil et d'enquêtes finan- 
cières, cultive T ambiguïté vis-à-vis 
de l’extrême droite. Q s’en ex- 
plique en affirmant que s’il «a 
soutenu Philippe de VŒiers dons sa 
campagne contre la corruption », 
c'était l ’« homme public» qu’fl 
soutenait: «De même pour le Juge 
Thierry Jean-Pierre », ajoute-t-il, 
car ü «ne partage pas toutes leurs 
opinions.» « En ce qui concerne 
Samuel Maréchal», M. Gaudino 
estime «si l’on est républicain, on 
doit le laisser s’exprimer». Il 
ajoute: « Je ne pense pas que Pon 
puisse, auJounThui, continuer à lé- 
gitimer la diabolisation de ce parti 
alors qu’il re prés e nt e des millions de 
citoyens. » «On n’est pas habitué à 
voir des gens comme moi en 
France », dit-il, avant de damer: 
«Je suis un homme libre !» 

Christiane Chombeau 


Le PS constitue 
sa co mmis sion sociale 

LIONEL JOSPIN a installé, lundi 18 décembre, la commission sociale 
du Parti socialiste. Présidée par Elisabeth Guigou, secrétaire nationale 
aux questions sociales, elle comprend trois commissions : « handi- 
cap », « protection sociale », « emploi et action sociale ». Des élus et 
des experts proches du PS y participent, comme René Ibulade, ancien 
ministre des affaires sociales, Jean-Baptiste de Foucauld, ancien 
commissaire au Flan. Marie-Thérèse Join-Lambert, ancien conseiller 
social de Michel Rocard, et Jean Lavergne, anden conseiller social de 
François Mitterrand. Alain Richard, sénateur du Val-d’Oise, délégué 
national à la fiscalité, est chargé du financement 

■ MUNICIPALES : le tribunal administratif de Lille a annulé, mar- 
di 19 décembre, F élection municipale d’Arras. Le 18 juin, Jean-Marie 
Vanîerenbergbe (UDF-FD) avait battu de 37 voix licm Fa tous (PS). 
Suivant les conclurions du commissaire du gouvernement, qui avait 
requis F annulation, le tribunal admin is tr atif a sanctionné la distribu- 
tion de tracts et des affichages le jour du scrutin. M. Vanîerenbergbe a 
décidé de foire appel devant le Conseil d’Etat. - (Corresp.). 

■ Le tribunal administratif de Grenoble a annulé, mardi 19 dé- 
cembre, l’élection de Robert Borrel (div. g), maire d’Armemasse, en 
Haute-Savoie, pour une présentation erronée de ses comptes de cam- 
pagne. M. Borrel a déploré que la justice soit parfois «plus soucieuse 
de la forme que du fond ». Il n’a pas encore pris la décision de foire ap- 
pel devant le Conseil d'Etat, mais dispose d'un délai d’un mois. 

■ ÉCOLOGISTES : Dominique Voynet, porte-parole des Verts, a 
déclaré, mardi 19 décembre, fors d'une réunion publique avec F Alter- 
native rouge et verte (AREV), à Paris, que le conflit social avait précisé 
et « orienté les perspectives de la réorganisation politique» à gauche. 
L'ancienne candidate à l’élection présidentielle a reproché au PS de 
s'être « montré incapable de proposer la moindre idée neuve » et 
d’avoir « mis au pas les opinions divergentes ». 

■ FN: le nouveau secrétaire général du front national, Bruno 
GoDnisch, a déclaré, mercredi 20 décembre, sur Europe 1, qu’fl « n’at- 
tend rien de M. Juppé » et du sommet social- Selon M-Goflnisch, Alain 
Juppé « n’a plus rien dans sa besace» et « ne pourra rien donner» en 
restant Hans le cadre de Maastricht, mais aussi « tant qu’il ne parlera 
pas des problèmes de fond, Phypeifiscalisme et l’immigration ». « Le pre- 
mier ministre court sur des rails, entravé par son slip descendu sur les 
chevilles, avec derrière lui les locomotives qui arrivent », a-t-il lancé. 
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COMMENT RECONVERTIR tm 
ensemble Immobilier avant même 
qu’fl ait, été utifisé? C’est le casse- 
tte auquel’ sont iuufi a més les ges- 
tionnaires de Bercy Expo et ta Vffle 
de Part pont les 12 hectares, A Fest 
de là ea pMe. qui devaient devenu 
un vaste centre d'affaires. Four fer- 
mer la pexspective ouverte par ta fe- 
lais omnisports Pans-Bercy (POPB), 
Jacques Chlraç, alors maire de Fans, 
s’était laissé cc&tvasDae par quelques 
promoteurs d’installer un centre 
d’exposition de produits agro ali- 
mentaires, des hôtels, des bureaux, 
des magasins et des ci némas. En 
1988, les élus parisiens avaient cédé 
les droits à ceos&ulre pour ÿmfl- 
Eard de francs à «Zone «Févofation 
urbaine dé la Seine » (ZEUS), un 
groupe constitué par Suez (35.12 %)» 
la BNP (18,82%), ta Crédit national 
(18^2%), le Crédit fonder (1832%), 
et la lyonnaise des eaux (8/0%). 
Four la vffle, l’aflâfre étaitptaflt 
belle : cela - mettait le m? à 
10 000 francs, aJoys. qu’elle paie 
2 700 francs ce qu’efle rachète à la . 
SNCF dans le cadre dn protocole 
d'ac co rd avecEEtat 
Coincés entre la Seine et le boule- 
vard périphérique et en c o irifaé dès 
diais de safni'ânflkm «tries entre- 
pôts Lhe areux - des vestiges de 
Fépoque viticole de as quartier -qui 
ne peuvent pas être détruits - ces 
terrains devaient abriter 
50 000m* de bureaux. Mais la crise 
de rîmmobffier met à mal Fopéra- 
tion. En outre, la RATP accumule tes 
retards dans la construction de la 
IjgDe' Meteor, censée désenefaver ce 

secteur Les aménageras ont,' parmi 
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nwrt pour reaégocte avec la vfflefo 
^ümiWgr : akggqnfis sont en train 
de régler les dernières annuités an 
les droits à construire, ils sont ainsi 

parvenus A économiser tes pén aBé s 
de retard siff la réalisation de Fcpé- 
ratiou. La pièce de choix de ce 
* quartier futeniational du vin et de 
rahmentafre» devait être un bati- 
ment long de 300 mètres, avec 
ÉOOOOnFde halls iFexposftion of- 
ferts ara profossiremete de Tag^ 

meteabe. Achevé A la fin de 1993, ce 
h3thw#nt- n’a jamais été occupé à 
plus de 20 % desasmfecfc «FhAïf 
pour WOOexposams, fl n’en a jamais 
aacugSti plus rie 200. En réaEté, te di-, 
rigtanîs ont toujours été incompétents 
et hxxrpiüêes de se donner les moyens 


d’attirer te vsâsurs» accuse Michel 
Kahp, président (Fïntercaves, qnf 
vient de crée PAssoriation des ex- 
posâtes et andens exposants de Ber- 
cy Expo. Anjou itTfcm, les respon- 
sables de Bercy Expo ent déridé de 
ne - consacrer au hall d’exposition 
que ta moitié du bâtèrent; 20000 A 
30 000 né. Mais que fetre du reste? 
La première hypothèse, la plus 
éc onomiqu e, consiste à réaménagr 
tes surfaces fibres pour les céda à 
des cfients qui se e uuiete esaient de 
saDes sans lumière. La seconde sup-, 
pose d’âoonnes travaux et ta créa- 
tion de patios centraux pour foire 
entrer la lumière an milieu de Fim- 
meubfe. 

l'ocde nrrâtESSÊE 
Contactée, r Or ga m sa ti cm de coo- 
pération et de développement 
écononuques (OCDE) fait partie des 
organismes intéressés par cette 
deuxième hypothèse, et attend <Fiti 
à la fin de Fannée, les propositions 
de Bercy Expa Les autres opérations 
ne re sont pas, non ^ns, dérqutees 
comme prévu. SI FhÇitei Uss est A 

peu près terminé, il a fallu feîre ap- 
pel à Farbftrage des tdbmwux pour 
que cefai de 4 étoiles scA réafisé. Les 
dix-huit salles de dnânaUGC if ou- 
vriront qu’à la xni-98. Quant aux 
bois ensembles de bmeanx prévus, 
teur léafisatkaa est pour Pinstant re- 
portée^. Les axnéaa©ans devront 
d’abord rénover les chais saint-éxni- 
fian et les entrep ô t s FHrareux. T3s 
cherchent A y installer un centre 
c o mm ercial, c en tré sur les produits 
de la maison ec de ta décoration. 
Pour n* w> partie de Fop&ation, ils 


marn a du 12*. «Je m'opposerai avec 
la plus grande énergie à toute mrpkm- 
. tatiai de surfaces alimentaires clas- 
siques. Mas formerais bien qu’on y 
aménage un fieu d'exposition pour les 
effets archéok/ffques découverts pen- 
dant les travaux», affirme Jean-Fran- 
çois Perain {UDF-CDS). L’élu ne 
veut pas Isoler ce secteur de Fen- 
sembte du quartier qui, du POPB à 
Bercy Bcpo, compte jxès de 1 500 to- 
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POLICE Claude Cancès, patron 
de la po/ïce judiciaire parisienne, et 
Ange Mancini. numéro deux de la 
direction centrale de la police judi- 
ciaire, ont été brutalement démis 


de leurs fonctions, mardi 19 dé- 
cembre. ils sont remplacé respecti- 
vement par Olivier Foll. ancien 
chargé de mission au cabinet 
d'Edouard Balladur à l’hôtel Mati- 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995 

gnon, et Louis Kerboeuf, l'actuel 
patron du SRPJ de Marseille. • CE 
DOUBLE LIMOGEAGE a suscité de 
nombreuses réactions, personne 
ne comprenant les raisons exactes 


qui ont poussé le ministre de l'inté- 
rieur, Jean- Louis Debré, à sanction- 
ner ainsi deux policiers réputés 
pour leur professionnalisme et leur 
indépendance politique. • POUR 


9 

DE NOMBREUX OBSERVATEURS, 
ces changements à la tête de la PJ 
illustrent une volonté de reprise en 
main politique. (Lire aussi notre 
éditorial page 15.) 


Le limogeage de deux patrons de la PJ suscite de nombreuses protestations 

Décidé par le ministre de l'intérieur, Jean-Louis Debré, le remplacement de Claude Cancès et Ange Mancini 
respectivement par Olivier Foll et Louis Kerbœuf est le signe d'une reprise en main politique de la police judiciaire 



- -- : 



LE LIMOGEAGE brutal et inexpli- 
qué du •< patron v de ia police judi- 
ciaire parisienne, Claude Cancès, et 
du numéro 2 de la direction central 
de la police judiciaire (PI), Ange 
Mancini, a provoqué, mardi T9 dé- 
cembre, stupeur et consternation 
dans les rangs policiers. Subitement 
annoncée aux intéressés, la mutation 
de ces deux professionnels aux quali- 
tés incontestées et dont la neutralité 
politique n’a jamais été mise en 
cause a été présentée comme une 
v décision du ministre de l'intérieur ». 

Dans la soirée de lundi, Claude 
Cancès avait appris par le préfet de 
police de Rnis. Philippe Massoni, le 
sort qui Jui était réserve : a deux ans 
de la retraite, le chef du 36. Quai des 
Orfèvres s’en ira grossir les rangs de 
l'Inspection générale de la police na- 
tionale (1GPN), aussi appelée * cime- 
tière des éléphants •* dans le jargon 
policier. » Je suis surpris et je ne 
comprends pas ». j-t-Ü confié à ses 
proches. Dans l'après-midi du mardi. 
Ange Mancini a été informé par le 
directeur général de ia police natio- 
nale, Claude Guéant, qu’a était rele- 
vé de ses fonctions sans recevoir au- 
cune autre affectation. 

AFFINITÉS 

De mémoire policière, Féviction 
de responsables aussi haut placés 
dans la hiérarchie ne comporte 
qu'un précédent : en juin 1993, Je di- 
recteur central de la PI, iacques Gen- 
thiaJ, avait été limogé par le ministre 
Charles Pasqua, revenu trois mois 
plus tôt place Beauvau. « A force de 
prendre de. s décisions inexplicables et 
inexpliquées, on laisse la place à toutes 
les interprétations ». nous a déclaré 
Emile P?rez, secrétaire général du 
Syndicat majoritaire des commis- 
saires (lire ci-contre). 


Cette double mutation, aux allures 
évidentes de sanction, vient renfor- 
cer le soupçon déjà latent d’une re- 
prise en main politique de (a police 
par le gouvernement. La personnali- 
té du successeur de M. Cancès, Ob- 
vier Foll, n'est guère faite pour atté- 
nuer cette impression. L'homme est 
connu pour ses sympathies gaul- 
listes, qui lui avaient valu d'être ap- 
pelé à Matignon par Edouard Balla- 
dur, en 1995, en qualité de chargé de 
mission pour les questions policières. 


Sous les gouvernements socialistes, 
ces mêmes affinités avec le RPR 
avait d'ailleurs cantonné M. Foll à 
des postes de moindre envergure 
que ceux auquels ce professionnel 
aurait pu prétendre. Dès réfection de 
iacques Chirac à la présidence de la 
République, M. Fbll, âgé comme 
M. Cancès de cinquante-sept ans, a 
revendiqué la » place» de directeur 
de la police judiciaire parisienne, 
l’une des plus prestigieuses de la car- 


rière policière. Claude Cancès savait 
depuis lors que son sort à (a tête de 
la P| parisienne était désormais scel- 
lé, malgré l’amlbé personnelle qui le 
lie à Jacques Chirac 
Ancien inspecteur et vieux routier 
du *. 36 M. Cancès opposait sim- 
plement. à ceux qui FinterTOgeaient 
ces derniers mois, la maxime fa- 
meuse du préfet Robert Broussard : 
* le n’ai qu'une carte en poche, ma 
carte de policier. » Riradoxalement, 


nance « gauche-droite » de 1993 - le 
préfet de police de Fépoque, Pierre 
Verbrugghe, l'avait nommé quelques 
mois avant l’arrivée du gouverne- 
ment Balladur parce que M. Cancès 
(gaulliste dans le secret de ses 
convictions, selon ses proches! avait 
un profil de * cohabitant » -, qu’à oe 
qui ressemble aujourd’hui a une al- 
ternance « droite-droite ». liée au 
remplacement de Charles Pasqua 
par Jean-Louis Debré a la tête du mi- 


nistère de r inté rieur Avec la nomi- 
nation d'Olivier IfoO, nombre d'ob- 
servateurs notent en effet que c’est 
toute «• la chaîne judiciaire pari- 
sienne ■* qui se trouve directement 
rattachée au nouveau pouvoir. La 
promotion récente d'Irène StoDer à 
la tête de la quatorzième section du 
parquet de Ftiris. chargée de la lutte 
antiterroriste, qui suivait de peu celle 
du juge Jean-Louis Bruguière, deve- 
nu premier vice-président du tribu- 
nal de Paris -tout en conservant ses 
fonctions à l'instruction - en consti- 
tuaient les signes avant-coureurs. 

M™ Stoller fut élue, en 1989, 
conseillère municipale de CHchy-la- 
Garenne (Hauts-de-Seine), sur la 
liste RPR de Didier SchuDer. Quant à 
M. Bruguière, sa proximité amicale 
avec Jean-Louis Debré, qui fut lui 
aussi juge d'instruction antiterro- 
riste, est notoire. S’est ajoutée à 
cette * chaîne ». depuis, la nomina- 
tion d’un nouveau procureur de la 
République, Gabriel Bestard, réputé 
proche de la droite, en remplace- 
ment de Bruno Cotte, ancien direc- 
teur des affaires criminelles à la 
chancellerie sous la gauche, parti 
pour la Cour de cassation au lende- 
main de l'affaire de l’appartement 
parisien cf Alain Juppé. 

La rivalité entre services, parti- 
culièrement visible durant les pre- 
mières semaines de ia vague d’atten- 
tats terroristes, a fiagflisé. dans ce 
contexte, la position de plusieurs res- 
ponsables potiaere, dont MM. Can- 
cès et ManrinL L'incapacité du mi- 
nistre de l’intérieur à remettre de 
l’ordre dans ses rangs était alors de- 
venue si criante que le président de 
la République avait été amené, le 
10 septembre, à intervenir à la télé- 
vision pour déclarer la guerre aux 
terroristes et, du même coup, rappe- 


ler à l’ordre les chefs de la police, en 
termes assez menaçants. Réunissant 
r ensemble des responsables poli- 
ciers à l'Elysée, en présence du pre- 
mier ministre et du ministre de Pin- 
té rieur, Jacques Chirac avait alors 

* rappelé l'impératif de discrétion qui 
s'impose à tous les services » (Le 
Monde du 12 septembre). 

Précisant ses propos, le président 
avait déclaré, le même jour sur TF 1 : 

* fai dit à ces responsables politiques 
et administratifs que je leur donnais 
ma con fiance et mon soutien pour 
toute la période de la guerre contre les 
terroristes. Lorsque nous serons sortis 
de la crise, ajoutait M. Chirac, alors je 
les jugerai sur la compétence qui aura 
été la leur et sur la volonté qu’ils au- 
ront eu de réellement abattre tes /rou- 
tières qui pouvaient exister [entre les 
différents services] et de renforcer la 
cohésion et la détermination de fen- 
semNe. f en tirerai toutes les consé- 
quences à tous les niveaux. » 

LUTTE D'INFLUENCES 

Toutes les «conséquences» an- 
noncées par M. Chirac sont-elles au- 
jourd’hui tirées ? Doit-on 
comprendre que l’éviction de 
MM. Cancès et Mancini, rendue pu- 
blique peu après que le ministre de 
F intérieur a annoncé la prochaine le- 
vée du plan Vigîpirate, marque la tin 
de la crise te aoriste ? Dans la terrible 
lutte d'influences qui a fait rage 
entre plusieurs responsables poli- 
ciers et magistrats de la lutte anti- 
terroriste, l’équipe soutenue par 
jean- Louis Debré - Roger Marion, 1e 
chef de la 6 r division dite antiterro- 
riste delà direction centrale de la PJ, 
du côté policier ; Jean-Louis Bru- 
guière et la quasi-totalité des juges 
antiterroristes, dont Laurence Le 
Vert, du côté des magistrats - 


semble en tout cas ravoir finalement 
emporté. 

Cette période avait auparavant été 
marquée par des relations proches 
de ia détestation entre plusieurs res- 
ponsables policiers, notamment 
MM Marion et Mancini, et par les^ 
menaces de sanctions prononcées 
par le minis tre de l'intérieur contre 
les hiérarques pofioers qui seraient 
rendus coupables de » fuites .*» dans 
la presse. L’atmosphère s’était en- 
core envenimée à la suite de la publi- 
cation dans nos colonnes (Le Monde 
du 23 septembrejd’un point de vue 
très critique sur la manière dont est 
conduite en France la lutte antiterro- 
riste. Signé du pseudonyme « Cicé- 
ron », dissimulant un groupe de 
hauts responsables de la police, de la 
magistrature et de radministration, 
ces propos avaient alimenté un ch- 
inât de paranoïa aigüe dans les rangs 
policiers. Les rumeurs les plus infon- 
dées avaient alors été diffusées, 
cherchant avant toute chose à •» scier 
la planche » de responsables - répu- 
tés proches de MM. Pasqua ou Joxe 
- qui n’avaient pas Fheur de plaire à 
Jean-Louis Debré. 

Ces mauvais procès avaient der- 
nièrement servi de prétexte 
commode pour obtenir le départ 
d’un autre «grand Jlic ». René- 
Georges Queny, dernièrement muté 
de la direction du service des 
« voyages officiels ». Ces nommatioos 
ne peuvent en tout cas qu’accroître 
la méfiance cfune partie de (a hiérar- 
chie policière à l'égard du pouvoir 
politique suspecté de vouloir contrô- 
ler davantage les enquêtes sur cer- 
taines affaires politico-financières ? 
parisiennes sensibles. 

Hervé Gattegno 

et Erich Inczyan 


M. Cancès a mieux résisté à l'alter- 


Vives réactions syndicales 

Le Syndicat des commissaires et hauts fonctionnaires de la police 
nationale (SCHFPN) s'est déclaré « surpris et choqué * par la « mise à 
récari » de Claude Cancès et Ange Mancini, « deux grands profession- 
nels de lo police judiciaire, reconnus et appréciés de tous, y compris des 
autorités judiciaires et administratives ». Dans nn communiqué, le 
SCHFPN « s'interroge sur les raisons d’une telle décision : est-elle t 
mettre en relation avec les affaires politico-financières traitées par tes 
deux directions de la PI jpolîce judiciaire] ou en relation avec les diffi- 
cultés initiales rencontrées dans la coordination de l'action des services 
de police engagés dans la lutte contre le terrorisme ? » 

Pour sa part, la Fédération nationale autonome de la police (FNAP) 
se déclare choquée par la « méthode expéditive et peu respectueuse de 
la dignité des hommes » qui a prévalu. La FNAP indique refuser que la 
police et la PJ « deviennent un champ clos où se règlent des comptes qui 
n'ont rien à voir avec la bonne marche de cette institution ». Elle de- 
mande au ministre de l'intérieur « de motiver cette décision ». 


Louis Kerbœuf, l'homme des affaires varoises 


LOUIS KERBŒUF, Je nouveau sous-directeur des 
affaires criminelles à la direction centrale de la po- 
lice judiciaire (DCPJ>. a fait l’essentiel de sa carrière 
en province. Contrairement à son prédécesseur, 
Ange Mancini, il n’est pas passé par le 36, quai des 
Orfèvres, siège de la PJ pari- 
sienne. Ce Breton de cinquante- 
six ans, originaire des Côtes- 
d’Armor, a d’abord été en poste 
au service régional de police ju- 
diciaire (SRPj) de Rennes de 
1972 à 1978, puis à l’antenne de 
Bayonne du SRPJ de Bordeaux 
portraits (1*178-19301. En février 1930. il est 
reparti à Rennes pour occuper les fonctions de sous- 
chef du SRP/, poste qu’il a occupé jusqu'en iuïn 1*135. 

Sa progression dans la hiérarchie policière s'est 
ensuite accélérée. Au printemps 1985. il a pris la tête 
du SF.PJ d'Ajaccio, succédant ainsi à Ange Mancini. 
Après avoir passé un peu plus de deux ans et demi 
en Corse, M. Kerbœuf a été directeur du SRP! Lille, 
de 1988 à 1992. Depuis Je 21 octobre 1992, il dirigeait 
le SRPJ de Marseille. Sa nomination à la direction 


centrale marque une nouvelle étape dans la carrière 
de ce policier décrit comme un homme discret et 
franc. 

A Marseille, à la tète d'un service difficile, D passait 
pour un directeur attentif, sans idées préconçues, 
soucieux d'arrondir les angles. Les policiers locaux 
disent de lui qu'il est *> un remonfeur de moral », tou- 
jours présent dans les couloirs de !’« évêché »* (siège 
de la PI marseillaise), intéressé par toutes les en- 
quêtes en cours, •• un des rares patrons de la PJ j être 
au courant de tout *. Il a notamment supervisé les 
enquêtes sur les affaires varoises. l'assassinat du dé- 
puté Yann Piat et l'affaire Maurice Arreckx. 

Louis Kerbœuf, policier méthodique, est récem- 
ment apparu en photo dans la presse régionale de- 
vant un graphique décrivant un réseau de trafic de 
drogue que le SRPj de Marseille venait de démante- 
ler. Il présentait cette toile d’araignée qu'il avait lui- 
même tracée avec une grands minutie. L'homme est 
réputé sportif: chaque midi il quitte en short F# évê- 
ché «>, pour faire son iogging quotidien sur la zone 
portuaire toute proche. Ji se passionne également 
pour l'informatique et ses applications policières. 



Olivier Foll, un ancien de la PJ parisienne 


OLIVIER FOLL, le nouveau directeur de la police 
judiciaire de la préfecture de police de Paris (PJ-PP), 
est considéré comme un pur produit de la PJ pari- 
sienne. Né en 1938 à Suresnes (Hauts-de-Seine), il a 
effectué l'essentiel de sa carrière dans la capitale. De 
1965 à 1976, 0 a occupé diverses fonctions à la PJ-PP, 
notamment celles de chef du commissariat du quar- 
tier de la Goutte-d'Or. En mars 1976, il est nommé 
chef adjoint à la brigade des mineurs puis, trois mois 
plus tard, sous-chef de la brigade de répression du 
banditisme (BRB), l’une des grandes brigades du 36, 
quai des Orfèvres. 

De mai 1978 à octobre 1987, il a été successive- 
ment responsable de ia 2 e brigade territoriale, chef 
adjoint de la brigade criminelle, chef de la 7 e brigade 
territoriale et patron de ia brigade des stupéfiants et 
du proxénétisme CBSP). Le 20 février 1987, il est 
nommé sous-directeur de la PJ-PP, où il vit de ma- 
nière intensive la célèbre « affaire Yves Jobic », du 
nom de ce commissaire parisien accusé de proxéné- 
tisme par des prostituées avant d'ëtre totalement 
blanchi de ces accusations par la justice. 

En 1987, Olivier Foll quitte le Quai des Orfèvres 


pour la direction centrale de ia PJ. D devient sous- 
directeur de la police technique et scientifique, ce 
qui ne constitue pas une véritable promotion pour 
un homme consiédré comme un * grand flic » de la 
PJ. En avril 1993, il quitte ce poste pour devenir char- 
gé de mission pour la sécurité auprès du premier mi- 
nistre. Edouard Balladur. Depuis son départ du cabi- 
net de M. Balladur, il était conseiller auprès du 
directeur général de la police nationale, Claude 
Guéant. 

Du temps où fl était à la brigade criminelle, M. Foll 
s'était signalé en refusant, * par solidarité ». de suc- 
céder au responsable de ce service, Marcel Leclerc, 
lorsque le ministre de l’intérieur de l'époque, Gaston 
Defferre, le lui avait proposé. L'éviction de M. Le- 
clerc avait provoqué des remous au sein de la police 
et sur la scène politique. M. FoD avait alors déclaré : 
« Mon éthique m'interdit de m’asseoir dans le fauteuil 
d'un ami » (Le Monde du II mars 1982). Selon des 
sources syndicales, M. FOU n'a jamais dissimulé son 
envie de revenir au Quai des Orfèvres * parla grande 
porte ». B est vrai que le poste qu'O occupe désor- 
mais est l’un des plus enviés de la police française. 


Le Cneser approuve la majeure partie Sivom de La Baule : Roger Potot 

du plan d'urgence pour les universités condamné à huit ans de prison 
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et ses « bu 


LE CONSEIL NATIONAL de l’en- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche (Cneser). dont l’avis est 
consultatif, a approuvé, mardi 19 dé- 
cembre. la majeure partie de? dispo- 
sitions proposées dans le plan d’ur- 
gence pour les universités de 
François Bayrou, ministre de l’édu- 
cation nationale i Le Monde du 
19 décembre). La répartition des 
470 millions de crédits de fonction- 
nement a été adoptée par seize voix 
pour, dix abstentions et une voix 
contre, celle de l'1/NEF-fD. Le syndi- 
cat étudiant s’est aussi opposé au 
projet de répartition des deux mille 
postes de personnels non ensei- 
gnants. adopté par vingt-cinq vois 
pour et deux abstentions. Les repré- 
sentants de Force ouvrière et du 
SNE-sup ont, de leur côté, préféré 
quitter la séance. - Ce plan est totale- 
ment insuffisant et nous n'awns pas û 
participer à la répartition de la pénu- 
rie ». a expliqué Guy Odent i SNE- 
sup). 

En revanche, les propositions du 
ministère sur la création de deux 


mille postes d’enseignants ont été 
massivement refusées, par seûe 
volt contre et neuf abstentions. 
Cette opposition s'explique par la 
forte proportion, dans le pion, d’em- 
plois de professeurs agrégés fPRAG I 
du second degré. 

LA CONTESTATION CONTINUE 

En introduction des débats, Fran- 
çois Bayrou avait rappelé sa volonté 
de modifier le statut de ces ensei- 
gnants pour « cnüer toute secondari- 
sation du supérieur ». Sur ce point, le 
SGEN-CFDT lui a demandé l'ouver- 
ture d'une négociation sur la trans- 
formation d'un certain nombre de 
ces postes en maîtres de confé- 
rences par un concours spécial ainsi 
que sur la revalorisation et l’équi- 
libre des emplois. 

Interpellé sur le rôle de 13 
commission Fauroux et les récentes 
déclarations de deux de ses 
membres, Yves Bottin et Paule 
Constant, le ministre a réaffirmé son 
opposition à la création de colleges 
universitaires. Il a aussi indiqué que 


la commission Fauroux devait être 
considérée comme * un fieu de pro- 
positions » et qu’elle sera associée, 
au même titre que tous les parte- 
naires de l’enseignement supérieur, 
aux prochains états généraux prévus 
à partir du mois de janvier. 

Alors que le Cneser examinait 
cette répartition des fonds et des 
emplois. Je mouvement étudiant re- 
fuse de s’éteindre. A Tours, « déter- 
minés à continuer le mouvement jus- 
qu'à l'obtention formelle des 
revendications », les étudiants ont 
cadenassé les portes de la faculté de 
lettres, mardi 19 décembre, après 
avoir occupé la veille, pacifique- 
ment, r.ANPE. 

A Toulouse, trois mille étudiants 
du Mirai! et de Paul Sabatier ont 
manifesté, mardi, dans la ville, puis 
ont tenté, sans succès, d’investir ia 
cite administrative après un long 
fcce-â-face avec les CRS. a Mont- 
pellier, lundi, des étudiants de 
lettres, sciences et architecture ont 
organisé un défilé nocturne, » pour 
réanime r [leur] relus du plan Bay- 


rou », tandis qu’une cinquantaine 
d’étudiants de l’université Pierre- 
Mendès-France de Grenoble ont oc- 
cupé le CROUS (Centre régional des 
œuvres universitaires), dans la nuit 
du 19 au 20 décembre. La veille, une 
centaine d’étudiants de Poitiers 
avaient bloqué le dépôt de bus de la 
ville. 

Plus radicaux, cent cinquante étu- 
diants parisiens ont envahi, mardi 
soir, fe hall de Libération, exigeant 
que le journal publie une page en- 
tière de leurs revendications. Us ont 
obtenu que le quotidien publie un 
encart reprenant tes revendications 
de la coordination nationale qui de- 
vait se réunir de nouveau, le 20 dé- 
cembre à Bordeaux. Pour sa part, 
rUNEF-Œ) a demandé que les étu- 
diants participent au sommât social 
proposé par Alain Juppé et que leurs 
organisations représentatives soient 
consultées lors des rencontres pré- 
vues sur les questions d’insertion 
professionnelle des jeunes- 

M.D. et B. G. 


jties (Sivom) de La Baule, à huit ans d’empriso^ew^ ESjïïS 
iSdécembre, à Nantes. M. Potot a été reconnu coupable des faux en 
écriture qui ont notamment permis la passation de harchés au 
profit de a société Pro maint, gérée par Freddy Safer, pour un mon 
tant total de 19,4 millions de fran £ (U Monde du WtfamtaS 

* I™» «s d’emprisonflement 6 - 

■ JUSTICE : Maurice Portail, ex-directeur pour Plle-de-Fran<-* h.. 
^ pe Immobilier delà Cogedim , a été 

et usage defaut», le S décembre, par la chambre d’acSà? £ 
Versailles fyvelines), a-r-on appris, mardi 19 décembre. Cette déci- 
sion fait suite à une plainte déposée par deux promoteurs de Pureaux 
(Hauts-de-Seine) contre la Cogedim et contre une entreprit 
Nord-France. Un ancien responsable de cette société, PhOinDe Telir 
a également été mis en examen pour complicité. Michel Maui T* 
rien PDG de la Cogedim, a été entendu à titre de témoin ’ 

■ Deux magistrats, Alain Vogeiweitli et Béatrice Patrie aureir« 
du livre La Mort hors la loi d’Erick Schmia. ont été condamnés 

19 décembre, par ia 17* chambre correctionnelle de Paris 
1 franc de dommages-intérêts à l’ancien ministre de iWri^Tr 
Charles Pasqua, qui les poursuivait en diffamation. Le livre a J rS 
la prise d’otages à l’école maternelle de Nemlly-sur-Sem/ ■ 
1993, tend à démontrer que tes conditions requises pour tuer Frick 
Schmitt n’étaient pas réunies. ^ CK 
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Martin Bouygues était encore en garde à 
vue, mercredi matin 20 décembre, dans les 
locaux de la police judiciaire à Nanterre. 


Le PDG du groupe était toujours placé en garde à vue, mercredi matin 20 décembre 


Les policiers de la division financière du 2 millions de francs - virées par le groupe plusieurs reprises, affirmé que ces sommes 
5RPJ de Lyon devaient l'interroger sur la Bouygues sur (es comptes suisses de avaient financé les activités politiques de 
destination finale des sommes - environ M. Botton. Le gendre de Midiei Noir a, à l'ancien maire de Lyon. 


VINGT-QUATRE HEURES 
après être arrivé dans les locaux de 
la direction centrale de la police 
judiciaire, à Nanterre, -Martin 
Bouygues, PDG du groupé 
Bouygues, était toujours gardé à 
vue, mercredi matin 20 décembre, 
sur la base d’une commission ro- 
gatoire délivrée par le juge lyon- 
nais Pinîîppe Comroye et da ns le 
cadre d’une information contre 
X— pour «abus de Mens sociaux et 
recel». (Le. Monde du 20 dé- 
cembre). Les policiers de la divi- 
si on fin ancière du SRPJ de Lyon 

continuaient à l'interroger sur mv» 
série de virements effectués, entre 
.1987 et 1990, par des filiales àfiJ- 
caines du groupe surfe compte de 
la société fiduciaire p anaméenn e 
Belette Amendes, ouvert .à Genève, 
et dont Pierre Botton était rayant 
droit économique. 

lferallèiemeDt, le juge Comroye 
a opéré des perquisitions à Chal- 
lenger, àège du groupe Bouygues 
à Saint-Quentm-en-Yvelines, ainsi 
qu’au domicile - de Martin 
Bouygues, à NemHy-sur-Sefne. Sur 
place, le magistrat a procédé à 
l’audition de plusieurs respon- 
sables du groupe. . 

Pierre Botton. a toujours affirmé 
que les sommes - plus de 10 mil- 


lions de francs - versées par d'im- 
portantes sociétés commerciales 
sur les trois comptes helvétiques 
découverts en. 1993 par le juge 
Courroye étaient, pour Fessentieï, 
destinées à Michel Noir, son beau- 
père, ministre délégué au 
commerce extérieur du gouverne^ 
ment de Jacques Chirac, de 1986 à 

1988, élu maire de Lyon en mars 

1989. 

Selon ’ M 1 . Botton, une part im- 
portante de cet argent avait été 
utilisée pour la campagne de Mi- 
chel Noir tous des élections muni- 
cipales de 1989. L’ancien directeur 
de campagne chiffrait même préci- 
sément, à 5,231 millions de francs, 
cette participation «en espèces» 
évoquée dans le fameux projet de 
* convention de remboursement » 
écrit de la main du maire de Lyon, 
le 12 avril 1989. M. Noir a, pour sa 
part, formellement nié tout lien 
entre ses dépenses personnelles - 
qu’elles soient en rapport avec son 
train de vie ou son activité, poé- 
tique- et ces comptés helvétiques. 

A partir de. ces accusations, la 
déposition de Martin Bouygues est 
évidemment du ptas grand .intérêt. 
Quel service,' quelle prestation, 
quelte totewenlion ou. quelle fil- .' 
veur s’agissalt-0 de ïétiîbuerà tra- 


vers les quelque 2 millions de 
francs versés par le groupe 
Bouygues à Belette Ageudes ? Un 
Ben peut-il être frit avec Pattribu- 
tion de tel ou tel i m p o rtant mar- 
ché public dont le bénéficiaire réel 
des virements aurait pu être le 
donneur d’ordre ? Plus précisé- 
ment la concession de la construc- 
tion et de l’exploitation du péri- 
phérique Nord de Lyon - un 
marché de plus de 6 milliards de 
francs - an groupe Bouygues, as- 
sodé avec là Lyonnaise des eaux- 
Dumez; a-t-eDe donné lieu à une 
contrepartie financière occulte ? 

Le périphérique Nord 
de Lyon, un marché 
de plus de 6 milliards 
de francs 


Bernard Sanoca, ancien chef de 
cabinet de Michel Noir à la mairie 
de Lyon, condamné pour avoir 
commandite, en janvier 1991, un 
'cambriolage à la permanence élec- 
torale de Pierre Botton, avait, lors 
;<Tune déposition devant le juge 


Jacques Hamy consignée sur un 
procès verbal du 9 juillet 1991, pré- 
sente Pierre Botton comme un 
« homme de Bouygues ». 

«En ce qui concerne Je marché 
de la Cité internationale de Lyon 
[dont la première tranche vient 
d’être inaugurée], Pierre Botton 
était sponsorisé par le groupe 
Bouygues, ou plutôt soutenu, avait 
affirmé M. Sarroca. Or, après la 
réunion du jury chargé du choix du 
concepteur et du réalisateur du pro- 
jet, c’est le groupe SARI [groupe 
Générale des eaux] qui a été dé- 
signé. D’où une déclaration de 
guerre à mon égards » 

Pour le périphérique Nord, en 
faveur duquel Michel Noir et son 
futur adjoint à P urbanisme, Henri 
Chabert, avaient mené une cam- 
pagne très intensive, le groupe 
Bouygues eut plus de chance, les 
Sens d’amitié qu’entretenaient ap- 
paremment Pierre Botton et Mar- 
tin Bouygues - qui a pris la succes- 
sion de son père, Francis, à la tête 
du groupe, en septembre 1989 - ne 
sont sûrement pas étrangers à la 
décision du magistrat instructeur 
de s'intéresser d’entrée au PDG 
d’une société soupçonnée d’avoir 
pratiqué des abus de biens so- 
ciaux. 


QUI SONT les donateurs qui ont 
alimenté les comptes bancaires 
ouverts en 1986 à Genève par 
Pierre. Botton? Provenant, selon 
les déclarations dn gendre.de Mi- 
chel Nair,devantîe juge Comroye, 
le 25 fémér îgH^^’înWortahtes ; 
« sociétés commerciales », lés en- . 
liées enregistrées sur ces comptes . 
suisses semblent avoir avoisiné 
10 nfiHkms de fran c s. Deux sodé- . 
tés panaméennes avait été cré ées 
pour servir de paravent à ces opé- 
rations, Belette Agendes et.Hoves 
Inv estiment- La transmission, au 
mois d’août, par la justice suisse, 
des rdevés de compte a permis an 
magistrat «rétablir que le groupe 
Bouygues avait effectué, entre 
1987 et 1990, à partir d’une filiale 
africaine, une série de virements, 
dont le montant dépasserait 2 mil- 
lions de francs (Le Afonde du 20 dé- 
cembre). Mais ces documents ban- 
caires ont également , permis 
d’identifier d’antres donateurs. 

Ainsi les rttevés du compte Be- 
lette - numéro CO-291 0751- àla 
Sodété de banque susse (SBS) de 
Genève attestent-ils de f arrivée de 
plusieurs vire m e n ts , ordonnés par 
un antre géant dn B TR le groupe 
Dumez. Un «avis de crédit » date 
du 12 juin 1989 fait état de rentrée 
sur le compte de 75 000 dollars, 
soit 496 323 francs, versés par la 
sodété Dumez Nigeria Ud après 


avoir été extraits d'un compte àla 
Banque internationale pour 
r Afrique, occidentale, à Paris, et 
avoir transité par la Swiss Bank 
Corpo r ation de New York. 

- Deux jours après le virement, le 
24 juin T9S9, ïéssëbtiêj de la 
sommé— 472 35Üfrancs - était 
convertfen , «montime étrangère» 
et sorti du compte, 19 880 francs 
étant par aiïïeuis directement ex- 
traits en espèces. Le 20 juin, les re- 
levés du compte signalent l'arrivée 
d’un nouveau virement de 
250 000 francs, dont les documents 
que le Monde a pu consulter ne 
mentionnent pas f origine. Le jour 
même, 251 000 francs sont extraits 
du compte aptes avoir, eux aussi, 
été convertis en devises étran- 
gères. 

Les registres .de- la SBS de Ge- 
nève montrent qu’un autre vire- 
ment au moins fut effectué par 
Dumez Nigeria Ltd au profit du 
compte Belette, d’un montant de 
. 200 000 francs, te 13 octobre 1989. 
TTais jours plus tard, la somme de 
201 000 francs était à son tour 
convertie- en «monnaie étran- 
gère », puis inscrite au débit du 
compte, qualifié par Pierre Botton 
• de « compte de passage». 

Parmi les antres donateurs figure 
la Compagnie de construction mé- 
canique (CCM), fiSale du groupe 
suisse Sulzen Elle a adressé un vi- 


rement de 200 000 francs sur le 
m&ne compte, à la date dn 22 dé- 
cembre 1986. Deux jours plus tard, 
lès. relevés attestent que 
130 650 francs avaient été conver- 
tis en devises, prés en espèces, et 
retirés dit compte! Interrogé par Le 
Monde;, mardi 19 décembre, fan- 
âén PDCr- de CGM-Sulzer, Ber- 
trand Martin, a confirmé P exis- 
tence de ce virement, précisant 
qu’il s’était agi de «fa rémunéra- 
tion d’une aide assez importante ap- 
portée par Pierre Botton sur un mar- 
ché à l’exportation », sans être 
toutefois en mesure de citer ce 
marché. 

• COMMISSION COMMERCIALE * 

La CCM, spécialisée dans la 
construction de moteurs Diesel, se 
trouvait alors dans « une situation 
critique » et cherchait des marchés 
à F étranger, explique son ancien 
dirigeant : « Quelqu’un m’avait dit 
que M. Botton pouvait nous aider, 
notamment grâce à ses relations 
avec Michel Noir, qui était alors mi- 
nistre du commerce extérieur. » Par- 
lant d’une «commission commer- 
ciale de type classique », M. Martin 
écarte tout lien avec le finance- 
ment d’une activité politique. Et 
s'il ne peut contester qu’il fut bien 
promu commandeur die l’ordre na- 
tional du Mérite, le 5 avril 1987, sur 
le contingent du ministère du 


commerce extérieur, Q assure que 
' ce fut « sur la recommandation de 
AL Botton», mais «en récompense 
des efforts entrepris à l’exporta- 
tion». 

Reste que figurent, sur le frmeux 
protocole manuscrit rédigé par 
chel Noir 1e 12 avffll989, sous l’in- 
titiilé « recettes encaissées par 
Pierre Botton aux lieu et place de 
Michel Noir», une série d’initiales 
censées désigner des entrepre- 
neurs et leurs sociétés, en regard 
des sommes versées, parmi les- 
quelles la mention « M. de c. » 
pourrait bien dissimuler l’ex-diri- 
geant de CCM. De même la men- 
tion « K. de D. » pourrait-elle dési- 
gner l’ancien PDG de Dumez 
International André KameL baron 
du groupe Dumez ayant beaucoup 
œuvré pour Fentreprise à l'étran- 
ger, et notamment au Nigeria, où il 
exerce les fonctions de vice-pré- 
sident du Bureau de recherches 
géologiques et minières et où Q 
possède un domicile. M. Kamel, 
que Le Monde n’a pu contacter - ü 
est actuellement en déplacement à 
r étranger -, avait lui aussi obtenu 
une distinction. Q fut promu che- 
valier de la Légion d'honneur en 
juillet 1987, également sur le 
contingent du ministère du 
commerce extérieur. 

Hervé Gattegno 


TF 1 et ses « bureaux noirs » de correspondants à l’étranger 


DANS UN ARRÊT rendu mer- 
credi 13 décembre, la cour d’appel 
de Paris a condamné TF 1 à verser 
plus de \f> TnflBnn de francs d’in- 
demnités de licenciement à Pa- 
trice Vanom, ancien correspon- 
dant de la chaîne à Abidjan (Côte 
d’I voire)- Cet arrêt confirme un 
précédent jugement du conseil 
des prud’hommes de Paris, dn 
10 février, qui avait condamné la 
Une à payer Infilfion de francs an 
journaliste. Patrice Vanom avait 
poursuivi TF I après- la fermeture 
du bureau d'Abidjan et alors que 
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ne lui était proposée aucune autre 
affectation au sein de la rédac- 
tion. La chaîne refusait de payer 
des Indemnités de licenciement et 
contestait l’existence d’un 
« contrat de travail » entre elle et 
le correspondant, an motif que ce 
dernier était employé par Qari BV, 
- société «sous-traitante» de droit 
hollandais. Selon la cour; le jour- 
naliste a bien été lié par un 
contrat de travail à TF 1, du 
23 septembre 1988 au 30 sep- 
tembre 1993, avant d’être « licen- 
cié irrégulièrement et sans motif 
réel et sérieux ». 

Patrice Vanoni avait été intégré 
à la chaîne après sa reprise, eu 
1987, par 1e groupe Bouygues. Un 
an plus tard, selon lui, « Michèle 
Cotta, directrice de l’information, 
m’a proposé un poste de correspon- 
dant en Afrique». TF1 semblait 
alors désireuse d’augmenter le 
nombre de ses correspondants. 
Pour financer à moindres frais 
quelques bureaux à l’étranger, tes 
nouveaux propriétaires de la 
chaîne privée ont imaginé de créer 
de « vrais-faux bureaux » de cor- 
respondants dits aussi « bureaux 
noirs». Le journaliste pressenti 


devait d’abord démissionner de la 
chaîne, en. touchant parfois au 
passage des indemnités, avant 
d’être embauché sur-le-champ 
par une société-écran créée pour 
F occasion. 

La Une a pu ainsi réaliser de 
substantielles économies : plutôt 
qu’une équipe associant un repor- 
ter et un caméraman, la chaîne ne 
versait qu’un salaire. De même, ce 
dispositif « permettait àTFl d’élu- 
der l’application de la convention 
collective de l'audiovisuel à ce cor- 
respondant». Le premier de ces 
« bureaux noirs » aurait été mis en 
place à Panama à la fin de 1987 
pour l'Amérique latine. D’autres 
ont suivi, à Abidjan, Rio de Janei- 
ro (Brésfl) et Madrid (Espagne). 
Pour le bureau de Panama, le titu- 
laire du poste a dû démissionner, 
contre indemnités de TF 1, puis 
mettre sur pied, grâce aux aides à 
la création d’entreprise, une so- 
ciété de production qui passait 
contrat avec la chaîne. 

Patrice Vanoni a été employé 
pendant cinq ans grâce à ce dispo- 
sitif. Selon lui, cette situation à 
pris fin avec le départ de Michèle 
Cotta de TF 1, en décembre Ï992 


(Le Monde du 9 décembre 1992). 
Ensuite Robert N ami as, rédacteur 
en chef, s’est employé à «fermer 
les bureaux noirs ». Pour Patrice 
Vanoni, Jean-Pierre Rousseau, di- 
recteur des ressources humaines 
pendant cinq ans à TF 1, est 
F« instigateur » de ces opérations. 
Nous n’avons pas réussi à joindre 
Jean-Pi eue Rousseau, qui, depuis, 
a été réintégré au sein du groupe 
Bouygues. Du côté de la chaîne, 
on se refuse à «tout com- 
mentaire». 

L'opération «bureau noir», 
créée tout spécialement pour per- 
mettre à la Une de réaliser des 
économies, pourrait se révéler un 
désastre financier. Ainsi, la cour 
d'appel de Paris a «requalifié en 
contrat de travail* la relation 
entre Patrice Vanoni et TF 1. Elle 
devrait aussi obliger la chaîne à 
verser des annuités de retards de 
cotisation à FUrssaf et à d’autres 
caisses. Au total, selon Patrice Va- 
noni, TF 1 pourrait se voir récla- 
mer près de 5 millions de francs. 
D’autres journalistes pourraient à 
leur tour saisir la justice. 

Guy Duiheil 


Dans d'autres cas assez compa- 
rables, la justice a adopté une dé- 
marche plus progressive en procé- 
dant d’abord à l'audition des 
supposés « responsables directs » 
avant de tenter de remonter vers 
tes sommets de la hiérarchie. Cela 
a souvent évité aux dirigeants 
d’entreprise de subir les affres 
d’un interrogatoire. Ainsi, par 
exemple, dans le dossier Carignon, 
Jérôme Monod, PDG de Ja Lyon- 
naise des eaux, n'a-t-Q été entendu 
comme témoin qu'après que plu- 
sieurs de ses collaborateurs eurent 
été mis en examen. 

Mais l’affaire Botton-Noir- 
flolvre d'Arvor tire sa singularité 
des complexes rapports h umains 
qui la sous-tendent et agissent 
comme les révélateurs de rapports 
de forces et d’intérêts politiques, 
économiques ou médiatiques. Ain- 
si, dans ce contexte irrationnel, ne 
faut-il point trop s'étonner de 
constater que Martin Bouygues ait 
pu faire partie des relations ami- 
cales du professionnel de l’en- 
tregent qu’était Pierre Botton et 
partager avec lui des moments de 
détente, sur la Côte d’Azur, no- 
tamment 

Les liens entre ces deux hommes 
étaient en tout cas assez étroits 
pour qu’en 1990 Pierre Botton 
puisse être l’entremetteur entre 
Martin Bouygues et Michel Cha- 
rasse, alors ministre du budget, 
pour organiser' une entrevue dans 
le bureau ministériel de Bercy. La 
conversation porta sur une émis- 
sion que venait de diffuser TF 1, 
«Droit de savoir», consacrée au 
financement de la campagne de 
François Mitterrand pour l’élec- 
tion présidentielle de 1988. 
M. Charasse considérait cette 
émission comme une entorse à la 
déontologie d’une «. chaîne faisant 
l’objet d’une concession du service 
public ». 

Robert BeUer et 


de sa plainte 
en diffamation 


LUCETTE MICHAUX-CHEVRY, 
ancien ministre délégué à l’action 
humanitaire et sénateur (RPR) de 
la Guadeloupe, a été déboutée, 
mardi 19 décembre, d’une plainte 
en diffamation contre deux jour- 
naux qui l’avaient accusée de mal- 
versations financières dans sa ges- 
tion de la mairie de Gourbeyre 
(Guadeloupe). La 17 e chambre cor- 
rectionnelle de Paris a estimé que 
M™ Michaux-Chevry avait « utilisé 
le même réseau de tousse factura- 
tion que Jean-Michel Boucheron », 
l’ancien maire socialiste d’Angou- 
lème, accusé de corruption dans 
l'exercice de ses fonctions et au- 
jourd'hui en fuite. EUe a donné 
raison à L’Evénement du Jeudi et 
au Parisien, qui avaient mis en 
doute la réalité d’une étude payée 
170 000 francs, en 1990, par la mai- 
rie de Gourbeyre à la société SŒ. 
Celle-ci. constituée par Michel Ga- 
baude et Pascale de Varga, deux 
proches de Jean-Michel Bouche- 
ron impliqués dans les détourne- 
ments de fonds au détriment de la 
ville d'Angoulême, avait été char- 
gée par M™ Michaux-Chevry 
d'élaborer un plan d’aménage- 
ment de la commune à la suite des 
dégâts causés par le cyclone Hugo. 
Dans son jugement, le tribunal 
constate que ce document «ne 
comporte ni la signature de son au- 
teur (...) ni l’indication de sa date 
de rédaction ». 21 estime que la 
SCE n’a fourni « aucune prestation 
utile » et que la réalité de son 
étude « peut être largement mise en 
doute ». 

Interrogée sur RFO-TV Guade- 
loupe, M" Michaux-Chevry a dé- 
claré: «On n’aime pas beaucoup 
les hommes politiques, ce n'est pas 
très grave, mais admettre que quel- 
qu’un qui vous insulte soit de bonne 
foi et se faire débouter, c’est assez 
surprenant (_). Je ne dis rien de 
plus pour qu’on ne m’accuse pas 
d'insulter les magistrats, mais je vais 
faire appel, c’est mon droit » 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


Révolutionnaire, 
la religieuse qui 
a choisi de se faire 
« chiffonnière parmi 
les chiffonniers » 
pour secourir 
les victimes 
de l'injustice ? 
« Rebelle, révoltée », 
préfère-t-elle. 
Mais, surtout, 
elle fait preuve 
d'un dynamisme 
que les ans 
n'ont pas entamé 


La fureur 


de vivre 



de Sœur Emmanuelle 


L A vieille religieuse se 
cale bien droit sur sa 
chaise, ferme les 
yeux quelques se- 
condes. « Si j'avais 
vingt ans au- 
jourd'hui Eh bien, 
je crois que je ferais 
beaucoup de bêtises. 
Je n 'aurais de cesse de multiplier les 
expériences, j'aurais envie de goûter 
aux fruits les plus interdits. Je me 
laisserais étourdir dans un tourbil- 
lon de plaisirs. » Les jeunes gens 
sages réunis autour d’elle dans 
l'aumônerie de Notre-Dame de 
Lorette paraissent stupéfaits. Al- 
lons, Sœur Emmanuelle, pas vous l 
Mais la. sœur continue avec convic- 
tion . 

« Oui, oui, je me connais ! Je me 
forais embrasser par Jean et., [faus- 
sement inquiète] y a-t-il un Jean 
parmi vous ? » Tous les regards 
convergent vers l’aumônier assis 
près d'elle qui lève un doigt timide. 
Eclat de rire général « Allons bon ! 
reprend la sœur. Eh bien, disons par 
Isidore, François, Luc, et qui sais-je ? 
fêtais très attirée par les garçons. 
Peut-être aussi, serais-je entraînée 
dans la violence et sans doute tom- 
beraisje dans la drogue. Ce qui est 
presque sûr, c’est que je serais mal- 
heureuse, comme beaucoup de 
jeunes aujourd'hui, totalement pri- 
vés de repères ...» « Rebelle », 
confesse-t-elle. Depuis l’enfance. 
* Un fieuve en ébullition l » Un 
fleuve qui pouvait déborder. 
«fêtais à la recherche du bonheur, 
en quête d'absolu. Et pour cela - ex- 
cusez-moi, les garçons!- un 
homme, c'est petit! Un homme ne 
m’aurait pas suffi Je voulais quelque 
chose de plus grand, de plus exal- 
tant. fai choisi Dieu, rien de 
moins!» 

Ses parents l’avaient appelée 
Madeleine, un joli nom de péche- 
resse pour cette petite chipie «in- 
supportable et coléreuse» qui leur 
était née à Bruxelles, le 16 no- 
vembre 1908. Le père, Jules Cin- 
quin, était français et avait exporté 


en Belgique l'entreprise familiale 
de lingerie ; la mère, Berthe, était 
beige, la gouvernante des trois en- 
fants, britannique. Un cocon très 
tendre. Madeleine n'a pas encore 
six ans quand Jules Cinquin se noie 
sur une plage du Nord. On est en 
1914. Les Cinquin fuient la guerre. 
A leur retour à Bruxelles, Made- 
leine l'indomptable ne s'est pas as- 
sagie. Ses professeurs redoutent 
son insolence, ses camarades raf- 
folent de ses pitreries. Pourtant, la 
voilà prise, sous l'effet d'un beau 
livre d'images, d’une aspiration ro- 
mantique: devenir «mission- 
naire» et «martyre» en Afrique. 
Peut-être même « sainte», songe- 
t-elle, en rêvant d’un vitrai] à son 
image-. Son frère et sa sœur en 
font des gorges chaudes. Made- 
leine la chahuteuse n’a vraiment 
rien d’une icône. Une icône ne fu- 
merait pas en cachette, ne se dis- 
siperait pas, ne s'enticherait ni des 
tribis ni des robes en taffetas. Ma- 
deleine, devenue une jeune fille, 
montre, fl est vrai, une grande pié- 
té et va chaque matin à la messe. 
Mais M“ Cinquin se méfie des 
coups de tête de sa fille et l'em- 
pêche de s’inscrire à l’université. 
« Telle que je te connais, tu t'intéres- 
seras moins aux livres qu'aux mous- 
taches ! » Madeleine n'anra droit 
qu'aux cours du soir de f Institut 
Saint-Louis (philo et théologie). En 
attendant un mariage bourgeois. 
«Je voulais de l’intense et rien ne me 
satisfaisait. La danse, les sorties, les 
toilettes qui m’attiraient tellement 
avaient vite un goût de dérisoire. 
Alors, j’ai dit oui à Dieu !» A vingt- 
deux ans, Madeleine devient Soeur 
Emmanuelle. « Un beau nom ! En 
hébreu, il veut dire : Dieu avec 
nous.» 

Pendant quarante ans. et confor- 
mément à la tradition d’éduca- 
trices des religieuses de Notre- 
Dame de Sion, Sœur Emmanuelle 
exercera une activité d'ensei- 
gnante. En Turquie, vingt-huit ans ; 
en Tunisie, cinq ans ; en Egypte, 
huit ans. EUe voulait s’occuper des 


enfants, on lui en confie donc. 
Mais elle voulait aussi vivre parmi 
les pauvres, servir d’abord les phis 
démunis et n'y parviendra pas. 
Telle n’est pas la vocation de sa 
congrégation, dont les écoles ac- 
cueillent essentiellement des 
élèves issus des classes les plus 
riches du pays. Erreur d'aiguillage. 
Par deux fols, elle tentera de quit- 
ter l’ordre pour intégrer une 
congrégation plus proche de la rue 
et des pauvres. 

Ce n’est qu’à soixante-deux ans, 
à l’heure de la retraite, qu'elle va 
réaliser son rêve. On lui parie des 
chiffonniers vivant à la périphérie 
du Caire et elle a le coup de foudre. 
On la prévient : le bidonvflJe est un 
repère de voleurs, de trafiquants et 
d’assassins. On y vit sans eau ni 
électricité, dans des baraquements 
enfouis sous les ordures, avec les 
rats, les cochons, les chiens sau- 
vages. EUe exulte, «fêtais comme 
un oiseau qui, après quarante ans. 


pour changer la situation, fl lui fout 
une école, un terrain de jeu, un dis- 
pensaire, un atelier de couture-. Et 
même, imaginera-t-elle plus tard, 
une usine de compost capable de 
transformer en engrais les ordures 
collectées par les chiffonniers. Elle 
s’envole pour l’Europe collecter de 
l'argent. 


G ENÈVE se souvient encore 
de son premier passage. 
«Si je ne trouve pas 
30 000 dollars, je ferai un hold- 
up !» s’écrie-t-eUe devant des 
sympathisants ahuris. Son allant; 
son sourire, sa voix un peu haut 
perchée bouleversent ses audi- 
toires. «EUe vous secoue, vous 
charme et vous cannibalise », ex- 
plique Michèle Bhmer, qui l’enten- 
dit un jour à la radio et alla la re- 
joindre au Caire. Gourou ? Non, se 
récrient ses amis. « Simplement, 
son discours fait teinter quelque 
chose d’enfmri à l’intérieur de soi », 


« Si j'avais vingt ans aujourd'hui ? 

Je crois que je ferais beaucoup de bêtises. 
Je n'aurais de cesse de multiplier 
les expériences, j'aurais envie de goûter 
aux fruits les plus interdits » 


volait enfin là où ses ailes avaient 
toujours voulu le porter. » Une ca- 
bane à chèvres de quatre mètres 
carrés sera sa nouvelle demeure. 

Au bout d'un an, radieuse. eBe a 
rendu visite aux quatre miDe habi- 
tants du bidonville. EQe s'est heur- 
tée à la drogue et à l'alcool rouge 
qui Tendent les hommes fous, à la 
surnatalité qui asservit les jeunes 
femmes, enceintes tous les dix 
mois, au tétanos qui tue dans leur 
première année quatre bébés sur 
dix. Et comme elle n'est pas «une 
contemplative » mais « une femme 
d’action », elle s'est mise au travail 


dît une jeune sous-préfète, au- 
jourd’hui très active dans l'Asso- 
ciation des amis de Soeur Emma- 
nuelle (ASMAE, 15, rue Chapon, 
dans le 3 e arrondissement de Pa- 
ris). «Oui, elle m’impressionne », 
confie Jacques Delors, auprès du- 
quel elle a un jour demandé de 
l’aide et qui continue de la soute- 
nir. 

Le ton de la refigiense, pourtant, 
est parfois rude. Elle épingle le 
confort et l’orgueil d’une Eglise 
qu’elle aimerait plus humble et 
plus proche de la rue. « Croyez- 
vous que l'apôtre Pierre portait une 


Dessin extrait de la bande * 

dessinée « Les Fumées bleues 

du Caire. La vie de Sœur 

Emmanuelle », de Bhmer 
et Duverdier. 


des nouvelles à ses a mis euro- 
péens, lesquels, chaque fois, ré- 
pondent à son appel qu’ils aient 
ou non un engagement religieux. 
Ce n’est en aucun cas le problème 
de Sœur Emmanuelle- «Cest une 
vraie œcumémste », dit d’elle Da- 
nielle Mitterrand qui « laïque for- 
cenée », s’étonne toujours de la re- 
lation amical e et complice qu’elle 
entretient avec la soeur. «El le est 
habitée par sa foi, mais elle est pour 
moi avant tout le symbole de tous 
ceux qui aiment l’humanité et re- 
fusent l’injustice des plus démunis. » 
Sœur Emmanuelle ne fait pas de 
prosélytisme. EQe trouve de la « hi- ! 
aàère» dans toutes les religions, 
porte, tatouée à son poignet, la pe- 
tite croix des coptes et a toujours 
refusé, même à leur demande, de 
convertir des musulmans. « Cela 
n’est vraiment pas un service à 
rendre en terre d’islam 1 Ce serait 
comme arracher un arbre à sa terre, 
les couper de leur milieu, peut-être 
les condamner à mort ». 


telle tenue ?» a-t-elle récemment 
demandé à MP Lustiger venu, en 
habit noir et boutons rouges, ho- 
norer une cérémonie où Jacques 
Chirac la décorait. EUe critique les 
bourgeois étriqués, assis sur leur 
fortune. « Qu’un homme soit riche 
et égoïste, c’est son affaire. Mais 
qu’il ose se dire chrétien et s’achète 
une bonne conscience en allant à la 
messe, cela je ne supporte pas. Et je 
gueule I Qu'on relise donc saint 
Matthieu I C’est révolutionnaire, 
saint Matthieu ! fed eu faim, soif, 
froid ettu es venu vers moL.Ce n’est 
pas une question de messe, mais une 
question d'entraide et d’amour pour 
les autres.» Et on l’écoute, en 
France, où efle commence à se for- 
mer un fameux réseau d’« amis », 
en Europe aussi ; plus tard en Amé- 
rique. Chacune de ses prestations à 
la radio et à la télévision secoue 
F opinion et fait affluer des mflhers 
de chèques à son association. 

Quand elle retourne au Caire 
vivre « chiffonnière avec les chffxm- 
niers », c’est pour construire, orga- 
niser, ouvrir des chantiers. Celui du 
centre médico-social Salant par 
exemple, que viendra inaugurer en 
1980 la femme du président Sadate 

et qui changera la vie de mflUers de 
gens. Et pub d’antres installations 
dans d’autres bidonvilles ef- 
froyables, où elle s'installe succes- 
sivement. Sœur Sara, une jeune re- 
ligieuse copte, vient l’y rejoindre. 
Efle reprendra le flambeau. 

Elle se bat contre la misère, 
contre P an alphabétisme, contre le 
mépris dans lequel sont renus les 
chiffonniers. Préoccupée par le 
sort des femmes, mariées à douze 
ans, battues, épuisées par tes ma- 
ternités, elle travaille sur les mé- 
thodes de contraception et écrit 
personnellement au pape pour lui 
expliquer l’importance de distri- 
buer en Egypte pQule et stérilet Le 

Saint Père ne lui répond pas. Efle 

«comprend» sa discrétion, ne re- 
vendique aucune croisade, mais 
confie le dossier à des médecins 
coptes. Elle donne régulièrement 


E N 1985, elle s’envole pour 
Khartoum en apprenant le 
drame de centaines de mfl- 
liexs d'enfants, victimes de la fa- 
mine et de la guerre. «Je vais avoir 
soixante-dbt-sept ans, la dernière 
année pour tire tfntin, profitons de 
ma jeunesse l » écrit-elle à ses amis, 
le désastre la bouleverse. Des en- 
fants s’aggripent à elle, d’autres 
meurent dans ses bras. Efle repart 
en croisade. «Infatigable I dit avec 
admiration Bernard Kouchner, qui 
la rencontre dans l'avion Khar- 
toum-Le Caire. Cest un shaker qui 
vous malmène en permanence l 
Mais penchée sur les eqfimts, avec 
son petit fichu, ses vieilles baskets et 
sa lunettes, c’est fou ce qu’elle était 
belle l» 

Le Soudan, le Liban, les Philip- 
pines, le Sénégal H^i. Partout où 
des enfants sont en danger, Sœur 
Emmanuelle intervient et s’allie à 
des partenaires sur placé. Elle de- 
menreTéaHste. «Je sais bien que je 
■ ne fais que colm ater des brèches 
sans ébranler l’injustice sur laquelle 
est bâti le monde. Mas je compte sur 
la jeunes. Je leur dis : ayez des di- 
plômes, maîtrisez plusieurs langues 
et infütrez-YOUS dans la sociétés et 
organisations internationales. Cest 
vous qui pourrez insuffler d'autres 
valeurs , irtfïuencer la gouvernants. 
Ah! Si f avais été plus jeune, /aurais 
mai-même rencontré la présidents 
de pays producteurs de coton pour 
la inciter à s'entendre sur son cours, 
scandaleusement bas l » 

On la dit révolutionnaire. Efle ré- 
pond «révoltée». On Ta située à 
gauche. EUe sourît : « Voyons, je 
suis ignare en politique t» La 
droite, la gauche, efle perd, foit 
des gaffés et regrette d’avoir déso- 
lé de nombreux amis en déclarant 
un jour que les gens de droite ne 
Pavaient jamais aidée. «Je voulais 
parler des gouvernements de 
droite», corrige-t-elle en plaidant 
l'indulgence. « On oublie cou/ours 
que /ai passé plus de soixante ans 
hors de France.» 

Cest en Egypte, tout près de ses 
chiffonniers, qu'elle espérait 
s’étei nd re. Ses supérieures en ont 
déridé autrement, en F appelant à 
la retraite dans un couvent de Par- 
ri ère -pays varois. Sœur Ennna- 
nnelle a résisté, grappillé trois ans, 
avant de se rendre à leurs argu- 
ments et opté pour « une rie de si- 
lence et de sérénité ». Enfin quand 
les activités de son association ne 
l’appellent pas à Paris ou ailleurs. 
Dans ce cas, munie d’une autorisa - 
tiOU, Sœur Eirnnamipflff r echauss e 
ses grosses baskets, saisit son bal- 
luchon et entame avec entrain un 
marathon de rencontres, intaris- 
sable sur raide à cinquante mille 
enfants que fournit son associa- 
tion et assoiffée de contacts: en- 
fanfo. prisonniers, prostituées- 
«Le paradis, c’est la antres /» 
s’exclame-t-elle toujours joyeuse- 
ment. «Et comme elle a raison l 
co mnMnf a fr Ü y a peu Châties Pas- 
qua, sous le charme. On nefaitrien 
de bon sans la foi ni l’amour des 
autres. Ce sont des moteurs essen- 
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tiels quand on entre en politique. Si 
l on n’éprouve pas d’amour pour la 
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toit res, si Ion ne souhaite pas sentir, 
autant aBer dans les douanes ou à la 
Séoul». Sœur Emmanuelle venait 
juste de citer sou vers favori : 
«Fends le coeur de nomme ; tu y 
trouveras un soleil » 


Annick Cojean 
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Les incertitudes 


Suite de la p r emiè r e page 

On eût certainement gagné à 
examiner ce dossier à froid, avant 
que La passion ne s'en mêle, avec 
le risque de rendre pour long- 
temps impossible, par exemple en 
matière d’aménagement des ré- 
gimes de retraites, ce qui pourrait 
pourtant être nécessaire. 

4) En réalité, -c'est une vaste re- 
mise à plat qui serait nécessaire. 
Des études ont certes été entre- 
prises dans ce sens fl y a quelques 
années, à l’initiative, notamment, 
d’EDE EHes ont débouché sur de 
très intéressants débats, 1 mais la 
question posée n’était pas assez 
brûlante pour que des participants 
aux agendas surchargés acceptent 
de s’y consacrer à fond. B faut une 
crise, répétait Jean Monnet, pour 
convaincre les Français d’accepter 
le changement 

Pas assez brûlante; mais aussi 
peut-être trop vaste- Iéon Duguit 
(1859-1928), à qui l’on doit le 
concept de service public, y voyait 
la justification même de l’exis- 
tence de l'Etat, ce dernier ayant 
pour fonction essentielle de venir 
en aide aux besoins des citoyens et 
de développer leur solidarité. 
Jacques Chevallier {Science admi- . 
nistratiee,' TbénnS'EKE J986) le 
considère pom sa p&rt comme tme 
« idéologie », dans le droit-® de ce 
colbertisme qui conserve au- 
jourd'hui, pas seulement à gauche, 
tant d’adeptes. 

MONOPOLE? 

5) Un tel attachement an rôle de 
FEtat contredit l'article 129 B du 
traité de Maastricht, visant à re- 
placer les Infrastructures des 
transports, des téJécoms et de 
l'énergie dans le cadre d’un sys- 
tème de marchés « ouverts et 
concurrentiels ». Le commissaire 
européen à la concurrence. Karel 
Van Miert, n’a jamais caché son 
ambition de démembrer les mono- 
poles des services pubEcs, «même 
si les gouvernements s'y oppo- 
saient», et la Commission de 
Bruxelles pousse dans ce sens. 

Alain Juppé n'est pas au bout de 
ses peines sll veut vraiment faire 
inscrire le service pubfic à la fran- 
çaise, comme 0 l r a dit le 10 dé- 
cembre sur France 2, non seule- 
ment dans le préambule de la 
Constitution, mais dans le droit 
européen- 

6) Peut-être serait-il plus facile 
de s’entendre si Ton voulait bien 
tenir compte de quelques faits es- 
sentiels. 

a) Personne, pour commencer, 
ne parle de retirer aux Etats leurs 
attributions dites « régaSermes»: 
défense, diplomatie, justice, po- 
lice, finances publiques, orienta- 
tion générale de Féconomîe, sé- 
curité au secs large 

b) Personne non plus ne songe à 
contester leur droit à s’occuper de 
culture, d’éducation, de sa n té, de 
transports, d’audiovisuel, de re- 
cherche scientifique, d’énergie, 
voire de banque ou d’industrie. 
S'ensuit-il qu’ils doivent jouir là à 
tout coup d'un monopole ? le fait 
est que public et privé coexistent, 
à des degrés divers, dans tous ces 
secteurs, et que rares sont désor- 
mais ceux qui trouvent à y redire. 
A tel point, par exemple, qu’on 
semble considérer comme aBant 
de soi que le raQ soit public, la 
route privée, les autres formes de 
transport mixtes— 

c) Pour certains, la notion de 
service public est inséparable de 
celle de propriété publique, qu'a 
s'agisse de FEtat, des sociétés na- 
tionales ou des collectivités terri- 
toriales. lie vrai critère n'est-fl pas 
plutôt celui du service rendu au 
public? De nombreux auteurs 

font cFailfeurs expressément réfé- 


rence àla notion d’intérêt général. 
Une grande incertitude subsiste en 
tout cas à propos des frontières du 
service en question : faut-il ou non 
y faire figurer des activités comme 
la distribution d’eau, la restaura- 
tion d'écoles ou d’entreprises, les 
pompes fimèbres ? 

à) SI Fon s’en tient à cette no- 
tion de service du public, au nom 
de quoi refuserait-on une dis- 
cussion sur F extension d’un ser- 
vice minimum qui existe déjà, no- 
tamment, pour l’audiovisuel 
public? 

e } La faillite universelle des 
économies intégralement plani- 
fiées a surabondamment démon- 
tré que la concurrence est un ai- 
guillon irremplaçable. Les 
communistes, et leurs avatars 
« néo » ou «past», n’ont d'auteurs 
conservé ou. repris le pouvoir 
qu’en hri faisant la paît belle. Mais 
un antre aigttiJkra est tout aussi ir- 
remplaçable : c’est celui de la soli- 
darité Llïop de libéraux de FEst 
Font oublié, laissant lé capitalisme 
sauvage plonger dans' ia misère 
une bonne partie de la popula- 
tion : fis Font payé cher aux élec- 
tions. ‘ 

.0 11 y aurait touf avantage à ne 
pas limiter ce débat à l’Hexagone. 
L’ignorance de nos partenaires eu- 
ropéens est à cet égard confon- 
dante, niais la nôtre est à peine 
moindre à propos de leurs propres 
réalisations. Le gouverneme n t Bé- 
régovoy av ait bie n fait à nosparter 
narres dèlà CEEunepuy er&m §ur ; ,] 
l’Europe: ffü sénâœ pubficîÎB^â! 
c’était seulement ^ quelques se- ‘ 
m aines d’élections dont tout le 
inonde savait qu’fl allait les perdre. 
Ce n’est pas là la seule raison de 
son peu d’écho : un grand colloque 
organisé sur ce thème à Bruxelles, 
à la même époque, par les anciens 
de 1% avait attiré principalement 
des Français. Chez nombre de nos 
partenaires, en effet, la notion 
même de service public n’évoque 
rien de préds. Reste que rampleur 
de là secousse que vient de subir 
notre pays a suscité partout, à 
l'étranger, beaucoup de questions. 
On n’échappera pas à la nécessité 
d’y répondre Engager un débat, 
national et européen, sur Favenir 
du service public n’est évidem- 
ment pas la seule priorité de ce 
pays. Mais c’en est certainement 
une. 

André Fontaine 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Wei Jingsheng a fait appel de la 
sentence de quatorze ans de prison 
qui hn a été infligée le 13 décembre 
au motif de tentative de subver- 
sion par les héritiers de Deng îüao- 
pîng, dont fl fut le prisonnier per- 
sonnel pendant près de quinze ans. 
Sa famille a fait connaître samedi 
16 décembre cette décision d’appel 
à un tribunal supérieur, en l’oc- 
currence le tribunal « populaire su- 
prême » de la momdpafité de Pé- 
kin, qui a dix-huit jours pour 
statuer sur T affaire. Cet épilogue à 
son procès était attendu, l'intéres- 
sé ayant plaidé non coupable. D 
constitue une illustration typique 
,<Fun phénomène particulier à Fère 
de Deng Xiaoping, présenté, par le 
régime chinois et ses thuriféraires 
étrangers, comme un progrès de la 
notion de droit en Chine. 

fl est courant - ni le régime péki- 
ncMs ni ses thuriféraires étrangers 
ne s’en privent - de présenter la 
notion de droit telle qu'elle est 
conçue en Occident comme large- 
ment étrangère, de tout temps, à 
l’organisation socio-politique 
chinoise. C'est faire abstraction 
d’une tradition, attestée à maintes 
reprises par la fttérature au ffl des 
aèdes, de magistrats défiant r au- 
torité politique , sur la base d'une 


HORIZONS- ANALYSES 
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J r ACQUES CHIRAC Pavait à sa ma- 
I ni ère annoncé lorsque, s’exprimant 
I le 10 septembre sur TF 1, U avait dé- 
’ ciaré à propos du manque de coo- 
tion entre les services de police dans 
les enquêtes sur les attentats : « Lorsque 
nous serons sortis delà crise, alors je les juge- 
rai sur la compétence qui aura été la leur et 
sur la volonté qu’ils auront en de réellement 
abattre les frontières qui pouvaient exister 
[entre les services] et de renforcer la cohé- 
sion et la détermination de l’ensemble, fen ti- 
rerai toutes les conséquences à tous les ni- 
veaux. » 

L’heure des « conséquences » serait-elle 
arrivée?. Le départ- faut-fl parier de limo- 
geage ? - de deux des patrons de la police 
judiciaire, Ange Mancxni, numéro deux de 
hfj,et Glande Cancès, chef de la PJ pari- 
sienne, pourrait, en effet, être interprété 
comme la sotte logique des propos du chef 
de P Etat. O n’en est pourtant rien. Considé- 
rés connue de grands professionnels, sans 
attache- politique connue, aucun de ces 
deux hommes, de ravis général, n’avait dé- 
mérité, y compris pendant la période des 
attentats. En réalité, c’est essentiellement 
d’une reprise en main politique de la police 
huBdafre qtffl s'agit. 


ÉDITORIAL 


Les §6DS par Kerleroux 


Reprise en main 
policière 

Dans un contexte de « guerre des po- 
lices », alimenté en grande partie par le 
groupe des magistrats antiterroristes et par 
le commissaire Roger Marion, patron de la 
6 e division centrale de la PJ, régnait depuis 
des mois, place Beanvau, un véritable cli- 
mat de paranoïa, le cabinet de Jean-Louis 
Debré croyant déceler derrière tel ou tel 
pofldetj Fombre portée de Charles Pasqua 
ou de Pierre Joxe. Des supposées fuites du- 
rant les attentats - « Je rappelle l’impératif 
de discrétion qui s'impose à tous les ser- 
vices », avait cru bon de déclarer Jacques 
Chirac - et la publication dans Le Monde 
d’un article an vitriol sur la lutte antiterro- 
riste, signé Cicéron, avaient accru ce climat 
de suspicion. 

Pour tenter de remédier à cette situation, 
le gouvernement a opté pour la solution de 
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facilité : disposant dorénavant d'une véri- 
table courroie de transmission avec la po- 
lice judjaaire parisienne, 11 espère contrô- 
ler plus efficacement les affaires 
politico-financières sensibles, en parti- 
culier celles qui concernent de près ou de 
loin la mairie de Paris. 

Si Fon ajoute à ces changements le dé- 
part dn directeur général de la gendarme- 
rie, Patrice Maynial, qui paie, sans doute 
pour d’autres, les pots cassés de F affaire du 
décret sur le fichier de la gendarmerie, et 
son remplacement, contrairement à 
Posage, par un préfet, on peut légitime- 
ment s’interroger sur les motivations 
réelles du gouvernement. 

Sept mois après rélection présidentielle, 
Jacques Chirac renoue avec des pratiques 
anciennes, qne d’aucuns attribuaient alors 
au bon fonctionnement de F« Etat RPR ». 
La police nationale, déjà fortement ébran- 
lée par les résultats des élections profes- 
sionnelles qui ont été caractérisées par une 
poussée des listes syndicales d’extrême 
droite, n’avait pas besoin de pareils chan- 
gements. Là où, plus que jamais, doivent 
s'imposer des critères d'indépendance et 
d’impartialité, ce sont, hélas, de bien 
piètres enjeux de pouvoirs qui ont prévalu. 
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REVUE DE PRESSE 

THE WALL STREET JOURNAL 

■ La révolte des étudiants et des 
ouvriers en mai 1968 fait désor- 
mais partie de l’histoire révolu- 
tionnaire de la France. Alors que 
les grèves du secteur public 
prennent fin, décembre 1995 res- 
tera aussi dans l’histoire - non 
pas pour un compromis entre 
employeurs et ouvriers, comme 
en 1968, mais pour la défaite de 
la plupart des réformes gouver- 
nementales. (...) Le premier mi- 
nistre a reculé sur les retraites et 
sur les chemins de fer. Il a promis 
de protéger constitutionnelle- 
ment les services publics contre 
ia déréglementation européenne 
et accepté un sommet social le 
21 décembre. Ce n'était pas en- 
core assez pour les insatiables 
syndicats français: ils deman- 
daient une reddition sans condi- 
tions et la tête de M. Juppé. Cé- 
der était, à l’évidence, la pire 
chose à faire. C'était aiguiser un 
peu plus l’appétit des syndicats, 
semer davantage de confusion 
dans l’opinion et surtout prépa- 
rer des dommages à long terme 
pour l'économie française. 

THE ECONOMIST 

■ La principale leçon du dernier 
mois n'est pas que les Français 
n'acceptent pas le changement, 
mais qu’ils n’acceptent pas ia fa- 
çon dont il leur est habituelle- 
ment imposé. En dépit de son at- 
tachement à sa devise, •» Liberté, 
égalité, fraternité», et de sa 
longue histoire de pensée poli- 
tique éclairée, la France fonc- 
tionne plus comme une monar- 
chie élective que comme une 
démocratie. (...) M. Juppé a rai- 
son de dire que la France a le 
choix entre le changement et le 
déclin. Mais le changement ne 
doit pas concerner seulement 
l’Etat-providence, le marché du 
travail, les industries publiques, 
les impôts et les retraites. 


Simulacre de justice en Chine 


sorte de bon droit moral dont le 
peuple, face au trône, était le dé- 
tenteur. 

Un effort de codification impor- 
tant a été réalisé, au début du 
siècle, par le parti Kuomlntang, 
une fois l'empire abattu et malgré 
les guerres en cours. La France, 
faut-il le rappeler, a fourni une as- 
sistance marquante à cet effort, en 
envoyant des conseillers juridiques 
auprès du régime nationaliste. 

ZIGZAGS POLITIQUES 

Le gouvernement d’aujourd'hui 
peut, dans sa propagande destinée 
à la consommation intérieure, pré- 
senter une telle assistance comme 
la continuation de la diplomatie de 
la canonnière du XIX e siècle, au 
service de IV impérialisme » occi- 
dental décidé à « humilier » la 
Chine. Il n’insiste pas trop, toute- 
fois, sur cette vision des choses, 
ayant lui-même été contraint par 
l’ouverture économique à faire ap- 
pel à des conseillers juridiques oc- 
cidentaux, français et américains 
eu particulier, pour reprendre une 
œuvre de construction eu ce do- 
maine qui avait été réduite à néant 
en 1949. 

Les communistes de Mao Ze- 
dong - dont Deng Xiaoping était 
un des plus hauts représentants - 
ont, dès l’avènement du régime. 


fait littéralement table rase de ia 
justice en la soumettant à l'arbi- 
traire policier, expression de la ter- 
reur qu’il convenait d’imposer au 
nom du peuple. Pendant trois dé- 
cennies, l'idée de droit serait sou- 
mise aux zigzags de la politique au 
point que les tribunaux seraient 
purement et simplement démante- 
lés durant la révolution culturelle. 

Depuis 1979, un effort considé- 
rable est à nouveau fourni par le 
régime pour se doter des formes - 
et des formes seulement - d’une 
justice autonome. D'une véritable 
indépendance il ne saurait être 
question pour la Chine, Deng 
Xiaoping Fa dit à maintes reprises. 
En revanche, des progrès formels 
ont été accomplis : c’est chose ad- 
mise, aujourd'hui, qu'un Wei Jing- 
sheng puisse être assisté dans sa 
défense par un avocat chinois - le- 
quel s'est spécialisé dans la dé- 
fense (perdue d’avance, l’expé- 
rience le montre) des dissidents 
passés en justice. Lors de son pre- 
mier procès, en 1979, la profession 
d’avocat était à tel point sinistrée 
que personne ne l’aurait exercée 
pour contredire le gouvernement 
sur un dossier aussi délicat. M. Wei 
avait assuré lui- même sa défense 
complète. 

C’est, bien sûr, dans le domaine 
du droit commercial, que la plus 


comme le reconnaissent beau- 
coup de Français. Il doit porter 
aussi sur le système de gouver- 
nement. La France a besoin 
d’une dose de démocratie. Les 
autres réformes suivront plus fa- 
cilement. 

LA TRIBUNE-DESFOSSÉS 

Jacques Jublin 

■ Le monde des affaires est satu- 
ré. Saturé de taxes. Saturé de 
lourdeurs sociales. Saturé de 
voir l'expansion s'effondrer. (...) 
Saturé de constater que les taux 
d’intérêt ne baissent que faible- 
ment. (...) Politiquement, Alain 
Juppé et Jacques Chirac pensent 
pouvoir tenir. Mais ils font une 
erreur tactique : le temps écono- 
mique va dix fois plus vite que le 
temps politique. 

L’HUMANITÉ 

Charles Silvestre 

■ L'économie, ce n'est pas le 
grand patronat On le sait mieux 
encore aujourd’hui quand le pa- 
tron des patrons n’a pas un mot 
pour la relance de la consomma- 
tion et de l'activité. l.-> Mais si le 
sang du président du CNPF ne 
fait qu’un tour, c'est peut-être et 
surtout que le patronat devine 
que le moment est venu pour lui 
d'avoir des comptes à rendre. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Le gouvernement ne peut pas 
s’offrir le luxe d’un nouvel échec 
politique. La difficulté est que les 
mesures immédiates qu’il peut 
proposer ne sont guère specta- 
culaires et que les mesures subs- 
tantielles qu’il peut imaginer ne 
peuvent être immédiates. Il sait 
bien qu’il doit faire face à une 
crise générale de la demande et 
non de l’offre. La clé consiste 
donc, par un système de primes, 
de relance sectorielle et de boni- 
fication des taux d’intérêt, à re- 
lancer la consommation par une 
politique volontariste. 


grande quantité de poudre a été je- 
tée aux yeux des partenaires 
économiques de la Chine pour 
faire accroire l’idée que le concept 
de justice prenait corps. Cette tac- 
tique est d’autant plus commode 
que les firmes étrangères engagées 
dans des procédures de litige ré- 
pugnent à bousculer les règles pro- 
cédurières que le pouvoir chinois 
utilise pour défendre ses propres 
agences économiques, et que les 
relais de la diplomatie, souvent, 
hésitent à engager leur poids dans 
les sables mouvants de la jurispru- 
dence chinoise. C’est ainsi que 
nombre de firmes françaises se 
plaignent sans succès auprès de 
leurs pouvoirs publics de l’ap- 
proche biaisée des tribunaux sta- 
tuant sur leur différend avec des 
partenaires chinois: de manière 
générale, les gouvernements pré- 
fèrent se tenir à l'écart de telles af- 
faires, complexes et porteuses de 
plus d’inconvénients que de gloire. 

TRIBUNAUX NOYAUTÉS 

Du « progrès » effectivement 
réalisé par la notion de droit dans 
la Chine de M. Deng, le nouveau 
jugement prononcé contre Wei 
Jingsbeng donne une dimension 
plus juste que les innombrables 
colloques d’avocats d’affaires prê- 
chant pour leur paroisse : M. Wei, 


voici dix-sept ans, avait été princi- 
palement condamné pour s’ètre li- 
vré à des actes de « propagande 
contre-rê'.’olutionnaire ». Cette fois, 
ce terme - qui recouvre la catégo- 
rie pénale la plus sévèrement châ- 
tiée - n’a pas été utilisé. Four une 
bonne raison : il sent le soufre 
pour un pouvoir qui se croit mena- 
cé d’une révolution... Mais le mi- 
nuscule progrès effectif se mesure 
à la différence entre la nouvelle 
sentence et l’ancienne : quatorze 
ans de détention plutôt que quin- 
ze. 

Il y a une raison fondamentale 
pour qu’aucun examen en appel 
d’un procès politique - catégorie 
que ne reconnaît pas le régime 
chinois - n'ait jamais conduit, en 
Chine populaire, à un renverse- 
ment de verdict. Les tribunaux 
sont noyautés par une cellule se- 
crète ou semi-secrète du Parti 
communiste, et il ferait beau voir 
que l’une désavouât l’autre tant 
que le contexte politique demeure 
inchangé. Les tribunaux ne sont 
■' populaires “dans leur dénomina- 
tion que par le fait qu’ils sont pla- 
cés sous la « dictature du proléta- 
riat **, toujours officiellement en 
vigueur. Le reste ne relève que d’un 
simulacre de justice. 

Francis Deron 
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Restaurer la liberté du temps de travail par Pascal Salin 


D epuis au moins 
vingt ans, les « poli- 
tiques d’emploi» se 
succèdent, mais le 
chômage augmente inexorable- 
ment. U est donc bien clair que ces 
politiques ont échoué et qu'elles 
ne méritaient pas le nom qui leur a 
été attribué. Les hommes poli- 
tiques et une partie de l'opinion 
publique sont alors prêts à accep- 
ter n'importe quelle autre solution, 
surtout si elle leur parait simple et 
si elle va dans le sens de leurs 
propres intérêts. U ne faut donc 
pas s’étonner si la réduction du 
temps de travail paraît si sédui- 
sante, au point qu'elle a fait l'objet 
d’un accord récent entre le CNPF 
et les syndicats de salariés dans le 
cadre d’une négociation générale 
sur l’annualisation. 

Cette recette peut s'énoncer 
comme une démonstration mathé- 
matique, et elle n'est d'ailleurs rien 
d'autre : sachant qu’il existé - telle 
est l’hypothèse cruciale- un cer- 
tain nombre d'heures de travail par 
an en France, pour supprimer le 
chômage, Q suffit de répartir ces 
heures de travail entre tons ceux 
qui sont en âge de travailler, par 
exemple en faisant passer la se- 
maine de travail de cinq à quatre 
jours. 

En réalité, la seule question que 
l'on doit se poser, si l'on est ca- 
pable de faire mieux qu’une simple 
division, est la suivante : comment 
se fait- fl qu’il n'existe pas un plus 
grand nombre d’emplois, au point 
qu’on est conduit & répartir la pé- 
nurie ? Poser cette question, c’est 
déjà en grande partie y répondre. 
Elle implique, en effet, que le chô- 
mage provient du fait qu’un tra- 
vailleur potentiel et un employeur 
potentiel n’arrivent pas à se mettre 
d'accord: ou bien les conditions 
offertes par les employeurs ne sa- 
tisfont pas les travailleurs, ou bien 
les conditions qu’il faudrait offrir 
aux salariés ne sont pas rentables 
pour les employeurs. Autrement 
dit, le chômage ne constitue pas 
une sorte de fatalité inexplicable, il 
est le résultat de décisions hu- 
maines, prises dans un certain en- 


vironnement institutionnel. Le 
droit du travail, les conventions 
collectives, le salaire minimum, qui 
sont autant d'obstacles à une fibre 
négociation du salaire et des 
conditions de travail, constituent 
indéniablement des obstacles à 
l'emploi Mais nous voudrions plu- 
tôt Insister sur le rôle néfaste que 
joue le système des prélèvements 
obligatoires. Il est, à notre avis, la 
cause majeure du chômage : te ni- 
veau extraordinaire de spoliation 
fiscale que subissent les Français 
tue, en effet, les Incitations pro- 
ductives. 

S’il n’y a pas d’entrepreneur, Q 
n'y a pas de travailleurs, ce devrait 
être une évidence. Or le système 
est construit de manière telle que 
F entrepreneur subit totalement la 


conséquence de ses échecs - fl se 
retrouve sans allocation-chômage 
lorsqu’il fait faillite -, mais que, 
dans le cas oh fl réussit; le produit 
de ses efforts est presque totale- 
ment confisqué. Dans ces condi- 
tions , comment s'étonner que le 
chômage soit important et qu’fl 
augmente tous les jours ? Le sys- 
tème fiscal et social actuel, qui pu- 
nit dans des proportions considé- 
rables la création de valeur due à 
un échange contractuel entre un 
employeur et un salarié, est le phé- 
nomène destructeur de l'emploi. 

le chômage s'explique aussi par 
les effets du système de prélève- 
ments obligatoires sur les incita- 
tions à travailler des salariés : dans 
1e système institutionnel actuel, le 
gain marginal que Fon obtient en 
passant d’une situation de non-tra- 
vail à une situation de travail est 
peu incitatif dans beaucoup de cas. 


Le niveau de vie de beaucoup de 
gens dépend de moins en moins de 
leur salaire direct (donc de leurs ef- 
forts) et de plus en plus de ce qui 
est réparti par les systèmes de 
transferts publics. Le chômage 
vient en grande partie de ce que 
Fon se trouve dans un système de 
collectivisation des gains, mais 
d’individualisation des coûts: les 
satisfactions obtenues sont indé- 
pendantes de l'effort ; les cotisa- 
tions et impôts payés sont pro- 
portionnels ou plus que 
proportionnels aux efforts. 

II est alors tout à fiait clair que le 
partage du travail ne modifierait 
en rien le mauvais fonctionnement 
du système d'incitations : la réduc- 
tion du temps de travail, n’agissant 
pas sur les causes du chômage, ne 


peut absolument pas aider à 1e ré- 
duire. Bien au contraire, elle ne 
peut que l'accroître en accentuant 
les défauts du système actuel 
Quel est, en effet, le calcul d’un 
entrepreneur lorsqu’il envisage 
d’embaucher un travailleur ? Il 
prend cette décision à partir d’une 
prévision concernant l’espérance 
de gain (et le coefficient de risque) 
qui résulte de cette embauche, fl 
doit supporter des coûts d’em- 
bauche; coûts de recherche, mais 
surtout coûts de qualification, car 
le travailleur a probablement une 
productivité faible au début, puis 
elle augmente jusqu'à une certaine 
valeur de long terme. L’embauche 
est risquée, car on ne connaît pas 
parfaitement les capacités à se 
qualifier du salarié, et la durée de 
sa présence future dans l’entre- 
prise. Ces coûts étant fixes, si l'on 
diminue la durée du travail te coût 


Ce n'est pas la réduction mais 
l'augmentation du temps de travail, ainsi 
que l’allongement de la vie professionnelle, 
qui permettraient aujourd'hui 
de résoudre le problème du chômage 


unitaire «Tune heure de travail aug- 
mente donc pour Fentrepreneun 

La proposition de partage du 
temps de travail néglige l'existence 
de ces coûts. Mais elle suppose 
aussi que les ho mmes sont inter- 
changeables : en partageant le tra- 
vail entre chômeurs et non-chô- 
meurs, on ne changerait pas le 
nombre total d’heures de travail 
-donc le niveau véritable du chô- 
mage -, maïs ces heures de travail 
seraient effectuées par des per- 
sonnes plus nombreuses. Or les 
hommes ne sont pas interchan- 
geables. 

L'Idée d’une substituabilité 
presque parfaite entre travailleuxs 
n’est pas recevable, même pour 
cette catégorie de gens qu’on ap- 
pelle les travailleurs peu ou non 
qualifiés, fl existe, certes, un cer- 
tain nombre de gens qui n’ont pas 
dépassé une certaine formation 
scolaire ou universitaire de départ 
Mais la qualification, ce n’est pas 
cela. C’est l'adaptation concrète à 
un travail concret Un individu peu 
formé au départ peut être très qua- 
lifié dans l’entreprise où il se 
trouve, s'il s’est adapté à son envi- 
ronnement humain, s’il a acquis 
des compétences techniques spéci- 
fiques, etc. 

Compte tenu de racoolssement 
du coût horaire du travail entraîné 
par la réduction du temps de tra- 
vail, fl ne serait pas possible de 
maintenir le nombre d'heures de 
travail total Or, si les richesses 
créées chaque année en France de- 
vaient diminuer par suite de la ré- 
duction du temps de travail, cela 
si gnifi erait qu’il y aurait moins de 
production pour payer une protec- 
tion sociale équivalente, donc né- 
cessairement une diminuti on du 
salaire direct par heure (et Féclate- 
ment définitif des systèmes de pro- 
tection sociale). La destruction des 
incitations productives, cause ma- 
jeure du chômage, en serait renfor- 
cée : le gain supplémentaire obte- 
nu en entrant sur le marché du 
travail serait, ai effet, encore plus 
faible et inciterait donc moins à 
travaillée Ainsi la réduction de la 
durée du travail ne peut qu’aug- 


menter le chômage. Si la réduction 
obligatoire de la durée du travafl 
est non seulement totalement inef- 
ficace du point de vue de la créa- 
tion d’emplois, mais même nui- 
sible, la réduction du temps de 
travail n'en serait pas moins sou- 
haitable, dans la mesure, et dans la 
mesure seulement, où elle serait 
désirée par les deux parties en 
causé, le salarié et Fentrepreneur. 
Elle devrait être, non pas imposée 
par voie législative, mais laissée à 
la liberté contractuelle, ce qui im- 
pliquerait d’abandonner toute dé- 
finftfon légale du temps de travail 
(même sous forme de durée an- 
nuelle), 

11 se pourrait alors fort bien que, 
dans certains cas, il soit souhaité 
par les mis et par les autres de fixer 
le temps de travafl dans une entre- 
prise à 36 heures, dans tme autre à 
28 et peut-être à 42 ou 45 dans une 
autre. u Pourquoi ne pas laisser 
cette liberté ? Un des obstacles ma- 
jeurs provient de ce que la rigidité 
de la réglementation fait que Fon 
ne connaît véritablement que deux 
situations : le travail selon 1e temps 
légal et le chômage à «temps 
complet». 

11 convient donc que la flexibilité 
du temps de travafl ne soit ni en- 
couragée rd punie, mais qu’elle sort 
possible. Or certains des défen- 
seurs de la réduction du temps de 
travail demandait qu’il existe des 
incitations fiscales pour encoura- 
ger cette diminution. Cela impli- 
querait évidemment t£en reporter 
la charge sur les autres, avec le 
risque que cette surcharge soit à 
nouveau créatrice de chômage. 
Mais si, par ailleurs, quelqu’un 
veut travailler 48 heures par se- 
maine, pourquoi ne pas lui en las- 
ser la liberté? H faudrait tout au 
moins qu’fl n’en soit pas puni. 
C’est pourtant le cas aujourd'hui, 
puisqu'il paiera d’autant plus d'im- 
pôts - surtout avec la progressivité 
de l’impôt sur le revenu- et d’au- 
tant plus de cotisations sociales 
qu’il produira plus de richesses. 
Mais fl ne recevra rien de plus en 
contrepartie de ces paiements et 
impôts accrus. Imaginons un mo- 


ment un monde différent, où le 
système de prélèvements obliga- 
toires ne punirait pas F effort et où 
la détermination du temps de tra- 
vail serait totalement libre. Cer- 
tains préféreraient, par exemple, 
travailler beaucoup, en utilisant au 
mieux leurs capacités, et consacrer 
une partie de leur salaire à acheter 
des services qu’ils n’aimeraient pas 
produire eux-mêmes. En obligeant 
tes gens à travailler moins, on loir 
supprime cette liberté de choix. La 
réduction du revenu qui reste dis- 
ponible pour eux, une fois impôts 
et cotisations payés, les incite à se 
Lancer eux-mêmes dans des activi- 
tés que d’autres foraient beaucoup 
mieux pour eux. On incite donc tes 
gens à vivre en quelque sotte en 
autarcie plutôt que de bénéficier 
du profit de Féchange et on détruit 
des emplois potentiels. 

Pourtant, c’est l’échange qui per- 
met à chacun de se spécialiser dans 
ce qu’fl est relativement te pins 
apte à foire, qui constitue de ce 
point de vue un grand facteur de 
progrès. En réduisant continuelle- 
ment le temps de travafl, on se 
prive de ce gain. Ce n’est pas la ré- 
duction du temps de travail mais 
son augmentation, ainsi que ral- 
longement de la vie profession- 
nelle, qui permettraient au- 
jounïïun de résoudre te problème 
du rfifli pa gg , de financ er la crois- 
sance des dépenses de protection 
sociale et de mieux satisfaire les 
besoins oancrets des individus. 

Ainsi la réduction du temps de 
travail est une bonne idée, mais à 
condition qu’éfle ne soit pas obli- 
gatoire, qu'elle ne soit ni subven- 
tionnée ni punie, qu’eflene soit pas 
considérée comme une solution an 
problème du chômage et qu'efle ne 
rende pas impossible l’augmenta- 
tion du temps de travail pour ceux 
qui le désireraient Par conséquent, 
plutôt que de réduction du temps 
de travafl, il conviendrait surtout 
de restaurer la liberté du temps de 
travafl. 


Pascal SàBn est professeur à 
{'université Paris-Dauphine. 
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la SNCF met à votre service 2 numéros verts. 


KFVgT054114T1 

pour (es déplacements 
en France et en Europe. 


taVatr 05 152424 

pour les déplacements 
en Ile-de-France. 


Après de nombreux jours de difficultés pour vous dépla- 
cer, vous attendez de nous une remise en service rapide de 
tous les trains. Nous vous le devons. 

Nous nous mobilisons donc pour que cette reprise se 
déroule dans les meilleures conditions. Cependant, 
quelques jours nous seront nécessaires pour que les 12 000 
trains qui circulent quotidiennement le fassent en toute 
sécurité. Le réseau retrouvera alors partout son fonction- 
nement normal 

Pour wus permettre d’avoir tout de suite une réponse aux 
questions que vous vous posezconcemant le tmfic, nous mettons 


à «rtre service deux numéros verts (appel gratuit) : 05 411 411 
et pour les déplacements en Ile-de-France 05 15 24 24 . 

Pour prendre vos billets et faire vos réservations , deux 
autres numéros sont à votre service. Depuis la Province 
le 36 35 35 35 (2,23 F/mn) et depuis la Région 
Parisienne le 45 82 50 50 . Sans oublier votre gare , votre 
agence de voyages et le 3615 SNCF (1,01 F/mn). 

Nous vous remercions de votre compréhension. 
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L'impasse de l'économie française Vers un marché unique du sport ? 


par Marc Guillaume 


D eux contraintes 

lonixfes dessinent im- 
placablement l’Im- 
passe dans laquelle 
se trouve aujourd’hui placée 
l’économie française. les événe- 
ments actuels en sont, pour partie, 
la traduction sociale 
La première contrainte est impo- 
sée par la n ature de la croissance 
économique qui, pour diverses rai- 
sons, concerne principalement les 
grandes fonctions collectives: san- 
té, éducation, urbanisme, aména- 
gement du territoire et environne- 
ment. ce sont ces, secteurs qui 
offrent les voies d’une croissance 
«soutenable» à, long terme et qui 
correspondent à des besoins légi- 
times. C’est d’ailleurs en grande 
partie à cause de cette légitimité 
même qu’üs cmt été placés sous tu- 
telle de PEtat. Rendant ]a période 
d’expansion d 5 après-guerre, la sa- 
tisfaction de ces besoins était assu- 
rée sans difficulté parce qu’Qs 
étaient encore limités et qu’une 
croissance forte des consomma- 
tions. privées permettait de conser- 
ver une pression fiscale tolérable. 
C’était réquation keynésienne de la 
croissance et du Wejfarc State. 

La se c on d e co nt ra in te est juste- 
ment cette presrion fiscale et para- 
fiscale qui, depuis 1945, n’a pas ces- 
sé de s’accroître pour atteindre 
aujourd'hui des niveaux mal sup- 
portés qui, en outre, compro- 
mettent La compétitivité globale de 
notre économie. 

Il faut prendre conscience de 
cette difficulté st ruc t ur elle dans 
toute son ampleur avant de cher- 

cherdcs solutions qui, faute de cet 

«amen, risquent de rfêtre que des 
incantations ou des remèdes pnçoyir 
soires. Beaucoup d'observations 
tout à fait justes masquent ressen- 
tie!. B est certain, par exemple, que 
la productivité de la fonction édu- 
cation pourrait être améliorée, en 
particulier en m ml i attanf pHori t a i- • 
iemait les corporatismes des ensei- 
gnants. Certain aussi qu’il existe des 
surconsommations médicales à la 
fbb da n gere u ses pour la santé et 


par Gérald Simon 




coûteuses pour les finances pu- 
bfiques, ainsi que d’autres gaspil- 
lages dans le système de santé et de 
Sécurité sodale. - 

Mais ces remarques, par leur jus- 
tesse mémAftort perdre de vue tes 
finalités de la croissance écono- 
mique : il est souhaitable que les 
dépenses totales de formation et de 
santé se développent à long terme, 
car elles correspondent à des be- 
soins plus fondamentaux et moins 
susceptibles de saturation que les 
achats d'automobiles, d’équipe- 
ment domestique et autres htens 
plus ou maths futiles. 

Que ferre alors pour échapper à 
ces contraintes lourdes ? Les pays 
de tradition libérale ont encore ac- 
centué, plus ou moins brutalement, 
le désengagement de l’Etat pour 
faire face à F accroissement de ces 
besoins. En France, quelques déré- 
glementations timides ont été en- 
gagées mais une libéralisation ins- 
pirée par le modèle anglo-saxon 
remet en cause une multitude 
d’avantages acquis et surtout éBe 
heurte nos traditions républicaines 
du service pubfic. 

H existe une antre voie, reposant 
sur la distinction entre deux 6a- 
nnfles de fonctions collectives. La 
première est celle des biens et ser- 
vices qui concernent la collectivité 
dans son ensemble ou des popula- 
tions défavorisées et qd ne peuvent 
donc être financées que par FunpOt 
La seconde est celle des services 
dont les bénéfîrfaàes, qui peuvent 
être identifiés, appartiennent À 
toutes les catégories sociales. Dans 
la consommation de ces servfces, fl 
est possible de distinguer une 
composante de dépense publique, 
fiscalisée, et une composante de 
dépense privée, correspondant dle- 
mftne à une offre privée (écoles 
non subventionnées, secteur médi- 
cal hors convention) ou publique 
(droits d'inscription des étudiants, 
ticket modérateur ou fo rfait hospi- 
talier^ 

C’est cette dernière contribution 
qtffl faut accroître pour les bénéfi- 
ciaires disposant de ressources suf- 


fisantes. On peut envisager, par 
exemple, que les assurés sociaux ai- 
sés payent sans être remboursés 
leurs dépenses médicales tant 
qu’elles restent en deçà cTun certain 
montant annuel. Ce système de 
franchise, un peu comparable à ce- 
lui des assurances et déjà mis en 
place dans plusieurs pays euro- 
péens, ne remet pas en cause la so- 
lidarité nationale. H contribue au 
contraire à réduire les inégalités 
tout en permettant un allègement 
des charges de la Sécurité sociale. Il 
réduit les Tiaqngg de surconsomma- 
tion médicale et tend à responsabi- 
liser les acteure, tant du côté de la 
demande que dé F offre de soins 
médicaux. De même, le projet de 
loi Devaquet n’aurait sans doute 
pas fait descendre les étudiants 
dang la rue si l’augmentation envi- 
sagée des droits d’inscription 
n’avait concerné que les étudiants 
disposant du soutien de familles ai- 
sées. 

Cesproposntions ne règlent pas, à 
elles seules, le problème des déficits 
publics et sociaux mais elles y 
comribuent EDes peuvent «FriDeurs 
s’adapter et s’étendre progressive- 
ment pour tenir compte des évolu- 
tions à long famé. amorc ent 
surtout une réforme structurelle 
des fonctions collectives dans notre 
pays en introduisant une paît de h- 
Mwüqw, main im Khér aTtemi» actif, 

intelligent et non conservateur; 
EDes n’impliquent pas le risque 
d’une santé ou d’une éducation à 
plusieurs vitesses puisqu’elles 
visent au contraire à faire dispa- 
raître la catégorie de ceux qui sont à 
h fiais riches et assistés. EDes contri- 
buent enfin à optimiser la dépense 
publique et à rationaliser Foffre de 
services, tout en favorisant un dé- 
veloppement durable, soutenu par 
un financement mixte, des secteurs 
qui doivent être au cœur de la 
croissance des prochaines décen- 
nies. 


Marc Guillaume est pro- 
fesseur à Furmendé Rais-Dauphine. 


L ’ARRÊT de la Cour de 
justice des Communau- 
tés européennes qui 
vient d’être rendu à 
propos de r affaire Bosman laisse 
une Impression mitigée, fi signe 
sans doute une incontestable vic- 
toire pour les sportifs, du moins 
pour ceux qui relèvent de la 
Communauté : ceux-d sont désor- 
mais libres, à Fexpiration de leur 
contrat, d’offrir leurs services au 
dub de leur choix sans Pentrave 
constituée par l’indemnité de 
transfert ou les restrictions tenant 
à la nationalité. Il sanctionne aussi 
la trop grande assurance de cer- 
taines autorités du football qui es- 
timent leur pouvoir affranchi du 
respect des lois. 

Mais ce succès est fondé sur une 
construction qui est elle-même un 
sujet d’inqmétude. La liberté ainsi 
consacrée par Farrêt repose en ef- 
fet sur le constat que le sport pro- 
fessionnel -et n’est pas seule- 
ment ici visée l’Europe du 
football - est une activité écono- 
mique soumise à ce titre aux prin- 
cipes de Fordre communautaire, 
au nombre desquels figure le prin- 
cipe de libre circulation énoncé à 
l’article 48 du traité de Rome. 

Les limitations résultant du ré- 
gime des transferts et des clauses 
de nationalité constituent de ce 
fait des entraves contraires au 
principe. Le raisonnement, d’une 
rigueur juridique implacable, est 
imparable, fi s’appuie sur une réa- 
lité que l’on peut difficilement 
contester: le fonctionnement du 
sport professionnel accrédite lar- 
gement l’idée d’un système sou- 
mis lois du marché. Les dif- 
férentes affaires qui ont secoué le 
monde du football F attestent am- 
plement H apparaît, dès lors, que 
la Cour; en faisant prévaloir ta lo- 
gique du marché sur la logique 
purement sportive, se borne à ti- 
rer les conséquences d’une situa- 
tion créée par le sport hri-même. 

Il importe cependant d’en me- 
surer les conséquences. La sou- 
mission du sport à l’ordre 


communautaire favorise en effet 
la mise en place d’une sorte de 
marché unique du sport, taillé aux 
dimensions de la Communauté, 
obéissant au libéralisme énoncé 
par les règles communautaires 
auxquelles vrillent les institutions 
européennes. A ce titre, le sport 
professionnel est non seulement 
tenu au respect du principe de 
libre circulation, mais risque 
d’être soumis dans un avenir 
proche aux règles de la libre 
concurrence. 

La possibilité ouverte 
par l'arrêt Bosman 
de voir évoluer 
une équipe 
disputant 
un championnat 
national sans joueurs 
nationaux est un défi 
à l'entendement 
sportif 


fl est à cr aindr e que la prédomi- 
nance de cette logique de marché 
ne s’établisse au détriment de ce 
qui fonde la spécificité du sport. 
Toute son organisation repose sur 
des règles, émanant des autorités 
responsables de leurs disciplines, 
qui obéissent normalement à des 
objectifs non marchands et visent 
au contraire à préserver la singu- 
larité de l’activité sportive face 
aux intérêts de toute nature que 
suscitent les compétitions. Elles 
jouent à ce titre un rôle régulateur 
tout à fait essentiel 
Cela ne signifie pas qu’elles sont 
au-dessus des lois. Ainsi, bien 
avant l’arrêt Bosman, le Conseil 
d’Etat, dans un avis paru en 1991, 


a considéré que les indemnités de 
transfert portaient une atteinte 
excessive au principe de libre ac- 
cès aux compétitions, fl aboutis- 
sait ainsi à la même solution que 
la Cour mais en prenant en 
compte l’originalité du sport et 
non ses Implications d’ordre 
économique. 

Certes, la Cour ne méconnaît 
pas non plus le particularisme du 
système sportif. Elle admet dans 
leur principe des limitations aux 
règles du marché fondées sur les 
objectifs légitimes de formation 
des sportifs et de maintien de 
Féquflibre des compétitions. Mais 
elle vérifie la licéité des restric- 
tions au regard de ce qui peut être 
tolérable dans une perspective de 
marché. 

La Cour est ainsi conduite à 
c onsidér er que le caractère natio- 
nal des compétitions, à la base des 
clauses de nationalité, n’est pas 
suffisant pour justifier de telles at- 
teintes au principe de libre cir- 
culation. La possibilité ainsi ou- 
verte de voir évoluer une équipe 
disputant un championnat natio- 
nal composée de ressortissants 
communautaires à l'exclusion de 
joueurs nationaux est un défi à 
l’entendement sportif. 

Les autorités régulatrices du 
sport sortent fragilisées de 
l’épreuve. Sans doute, comme on 
l’a souligné, devront-elles ap- 
prendre l’humilité et faire davan- 
tage cas de l’existence de règles et 
de principes supérieurs au mouve- 
ment sportif. Mais leur marge 
d’action est de plus en plus ré- 
duite. Le pouvoir ayant horreur 
du vide, fl est à craindre que les 
espaces vacants ne suscitent des 
convoitises autrement dange- 
reuses pour l’avenir du sport. Il 
appartient aux autorités sportives 
d’être vigilantes. La balle est dans 
leur camp. 


Gerald Simon est profes- 
seur de droit public à l’université 
de Bourgogne. 
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Vous avez des billets et des réservations 

que vous n’avez pas pu utiliser, 

nous vous proposons plusieurs possibilités 


de 
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Après ces derniers jours où vous n'avez pu prendre 
le train , vous avez peut-être des billets ou des réserva- 
tions qui n ont. pas été utilisés . Et vous vous posez 
alors la question de savoir comment vous les faire rem- 
bourser. Nous avons pensé qu'il serait pratique pour 
vous d'avoir plusieurs possibilités. 

La première : vous avez acheté votre billet en 
gare ou par minitel , vous pouvez vous présenter au 
guichet d'une gare pour vous faire rembourser ou 
échanger ce billet. 

Pour un simple remboursement, vous pouvez aussi 
l'envoyer avant le 31 janvier 1996 dans une enveloppe 


non affranchie à : Boite Postale SNCF \ Service rem- 
boursement clients, libre réponse n°284, 92139 Issy-les- 
Moulineaux CEDEX. Au dos du billet, inscrivez bien 
votre nom et votre adresse . Vous recevrez chez vous le 
remboursement de votre billet et de votre réservation. 

La deuxième : vous avez acheté votre billet dans 
votre agence de voyages, celle-ci se chargera de vous le 
rembourser ou de vous l'échanger. 

Naturellement, l'ensemble du personnel en gare et 
dans les trains se tient à votre disposition pour vous 
aider dans vos démarches. 

Nous vous remercions de votre confiance. 


Pour toute information concernant les mesures propres aux abonnés et détenteurs de cartes commerciales, 
la SNCF met à votre disposition deux numéros de téléphone : depuis la Province le 36 35 35 35 (2,23 F/mn) 
et depuis la Région Parisienne le 45 82 50 50 . Pour les titres de transport de l’Ile-de-France, 
des mesures spécifiques seront annoncées prochainement 
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CARNET 


DISPARITIONS 

Henri Viriogeux 

Un acteur populaire sur scène comme à l'écran 


LE COMÉDIEN Henri Viriogeux 
est décédé mardi 19 décembre à 
son domicile parisien. Il était âgé 
de soixante et onze ans et souffrait 
depuis le début de l’année d’insuf- 
fisance cardiaque. 

Né à Nevers en 1924, Henri Vir- 
iogeux, formé à l’école de Charles 
Duilin, est entré en théâtre au dé- 
but des années 50 dans les rangs de 
la compagnie Grenier-H ussenot 
qu'il a quittée pour rejoindre le 
TNP fondé par jean Vilar. Mais 
c’est la télévision qui rendra popu- 
laire sa longue silhouette, ses traits 
aigus, son regard, sa voix chaleu- 
reuse et une moustache dont il ne 
se départira que rarement. Figure 
emblématique des dramatiques 
dans le style des Buttes-Chaumont, 
il sera J'interprète favori de Marcel 
Btuwal, jean Bertho, Pierre Badel, 
et plus tard l’un des protagonistes 
des Rois maudits, sous la direction 
de Claude Barma. 

Sa dimension théâtrale excep- 
tionnelle lui permet de servir aussi 
bien les textes du répertoire que les 
créations d’auteurs contempo- 
rains. Avec Jean Vilar, il joue ainsi 
Maître Puntila et son valet Matti, de 
Bertolt Brecht, et L'Avare, de Mo- 
lière. En 1968, Jean-Louis Barra ult. 


chassé de TOdéon en raison de sa 
* complaisance » avec les gré- 
vistes, fait appel à lui pour incarner 
le rôle de Panurge dans un Rabelais 
qui fera le tour du monde et sera 
l’occasion, de son aveu même, de 
« son plus beau souvenir de scène ». 
Sous la direction de Roger Blin, 
Henri Viriogeux crée Ai-je dit que je 
suis bossu, de François BiHetdoux ; 
sous celle de Patii ce Chère au, il est 
l'un des acteurs d’un spectacle 
marquant, Peer Gynt, d'Ibsen ; sous 
celle encore de Giorgio Strehler, U 
est Pridamant dans L'Illusion 
comique, de Comeme, installé tout 
prêt des spectateurs et portant à lui 
seul les intentions du metteur en 
scène. 

JARDIN SECRET 

Plus récemment, il fut l'inter- 
prète fétiche des pièces de Jean- 
Claude BrisvQle, depuis Le Fauteuil 
à bascule, en 1988, jusqu’à L'Anti- 
chambre, en 1991, qui lui valut le 
Molière du meilleur comédien. II 
est apparu pour 1a dernière fois en 
scène en janvier 1995 au 
Théâtre Hébert ot à Paris. Aux cô- 
tés de Denise Gence, 0 a créé en 
français le rôle d’un écrivain res- 
semblant à Goethe dans Maître, 


pièce de l'Autrichien Thomas Bem- 
hard mise en scène par Jean-Luc 
Boutté. Les représentations avaient 
dû être interrompues en raison 
d’ennuis de santé. U a reçu, en juin 
1995, le 24* prix Plaisir du théâtre 
pour l'ensemble de sa carrière. 

Henri Viriogeux a tourné aussi 
dans une trentaine de longs mé- 
trages de cinéma, depuis Le 7* Gel, 
de Raymond Bernard, en 1957, jus- 
qu'à La Joie de vivre, de Roger Gufl- 
]ot, en 1993. On le vit aussi dans Les 
400 Coups, de François Truffaut 
(1959 J, Mélodie en sous-sol, d’Henri 
VeraeuD (1963) ou encore Le Cor- 
niaud, de Gérard Oury (1964). 

Figure attachante de la scène ar- 
tistique, Henri Viriogeux ne quit- 
tait la confidence de son jardin, se- 
cret, qu'à la demande des metteurs 
en scène, ou encore à la faveur de 
mouvements sociaux ou manifes- 
tations politiques où n n'était pas 
rare de le voir dialoguer avec ses 
amis de toujours, les gens de la rue 
et du monde ouvrier devant les- 
quels H dévissait son étemelle cas- 
quette et partageait un peu de son 
espoir dans une société moins dure 
aux faibles. 

Olivier Schmitt 


Mano Dayak 

Un défenseur de la cause touarègue, connaisseur du désert et des médias 


MANO DAYAK, rebelle toua- 
reg nigérien, est mort vendredi 
15 décembre dans l'explosion 
d'un avion de tourisme au-dessus 
du désert du Ténéré (Le Monde 
daté 17-18 décembre), n était ac- 
compagné de trois autres diri- 
geants touaregs de la Coordina- 
tion de la résistance armée 
(CRA), et d'Hubert Lassier, colla- 
borateur de l’hebdomadaire pari- 
sien VSDet ami de Mano Dayak. 

L'énumération de ses compa- 
gnons d’infortune reflète bien la 
manière dont Mano Dayak a dé- 
fendu la cause des Touaregs du 
Niger, consacrant son énergie au- 
tant à les organiser politique- 
ment et militairement qu’à les 
faire connaître dans les médias 
français et internationaux. 

Né en 1950 dans un clan toua- 
reg de l’oued de Tiden, au nord 
d'Agadez, Mano Dayak a été sco- 
larisé de force en 1958. Militaire 
dans l'armée française, 11 suit en- 
suite des études d'ethnologie aux 
Etats-Unis et en France. Il revient 
au Niger en 1974 pour faire dé- 
couvrir le Ténéré aux touristes 
européens. A la fondation du Pa- 
ris-Dakar, qui passe par les pistes 
du Ténéré, U collabore avec 


Thierry Sabine. Parallèlement, U 
fonde l’agence de voyages Temet, 
qui bénéficie de la mystique sa- 
harienne suscitée par le rallye. A 
l’époque, fl revendique l’identité 
culturelle touarègue, faisant va- 
loir le sous-développement du 
nord du Niger. 

DIALOGUE 

En 1991, après la démobilisa- 
tion de la « Légion islamique » du 
colonel Kadhafi, de nombreux 
Touaregs, qui avaient servi sous 
sa bannière, reviennent au Niger. 
La coïncidence entre ce retour, 
l’émergence des revendications 
identitaires ét la crise du régime 
militaire nigérien favorise les dé- 
buts de la rébellion armée en no- 
vembre 1991. Van des premiers 
chefs militaires de celle-ci est un 
ancien collaborateur de Mano 
Dayak, Rissa Ag Boula. 

Eu août 1992, la violente réac- 
tion des militaires nigériens sta- 
tionnés à Agadez, qui capturent 
dirigeants et civils touaregs et 
commettent de nombreuses 
exactions, attire l’attention de la 
communauté internationale. 
Pendant ce temps, les mouve- 
ments touaregs se multiplient et 


Mano Dayak fonde, en 1993, son- 
organisation, le Front de libéra- 
tion du Tamoust La médiation 
française permet de renouer le 
dialogue. 

Q sera long et aboutira aux ac- 
cords de Ouagadougou, signés en 
janvier 1995 par le gouvernement 
nigérien et Mano Dayak, repré- 
sentant la Coordination de la ré- 
sistance armée (CRA), qui re- 
groupe l'ensemble des 
organisations touarègues. 

Mais les retards dans l’applica- 
tion des accords, provoqués à la 
fois par les réticences de la rébel- 
lion au désarmement et par la dé- 
sorganisation de l’Etat nigérien, 
entraînent une rupture entre 
l’Organisation de la résistance ar- 
mée de Rissa Ag Bouia et Mano 
Dayak, qui finit par rejeter les ac- 
cords et menace de reprendre la 
rébellion après avoir réactivé la 
CRA. 

La rivalité entre les deux clans 
était telle que l’ORA s’est publi- 
quement inquiétée des raisons 
qui ont poussé Mano Dayak à en- 
treprendre le voyage de Niamey 
qui lui a été fataL 

Thomas Sotinel 


Konrad Zuse 

L'inventeur du premier calculateur universel binaire programmable 


L’ALLEMAND Konrad Zuse, père 
du premier ordinateur, est décédé, 
hindi 18 décembre, à Huenfeki (Alle- 
magne), à la suite cTune maladie du 
cœur. Né le 22 juin 1910 à Berlin, 
Konrad Zuse était jeune ingénieur 
des travaux publics, lorsqu'agacé 
d’avoir à effectuer des heures de cal- 
culs fastidieux il entreprit de 
construire un calculateur automa- 
tique. 

Sa première machine, te Z-l, en- 
tièrement mécanique, fut mise au 
point dans le salon de ses parents, à 
Berlin, entre 1936 et 1938. Maïs ce 
prototype, constitué d’un millier de 
plateaux mobiles constituant les 
chiffres binaires 0 et 1, rapporte Phi- 
lippe Breton dans son Histoire de 


l’ityibrmatique (Seuil, Point-Science 
n° 65), « ne fonctionnait pas très 
bien ». 

Aussi Konrad Zuse remplaça-t-il 
les parties mécaniques par des 
commutateurs empruntés à des re- 
lais téléphoniques, sur tes conseils de 
son ami Helmut Schredet Celui-ci lui 
avait suggéré d’adopter le tube à 
vide, qui avait la propriété de 
commuter plusieurs milliers de fois 
par seconde -contre quelques cen- 
taines avec le relais tSéphonique -, 
maïs Zuse ne se rangea pas à son 
avis. 

Enrôlé dans une usine d’aviation 
pendant la guene, il mit au point, 
avec une quinzaine de personnes, 
le Z-3, achevé en décembre 1941. 


Cest cette machine, disposant d’une 
mémoire de 64 nombres de 22 bits 
(Ooul), et capable de réaliser une 
muitipfication ou d’extraire une ra- 
cine carrée en 3 à 5 secondes, qui 
mérite te nom d'ordinateur. fl s'agit 
en effet du premier calculateur uni- 
versel contrôlé par un programme 
-en l’occurrence, une série d’ins- 
tructions ingérées par la machine 
sous forme de bande. Bientôt, le Z-4 
améliorait encore ces performances. 

Fort heureusement, tes nazis n’ont 
pas vu rintérèt qu'ils pouvaient tirer 
de ces développements, notamment 
pour la conception de Leurs bombes 
volantes VI, V2etV3, rappelle Frie- 
drich Bauer, spécialiste allemand de 
Phjstoire de l'informatique. Après 


guerre, Zuse put équiper F école po- 
lytechnique de Zurich d’un Z-4 et 
développa le premia - langage infor- 
matique au monde, le PlancaicuL 
Mais fl ne sut faire fructifier ses in- 
ventions, et sa société fut rapide- 
ment absorbée par le géant Siemens. 

L o ng te m ps ignoré des Américains, 
qui, de l'autre côté de F Atlantique, 
avaient développé des systèmes 
comparables, Zuse eut droit à la re- 
connaissance mondiale en 1962, 
lorsque Howard Atken, sacré inven- 
teur de r ordinateur pour avoir aéé 
te Mark-1 à Harvard en 1944, admit 
publiquement que r Allemand l’avait 
devancé de quelques annnées. 

Hervé Morin 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Michel LAVOLLAY 
et 

Atone 

B ASS IR POUR-LAVOLLAY, 

Laurent ex Grégoire. 

sont heureux d'annoncer fa naissance de 

Nikki-Justine, 

le 18 décembre 1995 h Paris. 

47Q Broadway. 

New Yo rit NY 10013, WA 


Arthur, Loden d Lola 

sont heureux d'annoncer la naissance de 
leur petit frère 

Victor, 

le 17 décembre 1995. 

Bravo. Sylvie ! 


Mariages 

Martine GAYDCER 
Thierry JEAiSCOURT-GALIGNANl 

sont heureux d'annoncer qu'ils ont reçu le 
sacrement de mariage célébré dans 
f intimité, en présence de leur fils 

Julien, 

le 9 décembre 1995. 


Décès 

- Biarritz. Jamac. Paris. 

Jacqueline Bonnamy. 
son épouse. 

Martine Bonnamy Vincens et François 
Vincens. 

Hélène et Manno Vitorcs. 

Anne et André Soient. 

Yveline Bonnamy, 
ses enfants. 

Laurent. Bruno. Vincen!, Eric, 
ses pelits-en Fonts. 

om le chagrin de faire pari du décès de 

Jean BONNAMY. 

La cérémonie religieuse a eu lieu dans 
f intimité au temple de Biarritz. le 16 dé- 
cembre. 

□ Heureux ceux qui sont doux, 
car ils hériteront la terre. ® 
^Matthieu. V. 5) 

Cet avis tient lieu de faire-part 


- L'Institut français du pétrole (IFP) 
a U tristesse de faire pan du décès de 

M. Jean CHAPELLE, 
chevalier de l'ordre national du Mérite. 

survenu à Paris, le 12 décembre 1995. à 
l’âge de soixante-seize ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale à Crançot (Jura). 

Ingénieur des arts et manufactures 
I Ecole centrale de Ririsl. Jean Chapelle . 
aux côtés de René Navarre depuis 1944. a 
été l'un des pionniers de l'Institut français 
du pétrole (IFPj qu'il rejoignait dès 
novembre 1945 pour une carrière de près 
de quarante ans. 

Membre du comité directeur de l’IFP, 
homme d'état-major de ce centre de re- 
cherche, Jean Chapelle y a créé un certain 
nombre de directions qui l'ont conduit de 
la documentation aux ressources 
humaines, de l'économie à la formation et 
U la communication. 

Parmi les nombreuses responsabilités 
exercées, on retiendra notamment la 
direction de l'Ecole nationale supérieure 
du pétrole et des moteurs (ENSPMj. qu’il 
a assurée de 1967 à 1979. la pnsidence 
d’ENSPM formation industrie de 1975 à 
1979 et la présidence de CeUigaz tCenue 
international d'information sur le gaz na- 
turel) de 1978 à 1984. Il a également oc- 
cupé des fonctions d'administrateur dans 
plusieurs sociétés créées par l’IFP. 

Que sa famille trouve ici l'expression 
de la plus profonde sympathie de ses an- 
ciens collaborateurs et de ses nombreux 
amis de l'IFP. 


- Le président et les administrateur de 
l'association Institut de management pu- 
blic. 

Le président et les membres du comité 
de rédaction de la revue Pptitiipicx et ma- 

naçemcni public, 

ont Je 1res grand regret de foire port du 
décès de 

M. Jean-Pierre DANNAUD, 
conseiller d’Etat honoraire, 
président d'honneur 
de l' Institut de management public 

et s’associent au deuil de «s proches. 

23. rue de la Glacière. 

75013 fttris. 

I Le Monde daté 12-1 J décembre. I 

- L’Association des conservât cuA du 
patrimoine de la Ville de Fuis 

a la tristesse de fai» port du décès de son 
collègue et ami 

Franck FOLLJOT, 
conservateur au Musée Carnavalet 

survenu le 15 décembre f995. 


- M“ Marcel Huber. 

Mireille, Jean-Marie, Laure et Jean- 
Philippe Nonnenmacfaer. 

om la profonde douleur de foire part du 
décès de 

M. Marcel HUBER, 

survenu le 18 décembre 1995. dons sa 
quatre-vingt-cinquième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 21 dé- 
cembre 1995, en l'église de Borières- 
sous-les-Cftes. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

fiuxréres-sousrles-Gôtes, 

55300 Saint-MihieL 
25, place de Bordeaux. 

67000 Strasbourg. 

- M* 1 Jacques Ribière, 

M. et M** Olivier Ribière. 

M. « M"" Jérôme Ribière, 

Sophie. Yuan. Laurent, 

Claire et François, 

Et coûte (a famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jacques RIBIÈRE, 

inspecteur général 
des finances honoraire, 
membre de l'Académie de marine, 
officier de fa Légion d'honneur. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 21 décembre 1995. en l'église 
Notre-Dame d'Auteuil. I. rue Corot, 
ftnis-16'. X 15 heures. 

Ni fleurs ai couronnes. 

Des dons peuvent être adressés k l'As- 
sociau on de recherche neurologique de la 
Salpétrière (Fédération de neurologie), 
47. boulevard de ('Hôpital, 750L3 Finis. 

22. nie du Hameau. 

75015 Paris. 


- M. Philippe Pontet, président du 
groupe CGMF. 

Les conseils d'administration des 
sociétés du groupe CGM et SNCM, 
L'ensemble des collaborateurs du 
groupe CGMF. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Jacques RIBIÈRE 
ancien président 
de la Société nationale 
Corse-Mediterranée, 
ancien s ice- président 
de la Compagnie générale maritime, 
membre de J' Académie de marine, 
officier de la Légion d'honneut; 

survenu le 16 décembre 1995. 

Ils s'associent h la douleur de sa famille 
et lui présentent leurs plus vives condo- 
léances. 


- Noua avons la douleur de faire pan 
du décès de 

M. Ichel KLAPISZ, 

survenu le 18 décembre 1995. à l’âge de 
quatre-vingt-trois ans, i Paris. 

Les obsèques amont lieu le vendras 
22 décembre 1995. 

On se réunira à fa porte principale du 
cimetière parisien de Bagneux, à 9 heures. 

Un car sera à la disposition des per- 
sonnes désirant assister à l' inhumation, 
départ à 8 h 15, place de la République, 
devant l'hôttf Hotiday lim, retour assuré. 

De la pan de 

M. et M" Claude KJapisz, 

M. et M 1 " Daniel KJapisz, 
ses enfants. 

M. et M“ Alain KJapisz, 

Eisa. Nicolas, Adrien. Léo ex Tom Kta- 
pisz, 

ses petits -enfants. 

De toute fa famille. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lien de faire-part. 


- M" Philippe Kuhn. 

Christophe Kuhn, 

Béatrice Kufm. 

Antoine Kuhn. 

Virginie ei Yves Marie Grisel. Fran- 
çois, Julien. Charioue et Caroline, 

Rtscile et Dominique Kuhn, Pierre, 
Marie. Benoit. Hélène et Cécile, 
Emmanuel Kuhn et Valérie Gantier. 
Louise. 

Marie Kuhn, 

Valérie et Nicolas Carreau, 

Cyrille et Carole Kuhn, Octave, 

ses enfants, ses gendres et belles-filles, 
ses peths-enfants, 

Les familles Kuhn et Deschamps. 

ont la tristesse de faire part do rappel à 
Dieu de 

M. Philippe KUHN» 
officier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre. 

survenu le IS décembre 1995. 1k J’flge de 
suivante -quinze ans. 

Philippe Kuhn ayant fait don de son 
corps à (a faculté de médecine, il n’y aura 
pas d" enterrement. 

Une messe sera célébrée le mercredi 
26 décembre 1995. à 9 heures, en l’église 
du Vai-de-GrùM, 1, place Alphonse- Lave- 
nm, ftuis-5“. 

Le présent avis lient lieu de faire-part. 

15. avenue Reille, 

75014 Paris. 


■ SIMONE GENEVOIS, actrice 
française, est décédée samedi 16 dé- 
cembre à Ascona (Suisse). Elle était 
âgée de quatre-vingt-trois ans. Si 1e 
nom de Simone Genevois avait dis- 
paru des génériques depuis le mi- 
lieu des années 30, 0 demeure atta- 
ché aux deux prix littéraires créés 
par André Coati en 1988 et qui ré- 
compensait chaque année un livre 
et un travail universitaire consacrés 
an cinéma. Née en 1912 à Paris, Si- 
racme Genevois devient actrice dès 
l’âge de cinq ans et s’impose 
comme enfant-vedette avec la série 
des « Simone » (Le Rêve de Simone, 
1918, La Dette de Simone, 1919). En 
1927, elle fait une apparition dans le 
Napoléon d’Abel Gance et, l’année 
suivante, elle incarne, à quinze ans, 
la Pucefle d’Orléans dans La Mer- 
veilleuse Vie de Jeanne d’Aic, réalisé 
par Marco de Gastyhe, dont le suc- 
cès, d’ailleurs mérité, limitera la car- 
rière commerciale du chef-d’œuvre 
de Cari Dreyer La Passion de Jeanne 


- Lyon. 

L'Institut des droits de l'homme (uni- 
versité catholique de Lyon) 
a la tristes» de faire part du décès de 

Adémir RIBIC, 
survenu k Lyon, le 15 décembre 1995. 

Adémir nous a quittés. Noos n’ oublie- 
rons pas sa force de vie. 


- Le président Loïc Philip 
El tes membres du conseil d'adminis- 
tration de la Société française de finances 
publiques, 

ont la tristesse d'anooocer le décès de 

Daniel STRASSER, 

responsable de la section 
finances européennes de la SFFP. 

Ses obsèques auront lieu en l’église 
Saint-Charles de Monceau. 17, rue de 
Tocqueville. Paris-17*. le jeudi 21 dé- 
cembre 1995, à 14 heures. 


- M“ Véronique Viriogeux, 
son épouse. 

Sa famille et ses proches, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Henri VIRLOCEUX, 
chevalier de fa Légion d'honneur; 
commandeur des Arts «des Lettres. 


d’Arc, réalisé la même année. Ve- 
dette du film de Jacques de Baron- 
celli Le Rive (1930), à’ Une belle 
garce, de Marco de Gastyne, avec 
Gxna Manès (1930 également), du 
Cas du docteur Brenner, de Jean 
Danmeiy, interprète de La Marche 
nuptiale, de Mario Bonnard, avec 
Madeleine Renaud (1934), eDe re- 
nonce définitivement au cinéma 
alors qu’efle n’a pas encore vingt- 
cinq ans. . 

■ MICHAEL EMERV, journaliste et 
enseignant, est décédé mercredi 
13 décembre, à Fâge de cmquante- 
cinq ans. fl avait commencé sa car- 
rière à Fagence de presse UPI, avant 
d’enseigner, à partir de 1968, à l’uni- 
versité d’Etat de Californie. Son 
premier ouvrage, La Presse et l'Amé- 
rique, qui a ccmna fruit édftior» suc- 
cessives, était utflisë daris plus de 
deux cents’lÿcéès et universités. Le 
dentier de ses livres, paru cette an- 
née, s’intitule Sur la figue de front: 
avec les correspondants américains à 
Fëtranger. Michael Emeiy continuait 
à collaborer â divers médias (The 
Los Angeles Times ex CBS), auxquels 
U livrait de nombreux entretiens 
avec des hommes d’Etat, comme 
cefuî avec 1e roi Hussein de Jorda- 
nie, juste après la guerre du Golfe. 

■ JEAN-PIERRE SANTA-CRUZ, 
ancien député et maire socialiste de 
Dote (Jura), est décédé, dimanche 
17 décembre, à Pâge de cinquante- 
sept ans. Médecin, conseiller géné- 
ral du Jura de 1973 à 1985, maire de 
Dote entre 1977 et 1986, Jean-Pierre 
Santa-Cruz a été député de 1981 à 
1986, puis, à nouveau, de 1988 à 
1993. 

mm RENÉ KÉRAUTRET, ancien 
évêque d’Angoulême (Charente), 
est décédé lundi 18 décembre à 
Saint-Po J -de -Léon (Finistère), à 
Tige de quatre-vingt-neuf ans. Or- 
donné prêtre en 1928, fl était deve- 
nu évêque en 1961 en la cathédrale 
de Quimpec. Nommé en Charente 
comme coadjuteur, il avait été 
évêque d’Angouiême de 1965 à 
1975. 


JOURNAL OFFICIEL 


survenu le 19 décembre 1995, h Paris. 

Selon son souhait, les obsèques seront 
célébrées dans U plus stricte intimité. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

{Lire ci-dessus.) 


Communications diverses 

- Etudiants carrières sociales, nnrvtrai- 
té Rennes- 1 cherchent adresses * nuiras 
étudiant* pour réaliser annuaire. 

Contact; IUT carrières sociales 
« annuaire • campas Beaulieu, 
35042 Rennes Cedex. 


Expositions 

Collection privée 

PEINTURES k L'HUILE 
m : 42-63-41-47 


Soutenances de thèse 

- Françoise ArtflUei^Gurra» ■ «me- 
nu sa thèse de doctoral de géographie: 
«Le thème de Peso dans Je bassin ver- 
sant de la Gartnope», te 30 novembre 
1993, à l’université de Limoges. Men- 
tion : très honorable, félicitations do jury 
k l'unanimité. Le jury était compose de 
MM. les professeurs O. Batabanian (di- 
recteur de thèse), J. Bâbenwm, G-Booet 

etP.Gflfafdac. 


Au /.a du vendredi 15 décembre 
est pabSé : 

• Animaux : tm décret relatif à te 
protection des animaux en cours de 
transport (Le Monde du 20 dé- 
cembre). 

Au J.O. du samedi 16 décembre 
sont publiés: 


^ auvuÆs vtoeotex c 
de l’Institut national d* 

tique et des études éconc 

• Pechtney : deux aro 

les attributions d’action 
aux personnes physique 
risant Electricité de 
Prendre une participa» 
capital de PfecWney. 

Au J.O. du dimanche U 
sontpubGés-. 
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* CHE M'NS DE FER Le gouver- 
nenwmbfftannique a annoncé, mar- 
dj19 décembre, la vente à des faite- 
^j^deùojseomjMgnies Essues 
du découpage de Britisïi Rail. Cette 


ENTREPRISES 
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cession est la première dans le trans- alors que M“ Thatcher s'en était gar- 
port de passagers. Les précédentes dée, ne va pas sans difficultés. L'op- 
concernaient le transport de fret ou position travailliste y est opposée. La 
du courrier. • LA PRIVATISATION de Cour d'appel de Londres a donné rai- 
British Rail, voulue par John Major son, la semaine passée, au groupe 


d'usagers Save Our Railways (Sauvez 
nos chemins de fer) qui rédamait un 
service minimum. • AUX PAYS-BAS 
les chemins de fer obtiendront une 
autonomie financière et de gestion 


au 1- janvier 1996. • EN FRANCE, 
Ldik Le Floch-Prigent, antien patron 
de Rhône Poulenc, d'Elf et de GDF, a 
été nommé président de la SNCF mer- 
credi 20 décembre. 


« *s 


« îî •*. 


La privatisation de British Rail se poursuit malgré une forte opposition 

Le premier ministre britannique a découpé la compagnie ferroviaire en une trentaine de sociétés indépendantes 
afin de les céder à des intérêts privés. L'opération, dénoncée par les travaillistes, soulève la grogne des usagers 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le gouvernement britannique a 
annon cé, mardi 19 décembre, la 
première cession au secteur privé 
de tr câs compagnies de transport 
feroviaire de passagers. Q a confié 
à Stagecoach, le plus gros opéra- 
teur de cars, aux dents longues 
Qtais sans expérience dans les che- 
mins de fer, la reprise de South 
West ’ftains (Sud-Ouest). Ses diri- 
geants ont déjà prévu des réduc- 
tions massives de personnel. 
D’autre part deux compagnies, 
Créât Western et London (nord- 
ouest de Londres) et Tilbury & 
Southend Rail (banlieue nord-est 
de Londres), ont fait l’objet d’un 
rachat par les salariés. 

British Raü, la plus vieille compa- 
gnie de diemins de fer dn monde, a 
été découpée en morceaux - vingt- 
cinq pour le transport de passa- 
gers, trais pour le fret, autant pour 
le matériel roulant plus un certain 
nombre dans des dnmaingg spécia- 
lisés- qui doivent être cédés un à 
un à des firmes privées. John Major 
a voulu aller plus loin que la 
«Dame de fer», qui, prudente, 
n’avait pas touché à British Rail 
(BR) ni à la Poste. Bien M en avait 
pris car la Royal Maü a été le pre- 
mier échec d’une privatisation, plu- 
sieurs députés conservateurs 


s’étant opposé à une mesure qui 
faisait l’unanimité de leurs élec- 
teurs contre elle. Cer tain* tories 
font aujourd'hui campagne contre 
la privatisation des chemin* de fer, 
qui affectera surtout des régions de 
tradition conservatrice et que son 

lilipop olarrité a fefr fliffl pnnp qr «r la 

PoUTax sur roues». 


M. Major doit 
faire face 
à la détermination 
du Labour à maintenir 
un contrôle public 
sur l'entreprise 


Plusieurs des compagnies issues 
de BR ont déjà été privatisées. Le 
mois dernier, ce fut le cas dn maté- 
riel roulant (Angel "frein Contact, 
EvershoK Leasing et Parterhrook) 
pour 1,8 milliard de livres 
(13,68 mflEaids de francs); l’un des 
acheteurs combinait des c apita ux 
américains et japonais. Début dé- 
cembre, le nom des deux candidats 
au rachat de Rafl Express System 
- qui transporte le courrier et gère 


le Train Royal- a été annoncé ; le 
fait que Fun d’eux soit une compa- 
gnie américaine a choqué l'opposi- 
tion. 

H y a quelques jours, le Fincrndol 
Times a indiqué que la SNCF envi- 
sageait de participer au rachat de 
fune des trois compagnies de fret 
lourd. 

La semaine dernière, la cour 
cfappel de Londres a donné large- 
ment raison au groupe de pression 
Save Our RaOways (SOR, ou Sauvez 
nos chemins de fer), qui réclamait 
F annulation de la décision de fran- 
chiser sept compagnies de trans- 
port de passagers à des opérateurs 
privés. La privatisation de quatre 
d’entre eûes - InteiCfty East Coast, 
Network SouthCentral, Midland 
Main Line et Gatwick Express- a 
été annulée, pour non-respect d’un 
service minimum calqué sur les ho- 
raires actuels de BR. L’appel 
concernant les trois autres n'avait 
été rejeté que pour vice de forme. 

Criant victoire, FqpposMon tra- 
vailliste en a p r o fité pour deman- 
da: à M. Major d’abandonner son 
projet Mais le premier ministre de- 
meuré déterminé à vendre BR. 
quitte à en réduire au maximum le 
prix de vente. Rien ne p erme t de 
dire qu’il réussira. Car Q doit faire 
face à la d<£tpmiTnatînn du LabOUX 
à maintenir un contrôle public sur 



l’entreprise - même si, pour des 
raisons électorales, Q ne souhaite 
pas expliquer comment- qui pèse 
comme une épée de Damoclès sur 
les investisseurs potentiels. D’au- 
tant que ceux-ci voient leurs ambi- 
tions limitées par la brièveté d’une 
franchise (sept ans) qui rend diffi- 
cile tout investissement lourd et 
toute planification à long terme 


pour un réseau vétuste, mal entre- 
tenu et dont les billets sont vendus 
beaucoup plus cher qu’en France. 

n n’est pas non plus certain que 
le gouvernement ait choisi la meil- 
leure méthode : confier cette priva- 
tisation à des banques d’affaires, 
des sociétés d’audit ou des cabinets 
d’avocats, qui en seront les princi- 
paux bénéficiaires, s'avère fort 


La compagnie ferroviaire néerlandaise sera autonome dès le 1 er janvier 1996 


AMSTERDAM 
- . de notre correspondant 
Awt Pays-Bas, les députés viennent de Je-’ 
ver leurs dernière * opposttions à la signa- 
ture, par le gouvernement, d'un contrat de 
plan avec tes chemins de fer, Nederiandse 
Spoorwegen (NS), leur accordant leur auto- 
nomie dès le 1" Janvier 1996. 

Le projet remonte au mois de février 
1993 quand ie gouvernement décide (Tac- . 
corder son autonomie financière et de ges- 
tion à la compagnie dont FEtat est le seul 
actionnaire. La société est divisée en quatre 
grandes branches, dont NS Cargo et NS 
voyageurs. Les subventions publiques se- 
ront progressivement être réduites, de 
350 millions de florins (environ un milliard 
de francs) à zéro en Tan 2000. L’Etat conti- 
nuera à assurer Finfrastructure (dont le 
TGV) pour un coût moyen d’environ un 


milliard de florins par an. Au siècle pro- 
chain, les NS payeront une somme forfai- 
taire à FEtat pour FutiUsaÜon de ces équi- 
pements.. 

L’autorisation accordée, dès 1994, aux NS 
de déterminer eux-mêmes la hausse de 
leurs tarifs, après autorisation du ministère 
de tutdle, et la possibilité de passer des ac- 
cords ponctuels avec FEtat pour assurer le 
maintien de certaines lignes non rentables 
on leur remplacement par un service d’au- 
tobus, ont été les deux points d’achoppe- 
ment dans les discussions entre le minis tre 
des Transports, la chambre des députés et 
la direction des NS. 

Alors que les jeux semblaient Être faits, 
les parlementaires, de Fopposftibn et de la 
majorité, ont pris conscience que le contrat 
donnait quasiment carte blanche aux NS vis 
à vis des lignes déficitaires qui représentent 


environ 10% du réseau. Les députés ont 
exigé une renégociation. Us sont revenus 
sur la possibilité pour Ta compagnie de défi- 
nir librement ses augmentations de tarif *. 

Le projet de contrat de plan allait-il capo- 
ter à quelques jours de l’échéance ? C'était 
oublier la capacité des Néerlandais à trou- 
ver ces compromis qui constituent le pain 
quotidien de la classe politique aux Pays- 
Bas. Annemarfe Jorritsma, ministre des 
transports, a obtenu des députés un accord 
de principe pour un vote positif à condition 
de geler la situation des lignes non ren- 
tables jusqu’en 2998. 

HAUSSE5 DE TARIFS LIMITÉES 

En échange, le ministre s'est engagé à ou- 
vrir de nouvelles négociations sur ce dos- 
sier avec les députés dès la mJ-1996. Les NS 
ne sont pas opposés à cette solution « tant 


que le gouvernement est prêt à payer— » dit- 
on au siège. Les hausses de tarifs, quant à 
elles, devront être limitées jusqu’en l’an 
2000 à 2 % maximum, hors inflation. 

Le 1» janvier, c’est donc une ère nouvelle 
qui s’ouvrira pour la compagnie. L’autono- 
mie n’aura aucune conséquence directe sur 
le statut des salariés qui ne sont pas des 
fonctionnaires et bénéficient de leur propre 
convention coDective. Est-ce le premier pas 
vers une privatisation comme le précédent 
gouvernement en avait évoqué l’hypo- 
thèse ? 11 faudrait au moins que les NS aient 
plusieurs années de rentabilité derrières 
elles. En 1994, le bénéfice se limitait à 76 
millions de florins pour un chiffre d’affaires 
de 4,2 milliards, après deux années de 
pertes consécutives. 

Alain Franco 


coûteux ; on parle déjà de frais at- 
teignant 800 millions de livres. 

L’atomisation en multiples socié- 
tés, parfois concurrentes, d’un ré- 
seau cohérent pose d’énormes pro- 
blèmes de gestion. Entre autres, 
une billetterie unique n’a pas été 
sérieusement prévue à l’origine, 
suscitant la colère des usagers de- 
vant le risque de remise en cause 
de la continuité des trajets. De- 
vront-ils faire Jusqu’à une heure de 
voiture pour acheter un billet 
unique dans un nombre réduit de 
gares? 

SI l'exemple britannique de- 
meure en vogue à l’étranger, si cer- . 
taines dénationalisations, comme , 
celles de British Airways ou de Bri-- 
tish Telecom (BT), ont été des suc- 
cès indéniables, les problèmes 
d’image s’accumulent dans 
nombre d’autres secteurs. Le régu- 
lateur de Camelot, qui gère la Lote- 
rie nationale, a accepté des faveurs 
d’une des compagnies qu'il a lui- 
même choisie ; nombre de diri-' 
géants de sociétés privatisées se 
sont offert salaires, plans de re- 
traite et bonus faramineux tout en 
licenciant leur personnel par di- 
zaines de milliers; certaines 
compagnies des eaux sont accusées 
d’être responsables de la pénurie 
qui sévit dans certaines régions par 
leur imprévoyance comme par leur 
incapacité à résorber des fuites 
massives alors que leurs profits 
sont en hausse»- 

Seize ans après le début de la ré- 
volution thatcbérienne, . les limites^ 
d’un modèle politiquement usé ap- 
paraissent. En particulier dans le 
domaine social, où les succès les 
plus reluisants cohabitent avec une 
aggravation de la misère qui voit, 
par exemple, un tiers des nouveau- 
nés naissent dans des familles vi- 
vant au-dessous du seuil de pau- 
vreté. Le taux de chômage sensi- 
blement plus faible qu'en France 
est compensé par de très bas sa- 
laires - fl n’y a pas de salaire mini-' 
raum- et par une couverture so- 
ciale en peau de chagrin. Dans ce 
contexte, la privatisation forcée 
des chemins de fer ne risque-t-elle 
pas d'étre nne privatisation de 
trop? 

Patrice de Beér 


Loïk Le Floch-Prigent est nommé président de la SNCF 


-AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS - 


LE CONSEIL D’ADMINISTRA- 
TION de la SNCF s’est réuni, mer- 
credi 20 décembre, pour proposer 
la nomination de LoDc Le Floch- 
Prigent à la tête de Fentreprise, 
après sa désignation comme admi- 
nistrateur, pan» au Journal officiel 
du marin même. Le conseil des mi- 
nistres devait ensuite le nommer 
officiellement. 

Loïk Le Floch doit savourer sa re- 
vanche. Pour la première fois de sa 
carrière, qe patron sodaEste proche 
de Français Mitterrand n’aura pas 
été sanctionné par un gouverne- 
ment de droite. Débarqué de 
Rhône-Poulenc en 1986, éjecté d'Elf 
Aquitaine sept ans plus tmd, et me- 
nacé chez Gaz de France, le voflà 
aujourd'hui promu à la présidence 
de la SNCF. Mais sa nomination 
s’apparente plus à une arrivée 
« par défaut », faute de volontaires. 

De volonté et d'ambition, ce bre- 
ton né en 1943 à Brest, n’en 
manque toutefois pas. « La Répu- 
blique a besoin de serviteurs moti- 
vés », déclarait, ai 1982, Jean-Pierre 
Chevènement, ministre de la re- 
cherche et de l'industrie, en intro- 
nisant Loïk Le Floch-Prigent à la 
présid ence de Rhône-toulenc en 
remplacement de Jean Gandois. A 
trente-neuf ans, ce militant soda- 
liste, cordial, barbu et décontracté, 
au cursus universitaire peu coté 
dans le sérail (Institut polytech- 
nique de Grenoble et une « petite 
université » américaine) quittait son 
poste de directeur de cabinet de 
Pierre Dreyfus, an ministÊre de l’in- 
dustrie, pour aborder une carrière 
industrielle. 

Se plongeant très vite dans les 
dossiers du groupe chimique en 


difficulté, «Pink Ftocft » (« Floch le 
rose»), surnom donné par ses dé- 
tracteurs, feft le vide autour de hri. 
Les cadres s’éloignait pour « in- 
compatibilité d'humeur » et cri- 
tiquent son autoritarisme et cette 
façon de « magnifier le moi ». Avec 
la cohabitation de 1986, le pâtre® 
de Rhône-Poulenc est démissionné 
« sans élégance », devant quitter 
instantanément son bureau. Res- 
senti comme une injustice, ce coup 
l’avait meurtri. 

En 1989, un an après la réélection 
de François Mitterrand à rElysée, le 
voüà parachuté à la tête d'Elf Aqui- 
taine, la première société française. 
Trouvant dans cote entreprise as- 
soupie des capacités financières 
considérables, il se mue en 
«r conquistador ». Cet activisme dé- 
bridé pénalise aujourd’hui l'entre- 
prise. La Cour des comptes estime 
qu’Elf a perdu 2,5 milliards de 
francs à la suite d'investissements 
hasardeux hors de ses métiers 
entre 1988 et 1993. La justice, de 
son côté, se penche sur le finance- 
ment de Fentreprise textile Bider- 
maxm par la firme pétrolière. 

«PATRON DE GAUCHE» 

Pour éviter l’accusation de 
<-ha*se aux sorcières, le gouverne- 
ment recase en 1993, Loïk Le Floch 
à la présidence de Gaz de France. 
Fidèle à sa stratégie, fl tente de dé- 
poussiérer F ent reprise en prépa- 
rant Fouverture de son capital «La 
planète sera notre diente» affirme- 
t-il à ^ensemble du personnel. Fan 
rfgmfgr. Apprécié dans Fentreprise, 
et proche des syndicats, le conflit 
sodal de ces derniers jours a un 
peu écorné son image - entrete- 


nue - de patron ouvert au dia- 
logue. Le 13 décembre, alors que 
les manifestants envahissent 
bruyamment la salle du consefl 
d’administration de Gaz de France 
au neuvième étage, Loïk Le Floch- 
Prigent, dont le bureau se trouve à 
côte, se serait écfipsé par son bal- 
con— 

A la SNCF, fl devra renouer les 
Sis du dialogue sodal après Fun 
des plus durs conffits de FMstoire 
du mil en France. Le choix d'un 
«patron de gauche» démontre que 
la priorité du gouvernement est de 
maintenir à tout prix la paix sociale 
et d’éviter une nouvelle paralysie 
du pays. Il devra redynamiser, voire 
reconstruire, une Mérachie présen- 
tée comme « traumatisée » par le 
désaveu gouvernemental que 
constitue Je gd du contrat de j£an 
et la reprise en main par FEtat des 
négociations avec les syndicats 
pour sortir de la aise. 

M. Le Floch devra mettre ses am- 
bitions «dévorantes» au service 
du ferroviaire. Les cheminots ont la 
ferme intention d’imposer une 
aune vision du développement de 
leur entreprise, fondé sur un réé- 
quilibrage entre le rail et la route. 
L’Etat actionnaire devrait rester dé- 
terminé à défendre les grandes 
figues du premier projet de contrat 
de plan : maîtrise des coûts d’ex- 
ploitation, ralentissement de la po- 
litique d’investissement et cession 
d’actifs. Au milieu de ces visions 
contra dictoires de Fentreprise, Loflc 
Le Floch devra s’affirmer comme le 
véritable patron. 

Dominique Gallois 
et Christophe Jakubyszyn 


Partena choisit Sodexho pour développer 
ses activités dans les pays nordiques 


Le Groupe SODEXHO el les actionnaires de 
PARTENA. premier croupe suédois de services aux col- 
lectivités. viennent de signer un accord permettant à 
SODEXHO sa. « à FINANCIÈRE SODEXHO d'acqué- 
rir 93.5 % du capital de Partena. 

Réalisant en Suède et en Norvège un chiffre d'affaires 
d'environ 3.5 milliards SEK. soit 2.6 milliards de FF. 
PARTENA emploie 14 00Û personnes et est organisé autour 
de quatre branches d'activités : la restauration collective 
avec Partena Caser (36 %), la sécurité avec Partena Sccurity 
(25 %). le nettoyage avec Partena Clean (21 %) et là 
prestations de services aux institutions sociales (personnes 
âgées, personnes handicapées) avec Partena Care (18 %). 

Le prix d'acquisition s'élève i IJ milliard SEK. sort 
1.13 rraffiani de FF. Pour financer cene opération, une société 
holding suédoise est créée avec un captai de 530 mil- 
lions SEK. soit 400 millions de FF. et souscrira un emprunt 
d'environ 975 millions SEK. soit 735 millions de FF. 

Le capital de ce holding est réparti entre SODEXHO sa. 
(45.5 %). FINANCIÈRE SODEXHO (48 %) et le mana- 
gement de PARTENA (6.5 %). 

SODEXHO détient une option lui permettant, entre 3 et 
5 ans de racheter les 48 % détenus par FINANCIÈRE 
SODEXHO 


Après avoir envisagé differentes solutions, les action- 
naires el le management de PARTENA ont choisi 
SODEXHO comme étant la meilleure voie de dévelop- 
pement possible pour les cinq raisons suivantes : 

- une tris grande complémentarité géographique ; 

- des activités similaires de services aux collectivités : 

- la volonté d'offrir aux clients et aux convives la meilleure 
qualité de service: 

- la même priorité donnée à la formation el la motivation de 
leurs collaborateurs : 

-la stabilité de l'actionnariat d'un groupe partageant les 
mêmes valeurs. 

L'équipe de Direction animée par Christer Karisson qui 
gère en toute autonomie PARTENA. a fait la preuve de ses 
qualités et continuera à diriger l'ensemble. Le Conseil 
d' Administration sera composé d'une majorité d'adminis- 
trateurs suédois et préside par Factuel Président Coran 
Linden. 

SODEXHO Finlande et PARTENA mettront en 
œuvre des synergies pour développer leurs activités de 
services 3U\ collectivités dans les pays nordiques et utilise- 
ront les meilleurs savoir-faire développés au sein de? deux 
groupes pour continuer d'apporter le meilleur service ù 
leurs clients. 


Sodexho 
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entreprises 


Michel Bon veut sortir la France de son « sous-développement téléphonique » 

Pour remobiliser France Télécom, à la veille de la libéralisation de 1998, son président lui donne un nouveau mot d'ordre : 
développer l'usage du téléphone. Il explique au « Monde » la réorganisation des structures dans cette optique 


Trois mois après sa nomination à la prés»- management en la tournant plus vers le 
dence de France Télécom, Michel Bon en- dient Sur le terrain, les équipes seront par- 
gage ses premières réfumes et dévoile sa tagées en trois entités spécialisées par 
stratégie. A la veille de l'ouverture des mar- clientèle. La direction générale sera allé- 
chés, il entend transformer la culture de gée, le poste de directeur général disparais- 


sant au profit de dnq patrons débranchés, léphone. Pour les tarifs, fl donne la priorité pour mettre fin, dit-fl, la «morosite»au 

dont deux seront des personnalités ex- à la réduction de l'écart entre commun ica- personnel, inquiet de la double perspective 

ternes. M. Bon entend réins uffler à l'entre- lions locales et communications nationales du changement destatut prévu pour 1996, 

prise un esprit de conquête en lui donnant et envisage des couples abonnement-tarif et de la libéralisation de» taérammunice- 

pour mission de développer l'usage du té- différents suivant les usages. Tout cela tirais européennes, pour 1998. 


pour mettre fin, «fit-fl. à la « morosité » du 
personnel, inquiet de la double perspective 
du changement de statut prévu pour 1996, 


TROIS MOIS APRÈS avoir suc- 
cédé à Marcel Ronlet à la prési- 
dence de France Télécom et alors 
qu’il vient d'être confirmé dans ses 
fonctions par son conseil d'admi- 
nistration, lundi 18 décembre, Mi- 
chel Bon s'engage dans la réforme 
de l'exploitant téléphonique public. 
Bas celle du statut, qui, assure-t-il, 
relève * de l’actionnaire » et sur la- 
quelle il se refuse à évoquer tout ca- 
lendrier, mais celle de la stratégie et 
des structures. 

Ces décisions, qu'il devait présen- 
ter en interne mercredi 20 dé- 
cembre et dont certaines sont 
l'aboutissement d'un travail amor- 
cé sous Marcel Rouiet, ont été 
prises après trois mois d'« approche 
du terrain », dont Michel Bon est 
ressorti avec un sentiment de 
« contraste entre une puissance qui 
saute aux yeux», technique, finan- 
cière et humaine, et P* inquiétude et 
la morosité » du personnel, « y 
compris d'une partie de l'encadre- 
ment ». 

Pour autant, il estime que «ce 
que beaucoup souhaitent, c'est re- 
trouver une ambition pour affronter 
l'avenir avec plus de confiance ». Si 


l'opérateur * ne manque pas de pro- 
jets *, notamment à l'international 
avec son alliance avec l'allemand 
Deutsche Telekom et l'américain 
Sprint <« pour tenter de devenir l'un 
des rares » acteurs mondiaux du té- 
léphone de demain, « tout cela est 
loin du personnel ». convient son 
président Dès lors, comment réin- 
suffler \’« esprit de reconquête»? 
En développant I'* usage du télé- 
phone». répond Michel Bon. «La 
France est sous-développée. Les par- 
ticuliers ne téléphonent en moyenne 
que huit minutes par jour, contre plus 
de vingt minutes pou r les Américains. 
Dans bien des pays ie trafic télépho- 
nique, mesuré en minutes de 
communication, croît plus vite que 
chez nous : plus de 7% par an pour 
les compagnies régionales améri- 
caines, plus de 10% pour AT&T. 
Nous sommes à 3 ou 3^ %.» 

Baur le président de France Télé- 
com, «Il y a là de quoi s'occuper. 
Moderniser l'usage du téléphone, des 
services de communication au sens 
large, téléphonie mobile, services en 
ligne, etc., contribuer à un usage plus 
facile, plus moderne, nous pouvons 
trouver là quelque chose qui corres- 


ponde aux besoins des consomma - 
teursiA nos besoins aussi, car, ri nous 
arrivons à ces chiffres, nous pourrons 
baisser les tarifs, et qui dit baisse des 
prix dit /rousse de la consomma- 
tion ». 

« il faudrait 
aller plus vite 
que la pente 
actuelle 
de la baisse 
des tarifs » 


A propos des tarifs, tout en 
constatant le « manque de liberté » 
pour France Télécom. Michel Bon 
estime qu'O y a « des segments pour 
lesquels ils sont trop élevés » et qu’O y 
a « priorité » à réduire * un écart 
entre communications locales et 
communications longue distance na- 
tionales plus élevé que ce que vou- 
draient les coûts de revient ». Faut-il 


le faire avant 1998 ? «Il faudrait al- 
ler plus vite que la pente actuelle de 
la baisse des tarifs, qui ne nous mène- 
ra à un niveau de compétitivité qu’en 
Tan 2000. Mais pas trop brutalement 
pour ne pas être déstabilisé. » 

S'il n'« envisage rien » en ce qui 
concerne une hausse des prix des 
communications locales, le pré- 
sident de France Télécom manifeste 
sa préférence pour une simplifica- 
tion de la tarification. «Le système 
en marches d’escalier n'est pas bon : 
trop cher pour un appel de 30 se- 
condes, bon marché pour un appel 
de 2 minutes 55 secondes, trop cher 
juste au-dessus de 3 minutes. En 
Grande-Bretagne, la tarification est à 
la seconde. S’il doit y avoir évolution, 
nous irons peut-être vers ce sys- 
tème.» 

Pour l'abonnement, rejetant l'ob- 
jectif d'un triplement du prix évo- 
qué par certains syndicats - « c'est 
absurde»-, Michel Bon juge qu'O 
faut * plutôt offrir un meilleur choix 
de tarifs. Le problème de l’abonne- 
ment, c’est son universalité, c'est-à- 
dire un même tarif queüc que soit la 
consommation. Comme à EDF, on 
peut imaginer des couples abonne- 
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Chez Norauto, les téléphonés 
mobiles vont plus loin avec Itineris 




OFFRE D’ABONNEMENT 

AVEC ITINERIS 

15 *" 


Ericsson GH337 

Sa taille réduite 
et sa mini batterie < 
vous donne une A 
nouvelle force. /Æ 
Autonomie en /R 
veille : lSh, en 
communication : ywÊs fl 
100 rrm. /tts 


( 3 ) Subordonné 
a la souscription 
auprès de Norauto 
d'un abonnement 
CMC Jtinéris de 1 an 
lH mv avec prélèvement 
■R* automatique, et à la 
WÊr perception d’avance 
W/ d'ine somme de 1000,98F. 
y Pour l'achat d'un GSM sans 
abonnement, rajouter 2050F 
au prix du traduit. 


(1) Tarir valable 8 mois 

pour un abonnement souscrit 
avec prélèvement automatique 
avant le 31/ 12/ 9 S. 

(2) Voir conditions précisées 
en magasin. 



ment-tarif différents suivant tes 
usages, choisis librement. Par 
exemple, un couple « abonnement 
plus cher-communication moins 
chère • intéresserait ceux qui télé- 
phonent beaucoup. A l'inverse, un 
couple «abonnement moins cher- 
communication plus chère » intéres- 
serait ceux qui téléphonent très peu et 
pour qui le téléphone est souvent une 
sécuritéfamihale ». 

Dans riramédiat, l'objectif étant 
de se donner les moyens d'affronter 
une concurrence qui sera totale dé- 
but 1998, Michel Bon va surtout 
s’attacher à transformer le manage- 
ment de France Télécom. « Sa 
culture doit être tournée vers le di ént. 
plus responsabilisante, plus décen- 
tralisée », souligne-t-il. « H finit que, 
sur le terrain, celle ou celui quiftrit 
face au client ait ie pouvoir de satis- 
faire sa demande. » A compter de 
début 1996, les équipes sur le ter- 
rain seront ainsi partagées en « trois 
entités spécialisées par clientèle 
-particuliers, professionnels, entre- 
prises - responsables de la vente et de 
['après-vente et s'appuyant sur des 
entités réseaux. » 

La direction générale sera, elle 
aussi, restructurée. «Nous allons 
mettre en place un système plus ra- 
massé», explique Michel Bon, qui 
va supprimer le poste de directeur 
général, occupé par Charles Roz- 
niaiyn, pour s’entourer de cinq 
«patrons de branches »: grand pu- 
blic (particuliers, professionnels), 
entreprises, réseaux, développe- 
ment (R&D, international, planifi- 
cation stratégique) et ressources (fi- 
nance, juridique, immobilier). Ils 
formeront le comité exécutif, au- 
quel sera rattaché le directeur des 
ressources humaines. 

A cette occasion, (e président de 
France Télécom introduira «des 
ferments de changement de 
culture ». grâce à deux recrute- 
ments externes: «Quelqu’un de la 
grande consommation pour la 
branche grand public et quelqu'un 
amenant une culture de gestion d'en- 
treprise pour les ressources hu- 
maines. » Les autres directions de 
branches seront pourvues en inter- 
ne : Jacques Champeaux pour les 
entreprises, jean-Yves Gouiffés 
pour les réseaux, jean-Jacques 
Damlamian pour le développe- 
ment, Bernard J aïs conservant les 
ressources humaines. 

Dans la perspective de la libérali- 
sation des services téléphoniques, 
début 1998, Michel Bon se déclare 
par ailleurs partisan, pour ce qui 
touche au marché fiançais, d’une 
organisation de la concurrence, qui 
« mette la pression sur l’entreprise, ce 
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qui contribuera à la muscler », mais 
sans « la mettre à terre » en lin im- 
posant de trop grandes contraintes, 
car «il est essentiel que la France 
continue de disposer d’un acteur fi- 
gurant parmi les leaders mon- 
diaux ». U avoue, toutefois, ne pas 
avoir le sentiment que ce schéma, 
qui a prévalu en Grande-Bretagne il 
y a dix ans, soit celui retenu au- 
jourd’hui au niveau européen. 

Eric Le Boucher 
et Philippe Le Cœur 


COMMENTAIRE 

UN DÉFI DE TAILLE 

Qu'il faille redonner à France 
Télécom et à ses personnels, in- 
quiets, voire démotivés, une 
« ambition », un « esprit de re- 
conquête », pour paraphraser 
Michel Bon, tout ie monde ou 
presque, chez l'exploitant et 
parmi ses proches observateurs, 
s'accorde à le dire. Cest le cas 
de ce syndicaliste qui estime 
que, si France Télécom a la ca- 
pacité de rebondir, « encore 
faut-if donner à ses agents Pop- 
portunlté de le faire». Même 
i écho chez ce consultant qui as- 
sure qu'c // faut un substitut à 
la nostalgie dés années 70 et du 
plan de remise à niveau du télé- 
phone français. // faut un autre 
sujet de fierté à développer ». 

On peut cependant sérieuse- 
ment s'interroger sur l'effet 
mobilisateur du nouveau mot 
d'ordre édicté par MîcheTBon : 
développer l'usage du télé- 
phone. A première vue, on est 
bien loin de fa .i^raodf. aven- 
ture » dû téfèphbne'français d'il 
y a vingt .^bs 

loin de la' cuftiire 'des pèrsori- 
nels qui reste encore largement 
une culture de métiers, tech- 
nique, même s'il y a eu des évo- 
lutions ces dernières années. 

Cest donc un défi de ■ teille 
que lance Michel Bon. Four le 
relever, i) lui faudra rie pas né- 
gliger la transformation interne 
de France Télécom. LA encore, 
les avis, au sein de l'entreprise 
et en externe, convergent pour 
dire qu'il faut c donner ie senti- 
ment au personnel que l’on 
s'occupe de lui. qu’on lui donne 
les moyens de prendre des 
risques ». La déclinaison de la 
réforme du management, avec 
la volonté affichée d'une plus 
grande décentralisation, s'an- 
nonce, à ce titre, crudale. No- 
tamment dans la gestion de son 
volet rodai. 

Si elle dort intervenir début 
1996, comme l'a récemment in- 
diqué François Fillon, Te mi- 
nistre délégué à la poste, aux 
télécommunications et à l'es- 
pace, l’annonce par ie gouver- 
nement du calendrier du chan- 
gement de statut et de la 
privatisation partielle risque ce- 
pendant de venir sérieusement 
perturber tout cet ensemble. 

PH.L.C. 


EMERGENCE POSTE 


Sicav diversifiée 


Dividende exercice 1994-1995 


Le conseil d’administration de la Sicav EMERGB1CE POSTE a 
arrêté les comptes de l'exercice dos le 29 septembre 1995 et 
a proposé de fixer à 1,41 fane ie (Sridende net versé par action. 

Ce dividende est entièrement composé de revenus d’actions 
françaises. 

Sous réserve du vote de rassemblée générale ordinaire, le 
dividende sera détaché le 24 janvier et mis en paiement 
le 26 janvier 1996 (poss&fôîé de réinvestissement sans trais 
jusqu’au 26 avril 1996). 
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La Réserve fédérale américaine donne 
un coup de pouce à la croissance économique 

L'institut d'émission a baissé son taux interbancaire de 0,25 % 


U Réserve fédérale américaine (Fed) a assoupli, 
mara ™ décembre, sa politique monétaire; en 
baisant Je taux interbancaire de 0,25 %. le ra- 


menant ainsi à 530 %. Cette dérision, qui a pour 
but rie relancer la croissance économique, inter- 
vient au moment où la Maison Blanche et le 


Congrès à majorité républicaine sont engagés 
dans d'âpres discussions sur les moyens rie par- 
venir à l'équilibre budgétaire en sept ans. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

La décision, mardi 19 décembre, 
de la Réserve fédérale (Fed) de 
baisser son taux interbancaire au 
jour le jour d’un quart de point re- 
vient à adresser undoiiblë mes- 
sage: la Fed ne veut pas que la 
conduite de la politique monét ai re 
soit dépendante des négociations 
budgétaires entre les républicains 
et la Maison Blanche, et die dresse 
un état des lieux de F économie 
américaine moins satisfaisant que 
ne le font certains experts. 

; Le loyer de F argent est désor- 
mais fixé à 530 %, une dérision qui 
a immédiatement provoqué une 
réaction favorable à Wall Street, 
où l’ indice Dow Jones des princi- 
pales valeurs a" gagné près de 
35 points (0,68%) mardi. La 
Bourse manifestait ainsi son sou- 
lagement de voir que la banque 
centrale des Etats-Unis n T a pas at- 
tendu, comme on lui en prêtait 
l’Intention, la conclusion d’un ac- 
cord budgétaire avant de donner 
un coup de pouce à la croissance 
économique. Elle souligne une fois 
de plus son indépendance vis-à-vis 
de l’administration fédérale. La 
veille, les marchés financiers 
avaient manifesté avec éclat leur 
inquiétude face à un éventuel blo- 
cage politique entre BflJ CEnton et 
les chefs du Grand Old Paity, le- 
quel signifierait le report sine die 
de l’objectif visant à atteindre 
Féqoffibre budgétaire en 2002 : la 
Bourse de New York avait enregis- 
tré un recul de près de 2 %, Findice 
Dow Jones perdant 101 points. 


le président américain et les chefs 
de la majorité républicaine au Sé- 
nat et à la Chambre des représen- 
tants, Robert Dole et Newt Gin- 
grich, a été plutôt encourageante. 
Les deux parties ont souligné le 
caractère « constructif » de leurs 
discussions, tout en prévoyant de 
se retrouver mercredi Cette .re- 
prise du dialogue est de bon au- 
gure, le vice-président Al Gore en- 
visageant même la perspective 
d’une « déclaration commune sou- 
lignant lés termes d'un accord » sur 


Taux américain^ à trois mois 
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Létaux 

,. , „ • •••;•_ les moyens de parvenir à Féqui- 

0 findefteiriçnt. , libre budgétaire. 

u V / Le comité monétaire de la Fed - 

3 tt^nt i rç f X y© * ' qui S'est réuni avant la rencontre 

delà Maison Blanche - était donc 

du revenu net .... placé devant un choix difficile, à 

, " ' * td point que là plupart des écono- 

des ménages. Ce gui mistes tablaient sur une absence 
' . , de dérision de sa part. Selon ce 

représente un record rateonnement, la Réserve fédérale 
' ' . attendrait qu’un accord budgé- 

. taire soit conclu, avant de «ré- 
Les nyurhés financiers ont anri- compenser » les hommes poli- 
cîpé depuis plusieurs mois le vote tiques par im allégement des taux 
par le Congrès d’une loi sur Féqui- d’intérêt Une telle approche pou- 
libre des finances publiques, qui vait se justifier, dans la mesure où 
constitue la piètre angulaire du l’objectif de l’équilibre des 
programme de la majorité répubü- comptes fédéraux passe par une 
caïne. C’est cette certitude, ainsi • réduction drastique des dépenses 
que FabseBce de dérapage infla- de FEtat, celle-ci constituant de 
tionniste malgré une croissance facto an frein à la croissance, 
soutenue, qui expliquent notant- Au contraire, en baissant le 
ment la succession de records en- loyer de rargent, la banque cen- 
registrés par Wall Street ces der- traie donne un coup de fouet à 
niers mois. A l’inverse, la Factiwté économique : le taux in- 
persistance de la discorde budgé- . terbancaire est en effet rapide - 
taire entre Fexécutif et le législatif, ment répercuté sur les taux de 
qui se traduit, depuis quatre jours, base que les banques commer- 
par une nouvelle fefmeture.provi- riales appliquent aux prêts accor- 
soire de FadnHnistratipn fédérale, dés aux particuliers et aux entre- 
est à Torigine du vent de panique- prises. La Fed a agi de même en 
vite rahtwg - qui a soufflé lundi sur . juillet, en baissant pour la prê- 
ta Bourse de New York. nfière fois (également d’un quart 

BQl Clinton a tenu à rassurer les de point) le taux interbancaire, 
marchés financiers mardi matin : il mettant ainsi fin aux haus ses suc- 
a souligné sa volonté de parvenir à cessrves des taux d'intérêt interve- 
un plan « crédible » pour équfli- nues en 1994 et au débat de 1995, 
brer les comptes fédéraux, tout en lesquelles étaient destinées à se 
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des ménages, ce qui 
représente un record 


Les marchés financiers ont anti- 
cipé depuis idtKÎeursmoisle vote 
par le Congrès d’une loi sur Féqui- 
libre des finances publiques, qui 
constitue la pierre angulaire du 
programme delà majorité républi- 
caine. C’est cette certitude, ainsi 
que l'absence de dérapage infla- 
tionniste malgré une croissance 
soutenue, qui expliquent notam- 
ment la succession de records en- 
registrés par Wall Street ces der- 
niers mois. À l’inverse, la 
persistance de la discorde budgé- 
taire eime. Fexécutif et te législatif, 
qui se traduit, députe quatre jours, 
par une nouvelle fenneture.provî- 
soire de Fadmimstration fédérale, 
est à Torigine du vent de panique - 
vite calmé - qui a soufflé lundi sur 
la Bourse de New York 

BQl Clinton a tenu à rassurer tes 
marchés financiers mardi matin : fl 
a souligné sa volonté de parvenir à 
un {dan « crédible » pour équili- 
brer les comptes fédéraux, tout en 
affirmant qu’un désaccord avec les 
républicains ne détournerait pas 
l’administration de ses efforts 
pour réduire le déficit. Le chef de 
la Maison Blanche répondait aussi 
aux craintes exprimées, sur un e 
pleine page de publicité publiée 
par plusieurs journaux, dont le 
New York Times et le Wall Street 
Journal, par quelque quatre-vingt- 
dix chefs d'entreprise: *5ans un 
budget équilibré , la partie est termi- 
née, quel que soit votre parti », in- 
sistent ces représentants des plus 
importantes sociétés américaines. 

La tonalité du «sommet»: qui a 
réuni mardi, à la Maison Blanche, 
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Gestio n personnalisée de votre poitefeuilie 

Les cours actualisés tous marchés 

. La valeur des SICAV 

L’ actualité 24h/24 (dépêches REUTER et AFP) 
Communiqué des entreprises cotées en Bourse 


ptémunir contre une « sur- 
chauffe » de l’économie. Ced ex- 
pliquant cela, le risque d’une crois- 
sance trop forte s’est inversé l’été 
dernier, l’économie américaine 
montrant des signes d’un ralentis- 
sement jugé trop prononcé par la 
Réserve fédérale. 

Reprenant presque mot pour 
mot son explication du 6 juillet, 
Alan Greenspan, le président de la 
Fed, a préféré mettre l’accent sur 
les aspects dynamiques de la 
conjoncture économique : « Le 
rythme de l'inflation, a-t-il souli- 
gné, a été plus favorable que prévu, 
justifiant un modeste assouplisse- 
ment des conditions monétaires. » 
La hausse des prix progresse en ef- 
fet de manière modérée : stable en 
novembre, elle ne devrait pas dé- 
passer 2,6 % en moyenne annuelle. 
Rassurée sur ce point, la banque 
centrale a voulu compenser 
d’antres indicateurs que certains 
économistes jngent plus préoc- 
cupants, comme l’évolution de 
Femploi, celle des stocks des en- 
treprises, l’endettement des mé- 
nages et un certain tassement de 
la consommation. Le taux de chô- 
mage reste faible (5,6 % en no- 


vembre), mais le nombre des créa- 
tions d’emplois a chuté, une 
tendance qui s’explique notam- 
ment par la difficulté croissante 
des entreprises à écouler leurs 
stocks. Le ralentissement de la 
consommation est particulière- 
ment sensible s’agissant des loge- 
ments neufs et des automobiles. □ 
est exact, d'autre part, que les 
Américains, qui font un usage im- 
modéré des cartes de crédit, sont 
fortement endettés : selon le ma- 
gazine Business Week, 1e taux d’en- 
dettement atteint 18,9 % du reve- 
nu net des ménages, ce qui 
représente un record, y compris 
depuis la « folie du crédit » des an- 
nées 80. 

En cette fin d’année, la Fed a 
donc fait une sorte de cadeau de 
Noël aux particuliers et aux entre- 
prises. Reste à savoir si, à terme, 
celui-ci était mérité: certains 
économistes craignent que la Ré- 
serve fédérale ait accordé trop 
d'importance aux signes d'un ra- 
lentissement de l’économie, au 
risque de favoriser, ultérieure- 
ment, une nouvelle « surchauffe ». 

Laurent Zecchirû 
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Alcatel-Alsthom reprend 
les activités électriques d'AEG 

AEG, filiale de Daimler-Benz, a annoncé mardi 19 décembre la si- 
gnature d’un protocole d’accord avec Alcatel-Alsthom concernant 
la cession de ses activités énergie et Ingénierie électrique. Gec- 
Atethom va reprendre le secteur transmission et distribution 
d'énergie d’AEG (7 milliards de francs de chiffre d'affaires). De 
son côté, Cegelec, autre filiale d’ Alcatel-Alsthom. prend 51 % d'une 
société commune créée avec Daimler-Benz (49%). qui portera 
l'activité ingénierie (5 milliards de francs de chiffres d'affaires). Se- 
lon les syndicats, cette branche devrait enregistrer une perte de 
34 millions de deutschmaiks (117 millions de francs) en 1995. 
L’accord définitif entre les deux groupes devrait être signé au 
printemps. Un premier plan de restructuration conçu par AEG et 
repris par Alcatel-Alsthom prévoit la suppression de 1700 em- 
plois, dont 1200 dans l'ingénierie. Mais les syndicats allemands 
craignent entre 3 et 4 000 suppressions d’emplois réparties entre 
les deux activités. ( Corresp .) 

■ NATWEST: la banque britannique vient de céder sa filiale 
américaine au groupe financier américain Fleet Financial, pour 
3,26 milliards de dollars (163 milliards de francs). L'opération se 
fera en deux temps: Fleet va payer 2,7 milliards de dollars, le 
reste sera réglé sous forme de versements différés pendant huit 

ans. 

■ CROWN CORK : les actionnaires du groupe américain d’em- 
ballage ont approuvé à 96%, mardi 19 décembre, le projet d’ac- 
quisition de CamaudMetalbox, qui devrait conduire à la création 
du premier groupe mondial d’embaDage. 

■ WARNER-LAMBERT : le groupe pharmaceutique américain a 
annoncé le 19 décembre la signature d’une lettre d’intention pour 
acquérir la part de Glaxo WeDcome dans Warner Wellcome, un 
joint-venture commun de médicaments sans ordonnance. Ce ra- 
chat est estimé à 1,05 milliard de dollars (5 milliards de francs). 
■JAPON : les grandes banques Japonaises devraient annoncer 
dans les jours à venir une révision en très forte baisse de leurs 
prévisions de résultats pour l'exercice en cours, à la suite de l’ac- 
cord intervenu mardi soir sur la liquidation des huit établisse- 
ments de crédit immobiliers, les jusens. Celui-ci prévoit l'utilisa- 
tion de 34 milliards de francs de fonds publics. 

■ SODEXHO: le groupe français de restauration collective a 
annoncé mercredi 20 décembre le rachat de Partena, premier 
groupe suédois de services aux collectivités, pour 13 milliard de 
couronnes suédoises (environ 1 milliard de francs). (Bloomberg.) 
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Imaginez une nouvelle 
opportunité qui privilégie 

la sécurité 


Avec Trioblig, le Crédit Agricole vous propose une nouvelle opportunité d'épargne, simple et sûre. 
Vous retrouvez l'intégralité de votre capital au terme de 8 ans*. Vous recevez tous les 3 mois des 
revenus dont vous connaissez le montant exact dès votre souscription. De plus, en cas de besoin, 
vous pouvez disposer de votre argent sans frais. Trioblig, c'est l'imagination dans Je bon sens. 
Interrogez, dès aujourd'hui, votre conseiller Crédit Agricole. 

• Capital ef taux actuariel hors droits Centrée garantis pour une souscription avant te 30 janvier 1996 (12 heures) ou plus tôt. dans la 
U mile du montant défini par la société de gestion Segespar Fonds. 

La notice d'information du FCP visée parla COB est trisponible dans votre agence du Crédit Agricole. 


U Imagination dans le Bon Sens. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du mercredi 20 décembre en 
hausse. L'indice Nîkkei a gagné 
1,61 %, soutenu par le rebond du 
dollar face à la monnaie japonaise. 


■ LE COMITE de politique moné- 
taire de la Réserve fédérale améri- 
caine a abaissé de 0,25 %, mardi, le 
taux de ses fonds fédéraux. Celui-d 
a été ramené de 5,75 % à 5,50 %. 


■ WALL STREET a terminé en 
hausse, mardi. L'indice Dow Jones a 
progressé de 0,7 %, dopé par l'as- 
souplissement de la politique mo- 
nétaire américaine. 


■ LE FRANC était en hausse, mercre- 
di matin, face à la monnaie alle- 
mande. Il s'inscrivait ô 3,4350 francs 
pour 1 deutschemark, tirant profit 
de fa remontée du billet vert 


■ L’OR a ouvert en baisse, mercredi, 
sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
387,25-387,55 dollars, contre 388,10- 
388.50 dollars à la clôture mardi. 
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Paris 

se reprend 

LA BOURSE de Paris retrouvait 
des couleurs mercredi 20 dé- 
cembre grâce à une nette détente 
des ta ils d'intérêt et â une amé- 
lioration du franc français à la 
veille du sommet social. En 
hausse de 0.50% à l’ouverture, 
l'indice CAC 40 affichait en milieu 
de journée un gain de 0,40% à 
1 817,52 points. 

Le matif est ferme avec une 
hausse de 0,38% à 119.Q2. Le 
contrat Pibor (taux à trois mois) 
progresse de 0.14% à 94,85 soit 
un taux de rendement de 5,15 %. 
Les marches obligataires euro- 
péens bénéficient notamment de 
la diminution du taux interban- 
caire américain d'un quart de 
point à 5.5 %. 

Cet assouplissement de (a poli- 
tique de la Réserve fédérale a 
permis une détente sensible des 
taux à long terme aux Etats-Unis. 
Les investisseurs espèrent que la 
Banque de France suivra la ten- 
dance et sera un peu plus hardie 
au cours des prochaines se- 
maines en raison de la bonne te- 


Reprise 
à Wall Street 

A LA BOUR5E DE TOKYO, 
mercredi 20 décembre, l’indice 
Nlkkei a gagné 308,10 points, à 
19 448,59 points dans un marché 
actif. Le Kabuto-cho a profité de la 
reprise des actions américaines et 
du programme d'aide du gouver- 
nement aux sociétés de crédits im- 
mobiliers. Les professionnels esti- 
ment que le Nflckei se maintiendra 
autour de 19 500 points pour le 
reste de la semaine. 

La veille. Wall Street a effacé 
une partie de ses fortes pertes de 
lundi (102 points) grâce à une 
excellente performance du mar- 
ché obligataire. L'indice Dow 
lones a gagné 34,68 points, à 
5 109,89 points, dans un volume 
de près de 500 millions de titres 
échangés. La Bourse de New York 
a retrouvé des couleurs après la 
décision de la Réserve fédérale de 


nue du franc. Le franc (Tançais 
gagnait près d’un centime contre 
le mark à 3,4335 contre 3,4420 
mardi soir. Mardi, Jean Gandois, 
le président du CNPF a demandé 


LE TITRE Roussel-Uclaf a pro- 
gressé mardi 19 décembre de 
1.9 %, â 794 francs. L'action du la- 
boratoire pharmaceutique a enre- 
gistré une hausse de plus de 24 % 
depuis janvier. Le plan de réorga- 
nisation des sociétés communes 
Hoechst Marion Roussel en Eu- 
rope et en Amérique latine vient 
d'être approuvé par le consefl de 
surveillance de (a société. La mai- 
son mère sera diluée dans ces 
filiales, mais elle consolidera ces 
sociétés par intégration propor- 


baisser les taux Interbancaires de 
0,25 %. Cet assouplissement, que 
les investisseurs attendaient plus 
tard en raison de la poursuite du 
conflit sur le budget entre Bill 
Clinton et le Congrès, a provoqué 
une flambée sur le marché obliga- 
taire. Le taux de l'emprunt de ré- 
férence à trente ans s’est specta- 
culairement détendu de 6,20% 
lundi à 6,09%. 


INDICES MONDIAUX 



Cours 3u 
1W12 

Cours au Var. 
18/12 en% 

Paris CAC 40 

181021 

- 1820,47 -037 

New-TorWD) mdus. 5069,43 

Hfci/iSllBJin 

rp’TTiTïïTn— 

19140,50 

fl’" 1 

LondresfrTfuu 

3576,90 

S96.W -034 


tsasa 


Frankftrt/Cofnmw. 

80535 

•■«12.19 -035 

Brune Beÿ Bol 20 


Bh' ,T ' l BP T Fj 

BruuUe* Général 

1536 


Milan/MIB 30 

962 

965' -031 

Amsterdam/Gé. Ct» 

313,70 

31SJ0 -0M 

Madnd/lbex 35 

■lirai 

■ iff rtP'Ti'f 

Stxxkhdrn'A/farwl 

1272.93 

i™s 

Londres H su 

2595,40 

E5SB E 

tnnzsriinzTS 

EffSZjl 


Singapountoaitt 

218734 



une forte baisse des taux d'inté- 
rêt pour rétablir la confiance qui 
fait défaut en France depuis des 
mois et encore plus depuis la 
crise sociale. 


ti'ormeiie. La direction chiffre à 
150 millions de francs en 1996 l'im- 
part positif de ces mesures sur son 
résultat net. 


ftoflssef-Uciafsur (‘jriois . 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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Vive progression du Matif 


Hausse du dollar et du franc 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif ~ le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert en 
très forte hausse, mercredi 20 décembre. Après quel- 
ques minutes de transactions, l'échéance mars gagnait 
70 centièmes à 120 ,24 points. Le taux de rendement de 
l'obligation assimilable du Trésor iOAT) à dix ans s'ins- 
crivait à 6,67 %. soit un écart de 0,61 % par rapport à ce- 
lui des titres d'Etat allemands de même échéance. 


La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en nette progression, dopé par la ré- 
duction du taux des fonds fédéraux. Le rendement de 
l’emprunt d'Etat à trente ans était descendu de 620 % 
à 6,09 %. Mercredi matin, prenant acte de la hausse du 
franc face à la monnaie allemande, la Banque de 
France ramenait le taux de l'argent au jour de 4,93 % à 
4,87 %. 


LE BILLET VERT était orienté à la hausse, mercre- 
di matin 20 décembre, lors des premières transac- 
tions entre banques sur les places financières euro- 
péennes. fl s'échangeait à 1,4415 mark, 102 yens et 
4,9550 francs. Le dollar a, paradoxalement, bien réagi 
à l’annonce de 1a baisse du taux des fonds fédéraux 
de la Fed. La logique aurait voulu qu'il soit affaibli par 
cette décision qui l’ampute d'une partie de sa rému- 


nération. Mais le doflar a tué profit de La remontée 
des actions et des obligations américaines et de l'af- 
flux de capitaux aux Etats-Unis. 

Soutenu par la reprise du billet vert, le franc s'ins- 
crivait en hausse, mercredi matin à 3,4350 francs pour 
1 deutschemark. Le grand sommet social consacré â 
l’emploi ne semble pas inquiéter outre mesure les in- 
vestisseurs. 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Echéances IRM 2 

volume 

dernier 

pnx 

Pitfï 

haut 

plus 

bas 

premier 

pria 

Déc. 95 

isjsa 

?SW 

1329 

JS« 

<817 

Janvier 96 

5203 

182130 

1835 

TB Ü 

182430 

Février 96 

18 

1627 

1829 


1832 

Mare 96 

2772 

1857 

184930 

1830 

1840 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


\ù 

cours B DF 1V12 

% 18/12 

Achat 

Vente 



■c osa 


957-.' , . 

Ecu 





. __ -.r- - 

Etits-Une (1 usd) 

1 

■CSEJI 





m?sm 


WEZ&A 

p-'.'.-s^nTTïTCT— 

WÊTTi "■ 

■CKOB 



" -re - , * 



WSLHM 

«53 

mESza 

Danemark fl 00 krdj 

883*500 

HUX 

84 


C£E"Tll"n— 

73120 

-\6j2%~ 

73000 

WÊLSSZ 

!C£ŒEÊEB3iIil 



■fciSUI 

mm 

."ÜvL-tU'i’t iFRJM 


■ 

1J500 

BSSll 

WSJTfKîI.'îS** 


-dn 

70 

mrjErs 



mssm 



NorvewriWW 

773400 

•.-0A3 

73 

' 82: >»: 

H'iT" 1 T I 


BCLSfa 

M2E32M 



■BKESIÎB 

wsæm 

■EE251 

■K*S5 

a-i ■TVn tTTiTTT 


Kx&a 

■Hl 


S3Z2DE22EM 


WCJAM 



ES3ŒJS3H1 

■Kim 

KïiFÏM 




1143600 


1T0 

Rusn 


PARITES PU dôOjuT " Wi m~2 ï ST- 

FKANCTOBT: U5Q/PM 1,4375 '■ ÏA 305^ + QA9~ 

TOKVO; USD/Yens ~ 101,8000 • Tfrhbajtf ' *0.25 




1 




Deutschemark 


34452 


42934 


m 




I TI~ |T 1TT mi 



■WLUîxM 

ssrr^îïïiTHBi 

■zsa 

nn — 1 1 1 1 g 




■PisaBBEa 

mstt 


■TV7« 

1 i.L.L.jiMsa 

wmi*:. 

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 

î atoîs 

3 moh 


Eurofranc - 

5,18 

"-"-bV!4 

-5.18 

Eurafivrë 

6/0 

- 



6.18 




L'OR 


oxmWî 

ours 1803 

Or fin (k. barre) 

61400 

61500 

Or fin (en lingot) 

61900 

61900 

Once d’or Londres 

38730 

388.10 

Pièce françaiseQOfl 

354 

353 

Pièce suisse POt) 

358 

355 

Pièce UnJan latGQf) 

358 

353 

Pièce 20 dollars us 

2480 

2405 

Pièce 10 douars us 

1450 

140Q 

Pièce 50 pesos met 

2280 

2280 


LE PÉTROLE 


En dollars coure 19/72 

coure 18/12 

firent (Londres! 

16.10 

16,10 

WTI (New Yarfcj “ 

» 

— . 

Cru de OU {New York) 

16.16 

16.16 


LES MATIERES PREMIERES 

INDICES 

■ 19ÏÏT 


Dow-Jones comptant 223/22 


1W2 

,ZOX 


PQW-Jonesaterme 323,28 323^6 

CRB _ .r'~' : 


METAUX (Londres) 


WnnT.. , „L 




2693 



irpm 

mxzm 

.'■'Lillilî’ïïïFFln'i-.i-^ 

KE3B 

mæm 

Plomb comptant 

KvKa 

WBxJXt 


EilSB 




BC53W 

| m n i 

r.-v.v.'Bi 

wæm 

Zinc comptant 

1015 

-T0Ï4. '* 

RII ■■ 

il 1 


rr^" r r , n[ v 

EÜ23H 

iTTrlfg 

JT" 1 1 ITT — 

8210 

in 'Sfi 


METAUX 
Argent à ta me 
pTaüneà terme 

vaiiadium 




ifonce 


1# 


<24 


3IE 


dôuvÿtomw 


‘/fa m 
ÎSÎAyw^, DENICHES (éhvâpni jflU 



ans» Vîlïtori 

ORAIHE5, DE NUEES fLoodreni" ffàZt 
jjÇge terre (Lon dres) 1075O Tfraro .' 

Osge {Londres} mis 


1329 


son 

acaolNm-ÿârâT 

Cate (Londres) 

jwre blanc (PafST Tro ïg 
o^aoihedx. agrum es ~ 
«munew-vodi n -n 
jmffqrançwtNew.Yorfci tnT 


Stonne 


’ïïid'*r 




«WSrtwmt 


SK 














FINANCES ET MARCHÉS 
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• LE MONDE /JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995/ 23 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 20 DÉCEMBRE 
Liquidation : 21 décembre . 
Taux de report : 5,25 
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BU0S95. 

220 

. 215 

-272 

0LitW95 hoYokadoi 

286,10 ' 258» 

•3» 

15/ri/K 

61 

•• 61 


0502m Maoushkai 

76® •. 77® 

♦137 

^ * 

■405 

‘ 406 

+ 074 

31«?>5 McDonakfs# 

222® -'220® 

-0» 

ÎSWS 

1® 

. 125® 

-07« 

■W/H&S Ment Bid Coe 

319 :*tZM 

-1® 

QWV9S 

505 

589 

+ 079 

iÿOffii Minnesota Mgl 

330® 330®. 


■lana® 

540 

5» 

♦ 0» 

I5ip^ MitstisshiCorpj 

59 . a.\ 

♦ 3® 

* ^ 

58® 

. 54® 

*0» 

■».. . MobI Corporau 

S» '518 

*1® 

1VWS 

201® 

an® 

-0» 

■2SW795 Morgan JJ. • 

391,® "3»î« 

♦ 1,14 

Ta/HW 

157 

-.163 ' 

+ 3® 

mm N«tieSANom.i 

5400 5440 

*0,74 

‘WW» 

135 

09 

+ 276 

Ï3/0&3 Ntpp. MearPackeT» 

ra j,' ... 


TOM5 

235 

- 230 

-2.12 

t€fiUK N«U Hydre# 

199 1»® 

* 0,45 

23SH95 

750 

750 


22*1/96 Parofinai 

1490 !*» 

*0® 

24WK 

840 

w. 

♦ 0» 

ZX8S PhCp Morris# 

445® •- 142® 

-035 

iûow 


ES 


Cours 

précéd. 


Demies 

cours 


% 
+ - 


Paiement 
dernier 
coup. (11 


AijoWtgginsApp.. 
AT.T.I 


Banco Sartantferf- 

BanttGoUl 

BA33.S 

Bayer f. 


Bfcnheân Group. 
B u fleWont ri n 


Chase Manhattan 

Confiant PIC 

DaânierBenzf— 
De Beat 


218 

247 

198.10 
309 
390 

13 

323.10 
236 
128 
1090 
1299 

19 

1635 

288 

630 


'319 
»30 
' 20330 
--303» 
•38» ■ 
1230 
r-3K® 
"3® 

• »3». 

W» 
-.1294 
: ’835 

■./MJ» 

3St& 
635 


+ 035 

♦ 1,13 
+ £57 
-137 
-336 

♦ 136 

♦ 035 

♦ 139 
-0,15 
-039 
-038 
-IX 
-039 

♦ 334 
-230 




2440 

•3R2.; 

+ 131 

148 

’ ïfcr • 

♦ 0® 

234® 

•2353» 

+ 0® 

130® 

-129» 

-0» 

5870 

-59 ■ 

+ 137 

335 

33*» 

♦ 0® 

326 

. 229® 

+ 1.10 

2® 

2» 

-3 fiS 

51,10 

■si® 

_ 

195 

201» 

♦ 333 

90 

W» 

+ 2.11 

396 

«B* 

+ 1» 

138 

140» 

♦ 2,10 

40® 

•-‘*40 

♦ 0A9 

17» 

11 «3*. 

♦ 1,14 

3S4® 

•3W. t 

♦ 0,11 

244 

396,10 

.-S 

♦ 176 
-072 

32» 

3^0. 

_ 

34® 

••31». 

-03? 

14® 

' M» 

-137 

43,10 

«: , 

-073 

47 


+ 1» 


vin» 

ymss 

isw». 

iÿ»v»- 

CtflWS 

91/10W 

istoss 

UttBS 

TJ&FX 

asm 

waw 

UfliJB. 

3G KÔS 
aortqf» 


PhSps N.Vf 

Placer Dôme Inc# 

Procter Gambie c 

Ouïmes 

Randfomein .... 

Rhône PotdJtorert, — 

Royal Dut ch» 

RT Z* 

Sega Enterprises— 

Samt-Belena— — 

Schkimberger f __ __ 
SGS Thomson Micro.— 

ShefI Transport J 

Siemens# 


169,10 

11630 

410 


Il«30 

«9-- 


+ 431 
+ 1® 
+ 2,19 


SonyCorp.» — 

Sumitomo Bar* i 

T-DJCI 

Telefonica » 

Toshiba» 

Uniieverr— 


United TedmriL s 

VJaUteefs 

VbtswagenAG# 

lWw(acLB)i 

Western Deep 

Yamznouchi S ■ .,,, , 
ZambôCopper 


203® 

:2B3® 

♦ 0 » 

31» 

- a® 

“ 0,15 

2S8® 

.257» 

-0® 

667 

«2; 

♦ 074 

70 

v70S5 

♦ 078 

253® 

■50 

+ 3Æ 

26» 

2V0 

-1® 

332,10 

■ 336® 

♦ 1» 

1® 

T 58® 

♦ 5» 

63 

«® 

♦ 174 

2643 

2663 - 

♦ 07S 

266» 


+ 1 

103,70 

...ms 

♦271 

233 

-Xi» 

♦4® 

67» 

- -o® 

-079 

37,15 

••«1 

♦ 0» 

696 

w 

+ 0,14 

452® 

45b» 

*0,70 

326 

■aa ■ 

-D» 

1596 


+ 2.13 

93® 

: •« . 

+ 2® 

169,10 

.'«a?» 

-0.94 

109 


-0» 

1® 


-3» 


* 



23W95 

wn»s 

UH* 

nmws 

06W95 
3011 1/95 

amws 

11/12/95 

156595 

.ts*n^6 

CDftTW 

3OTS9S 

Wfl2/9S 


pim 
2 tfrâttf 

T56S95 

02/9H95 

02/Q5K 

S«WS 


wafo 

a/nfif 

15*894 

.3QB5W 

HW9S 

■2X895 

.nfitt 


jsmm. 

mas 

24*585 

QtfmfW 

mos 

-mwte 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - Lille; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation -sans indication catégorie 3: 
■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


MERCREDI 20 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 


■■■■■■■ Roca».75™w9l 

COMPTANT QAT^Îw^m!— 

Une sélection Cours relevés à 12h30 

OA7SS5-9JTRA 

DAT 930938-98 CA» — 

% % QATTM0 87/99 CA 

du nom. du coupon QAT«, i25%8 M9s: 

.■ iTj E^ - DAT 830X90*0 CM — 

BFŒ9X914B _ rT’StSjk- DAT 85(00 TRAÇA 

CEPME83S8H7CA 10335 * OATlOWflMOCAP— 

ŒPME9% 89-99CA#_ 10933 '^W3‘d DAT8WI1TMECA 

CEPME9% 92-06 T5R— — tfmgSfa* OAT«3MM2CM^ 

ŒD93%5/HBCB 11&M M-JjfâP'. ' O4T830 %89-W# 

CFD 83% 3MB CB : 11230 ÇKSSSWSF OATJ30MZ-23GM — 

CFF 70% 8848 CAI — - ■ IWJB gjfep iSL SNCFM%I7^4CA 

CFF 9% 88-97 CA# : ' 10538 Lï»»£j«63W)CV_-. 

OTUUSWWHCBI— 114® 

OF83%3MOCA#. — . ' 7U36 

CLF9%8S49/98CM — • W651 ',Vu _ 

CNA9%«2-07 134® . 

CRH83%3^44B 10930 

CKH 83% 1107-88# 107,79 

EDF 83% 88-89 CA# 109® 

EDF83%9M4# 11137 

EmEtit1tUGM646 — •“ 10036 

EnqiLâat OU)99-97 10038 ZnaSSié 

Flnansder9%9!-0£# — ' 1143J 

FïnatHû33MM» 1M35 / a -73«l 



11236 

100 ® 

10436 

10836 

101 ® 

109.19 
9*® 
107® 
10933 
10431 
11531 
102 
111 ® 
11233 
Tl%46 
M620 
917 - 


, ACTIONS 
$ FRANÇAISES 

fl. 


a^wa p. — - 
Artel 

totaCMonao, 

t BJlPJmtont 

*&£rt Bidermann Ind • 

BTPflide) : 

W A&î ai:. Cambodge- — 4 

Cartxaie Lorraine 

CBC 

Ceme nah e Bfenzy — 4 

. . Cfengea Holding 4 

; OumpwtNyî 4 

• VJyW dCUrvEmOP 

MÜ-.l CJ.TJLAJA. (B) 4 

->384 CpttyonAlem. 

i_ ' Cowwde-AssRisq 

37:‘ CpeVafcndetCMP 4 

•:f ; «:; r ; • O m>CBLtod. 

-y. '. ’ Dnbtay 


.. ' S*» 





1B4 

4M- •* * 

précéd. 



Cl #90 




166 

Franc# SA 


72) 

i&i r.*- 

625 

Frora.Pîuf-Rerunl • 

2050 

316 

TSB0 ■- - * 

••• srr -* 

• I»-. ... 
TMT- •> 


Genefbn 


ua® 

1240 

s® 

840 

401,10 



lWÎo G.TJ (Transport) — 

yjÇBÙO- . Immobail 

•. ,‘vjtf ;•>»* Iremobanque 

•SjjOQ.v-T.. ImMarseitaise 


281 

109 

- » ». ; 

.i«n- 

81 

300 

— 

620 

4910 

1350 

SSL. -! 

Aiiv; 

' X&t). ' 5 *■' 
1500: ■ 

14» 



1490 



410 

“ 490 • 

2390 

/'239f Louvre 1 


136® 

133». - 


RothefortabeCom 

Rœario 

Rougierl 

SAFxCAIan 

Saga- 


SaSnsduMJd) 

Savwsienne(M) 4 

Sic 

SJ3JL 4 

Sofel 4 

Saflb 


14030 

194 

498 

205.10 

159 

406.10 
125 
665 

160 
145 


.140.. •’ 

«h » ’ 

»S • 
is6 . : 

% 

659: .* 

MO .. 

Us- 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

coure 


Bayer.VereinsBaf* 

CotmKRbankAC 

Cevaeit 

GoldFWds5oulh 

KubotaCorp 

Montetfeon aixep. 


155 

1195 

16 

280.10 

131 

3035 

434 


155- 

1131 '• 
M ; 
•26830 
191 

■ 3035 
7382 d 


Sofitamaajitg.. 4 

Sofrsçî 

SoudureAutogene 4 

Sovabatl 


I ilia . 


Métal Depioye- 
Mcni. 


y-*..' 


Eau* Basin Victiy- 
' Ecta 


■y'- 

■& 


EntMag. Paris- 


Eridaob Beghin O. 

PLM 

f Tn «i ■■■ — — 

••■î'rV'i:! nwàm 

; ” fxpj». 

Fo«Sere(qe) 


y. fit» : Machines BulL 

■/j'ISj»'*' Monopri». 

<:62Û.-..: . 

■jg/. PapXbiratanUNy). 

2â9».-^.. Pvffnance 

“*■ .* Paris Orléans 


Navigation (Nie). 
Paiud-MarmonL. 



Piper Hridrieck— 

Porcher - 

Promodes (Cl) — 
PSB Industries ly. 


ffi 

337 

150,10 

3S5 

«30 

49® 

27330 

m 

w 

220 

1200 

18030 

780 

37730 


53 7. 
148 . . 
-353D ' 
12.90 * 
. 50 - 
27330 .. 
:830. ... 
»»' 

.239 ’ 
1226 . 

- IG030 

XQ. '. 

' 37736-' 


Tatenger- 
TourEBM. 
Byo. 


354 

3» 

Olympus Optai 

47 

. 47 

67,70 

trja 

Ottomanes rie Fin.) 

169.10 

te® 

3460 

■w 

RobefD 

343» 

- 347» 

936 

m . 

Roda mco N. V. 

136® 

’ 135® 

394 

®4 - 

- RoGnm 

362.10 

366 

1700 

7 HU 

- SohoySA 

2500 

2500 . 

2® 

250 - 

Wagons Lit 

1730 

• 1730 


Vicat. 


Vtrax. 


130 

464 

125 


132 

430 

■*1S 


ABRÉVIATIONS 

B s Bordeaux; U - Lille; Ly = Lyon; M a MarseiHe; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 cm 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d = demandé: î offre réduite; 

1 demande réduite; t contrat «ranimation. 




* * 


■f ! 


.-** '-'.y-. 




SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection cours relevés à 12h30 
MERCREDI 20 DÉCEMBRE 


CEE#— 

CÈGB’I. 


Cenuex#(l^_ 
CFPI# 


Change Bourae (M) 

ChffctDaUozr 

Ope France Ly* — 

CNH4CAJL- — 


Codesnir- 


VALEURS 


Coure Dendere 
précéd. cours 


ACW(NS)|. 

AFE# 

Aigle#. 


AftertSA(Ns)_ 


AftranTKhno.# 

MonttjgneiPJG ato— 

BAC 4 

BquePkanfiefU) — — 4 

BqueSufàec(M) ♦ 

Bqt*T>meaodW* . 

Bquevemes- 

Beocoau# 

BIMP — 4 

Botonfly)# ■ . 

Botoetfty)# 

But SA 




CardifSAl 

COM3? des Alpes. 


6030 
328 
210 
140 
690 
<75 
'2330 
529 
57B 
202 
632 
33830 
55 
480 
22800 
23930 
550 
130 • 


r.-*2»*V*£ 


CornpJ-uro.Te/e-gT— 
ConftamfcgrSA— — - 
CA de b Brie 

CAOronde® 

CArtHse Normand — 

CABe&Vtane 

CA Paris IDF_ 


CAdefiserely» 


> æa...: - 
.‘««Jor:?,: 


CALubeAdNs#. 

CALobe/RU*es 

CAMorbihan(Ns)— 

CAA) Nord (U). — 

CAOiseCO 

CAPBde Gâtais 

CA Sonne CD — 

CATMdoase (8)— . 
OîPE(e*GA»Msrt» — 4 
Chaîne et Trame# 

CAMkaco#ay) — 

Creefc. 

DetaPnMty.. 4 


" : j52îf * * 
'..’270 r .? * 




Devanby 

DeveauafLy)#. 

Devenw(Ly)- 



DucmsServJtapide 4 

EctoTrauLTempo Ly— 

Emin-Leytflerl (Ly) 

EaropÆaincdy)# — - 

Europ Propulsion 

Expsndw 

faüoreru 

Faiwieyl 

Ftaabd 

Rnaa». 


FWnfe. 


A-3» . ; 




RlKtiilfel 

Gautier France 2#- 
Gd2000: 

GF1 Mtstdes# 

Cimdet f (Ly) 

GLMSA 

GrandopdcPtinn# — 

GpeGuUDnCly 

Kndy#_ 

Cuefbet2 

Hernies kttmat.1l 

Html Dubois 


ICBTCrotçe#2. 
LCC2 


kfonaa. 
lmmabJtotef. 2 *. 


InsraSuxCLy) — 
Int Computer l. 
hwestPariil — 
IPBM 


482 

110 

130,10 

75,10 


rC* 


, r-S r V® » ‘ 


..«B. 

-T» -. . 

1*30 ■ . 


5emridev2#- 
SeAer 2 » — 
Seribo2 


M6-MaropcieTV 

415 

'.'412 

Manitou 2# 

420 

4». 

M autan 

5» 

• SO •• 

Marie Brizardî 

1CQ0 

«m : 

Uao-OvTBA’rofr. 

327 

■ -3» . 

Uetadyoe 

134» 


Mecetec(Ly)_ — 

75 

• 75 

MQ Coutier 2 

197 

-.■M6- 

MfchdTMeny#2 

578 

- 5»;- 

Monneretjoutt# ♦ 

45® 

. «®. 

Naf-MaM# 

4375 

. 44® 

Norbert Dentres# 

559 

• 539 

N2LC 5drtum2 N y 

765 

•.7®- 

OGFOmnCestfin.1 — 

9® 

.9®- 

Onai 

750 

7J0 

PaulPredaut# 

2DS 

®7» 

PjC.W.2 ♦ 

19 

.- « i. 

PokBoy# 

101® 

r\M- 

Pier import ♦ 

76 

: »'• 

Poche* 2 

781 

. ^ • 

PouJotda*Ets(Ns) ♦ 

218 


Ratflat12f 

495 

504 

Raïye(CathiaitOLy — — 

132 

'-136 

Reydd Indust-Li ♦ 

10W 

1080 

Robertet# 

980 

-ms:.- 

Romeau-Cukhard- 

431 

. 441 


Siparex(Ly)# — 
Sraoby(Ly)2— 

Srtco(Ly) 

Solibus 

Sogepag» 

5ogeparc(Fm)l. 
Sopn2- 


StephJWiant- 
S*ea. 


T«s»ire- France 

TF1-1 

ThemudorHokKLy» — 
TrouvayCauvinî* — 
Un8og2. 


Union FinJnnai 

Va Creditt Banque! ♦ 

VW et Ciel 

Vilmorin et Oe*2 

Virtac 


a jo 
15730 
23830 
8335 
530 
117 
413 
125 
6*0 
23930 
82,10 

340 
178 
469 
364 30 

60 

341 
410 
12130 
106 
372 
573 


. « ... 

■ .160 

.«*» 

. « - 
- ».-• 

iti 

« 9 . • . 
. m. •. 

,235 

• -«MP . 

341- 

• J78- . 

' .360 

• a- 

.34030 
; 4» / 
.. C»30 
‘•toi. 

. '&> 

• 571 


HORS-COTE 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
MERCREDI 20 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Coure Derniers 
précéd. coure 


Sté lecteurs du Monde— « 

144 

. 144 


♦ 

138 

136 

Muram. 

♦ 

846 

846 

Générale Occidentale— 

♦ 

41® 

41® 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U» Lille; ly « Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns =» Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 * catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; # contrat «ranimation. 


■, T-'r_i 




1 Coeas. 





SICAV 


Cemptovdnr. 
Converti OC. 


Une sélection 

Cours de clôture le 19 décembre 

Émsdon Rachat 

VALEURS Frâsind. net 


Ac iâ nonh ab eC— . 
Ai im n o gaireD— — ■ 
AgjpiAmbfcien(Axa) — 


Ampfimde Monde D— 

Antigone Trésorerie 

Atbta. Qx#t Terme— 
Arbitr. PiWriibe — 

Asie 2000 — 

Associa Première—- 


Crédit MututiOfAd— 
Crédit Mu£l*( 6410 AF _ 
CiédMuLEpXour.T — 
CrétLMutipJmLCap— 
QédJMuLEpJmLDiS— 

CrtdJtiHJEpJ 

- . Créd.P4uLEpJong.T 

OrÉdMiAEpJtoide — 
Ciéd. Mi t Ep Quat r e — 

Diese i — 

£cocfc_ 


K&ÎJTV 


AtRKAüe 

AsotFiKnrC- 
AtaeFimD- 
Amoc— . 



evjiâiM ÿ 

captax- 


Ctammulr.. 



Ecup>r_ 


Eqv. Actions futur 4 

Eorr.Otemmooétabe_ 

Ecur. Expansion M 

Eeur.GsMleurs 

Eair. Investissement — 4 

BmdëD ♦ 

Skash — ■ 4 

EmergeocePostoD 4 

Epardc. 


Eparxourt-Skav- 

Epargne-Unie. 


.<■- 187B94 


EurcoSoBdarbé 

Eomdc Leaders 

Eurodyn — 

Fonsfcav 

Rara«îBg^ons~. — 

Franck — 

Franck Pwre- 


FrantSe-Regions— 

GéoHysC. 

GeoMysD. 


1740® 

2241® 

3^39 

1652,96 

7IJi® 

83836 

.88,14 

032 

22006® 

217® 

1099® 

110331 

1689*2 

12030 

12730 

192® 

10643,12 

78222(06 

286^40 

16077 

11775 

902620.44 

95,10 

4644® 

199® 

1478® 

1252® 

131576 

MS4® 

18664® 

479® 

46468 
110 ® 
1401® 
597 ® 
582® 



ÿyito427; 
■ ÿ *&>«-■ 

>^110DS 

À..HIV9Ï* 

-i-TTS&Q 

-:;2S8wo; 

>5158®-- 

'ir.WM. 

>W1- 
’ ' 4544® '- 

*1 ■ , - +T) 


Uon Association 

Lion Iratiaalon 

Uon p l u s- 

lionTrésor — 

Uvret Bourse Inv. 

LhrretPortefaA 

Métfiteitanée-— 

Menue) OC 

Moneden — — 

Mooè-Ofc 

MoneJ. 


Moaéviim- 


MuttttStédépâB 

Natio Court Terme — — 
Natm Court Terme2 — - 

. , . Natio Epargne 

^‘1240® Natio Ep. Capital 

:-ttE^95 - Natio Ep-Cimssancz — 
V '.-Ï44Ï44; NadoEp-OUgstions— 

. •- njüo Eparse Retrwte. 

Natio Epargne Trésor — 
Natio Epargne vatev— 
Natio France Index— 


*:\W- 

? '13603«i 
:'V,S87® 
Z-. : àG»‘ 


Natio Immobfier. 
Natio Inter. 


Natio Monétaire. 


19491,11 

.17899® 

107335 

110 ® 

6114® 

519® 

172® 

369® 

142.19 

16449® 

11558® 

41240® 

1340® 

234575 

585® 

8CB71 

232® 

1026333 

67716® 

10638® 

1136471 

5274430 

17750® 

13474 

365999 

22179® 

1486635 

2073,16 

217® 

123,41 

1CB7379 

506® 

90.11 

1160® 

180630 

5261® 



Natio Opportunités 

Natio Patrimoine 

Natio Perspectives 

Natio Placements 

, Natio Revenus 

NafaSécurhé 

.. vl «7®- Natio vateora 

•; * < 384®> Nord Sud Dévetop 4 

Obfclc-Mondhl 

Obfidc-Régions 

Obftftmir 

0b8g.uescaté. 

ObfiSon 



Obfeécuritë Skav. 
ObUtynD 


•T7IW6\ 

, :»»i- -. 


Patrimoine Retraite — 

Pevrior 

PlénkudoD 4 

Poste Gestion C— .. . — 

Première Oblig.C 

Première 0b6g.D 

ProfichB — 


Rentack. 


«v* 

./«» «K 

1*^19® 

ü-.vjâtf*.' 


RevenusTrtnestr.. 
Revenu-Vert. 


St-Honoré Padfique — 

St- Honoré RfcaL 

5êcurick 

Sécurtou» — — 

Sensiv ator . — — 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


EXPOSITION Après « Embal- 
lages », qui a marqué l'année, la 
nouvelle exposition temporaire de 
la Cité des sciences et de l'industrie 
à Paris, qui ouvre jeudi 21 décembre. 


est consacrée à la mesure. Sur plus 
de 2 000 mètres carrés et trois ni- 
veaux, ce vaste sujet a été mis en 
scène par l'architecte Jean Nouvel. 
• HAUTEMENT INTERACTIVE, cette 


exposition permet aux milliers de 
gens qui vont arpenter les salies de 
la Oté de manipuler et d'expérimen- 
ter des instruments. L'exposition 
passe en revue ies divers types de 


grandeurs qui peuvent être af 
hendées par l'intelligence humaine, 
• LE PARCOURS offre ensuite au vi- 
siteur un panorama des différentes 
façons de mesurer l'homme et de 


rendre compte de ses performances. 
• LES LIMITES TECHNIQUES de la 
métrologie lorsqu'elle s'attaque aux 
dimensions extrêmes sont traitées 
au troisième niveau. 


La folie des grandeurs s'empare de la Cité des sciences et de l’industrie 


« Mesures et démesure », la nouvelle exposition temporaire installée à La Villette, à Paris, ouvre ses portes jeudi 21 décembre. 
Elle propose un parcours où alternent les références à la vie quotidienne et à la recherche 


IL ÉTAIT estimé, toisé, jaugé, 
sondé, évalué, compté, apprécié 
- en un mot mesuré - et il ne le 
savait pas vraiment Mais au sortir 
de l'exposition » Mesures et dé- 
mesure » installée à la Cité des 
sciences et de l'industrie jusqu'au 

septembre 1996, le visiteur ne 
pourra ignorer qu'O vit dans une 
société où la métrologie, la 
science de la mesure, règne en 
maîtresse discrète et omnipré- 
sente. 

•v La mesure ne se réduit pas aux 
grondeurs mécaniques -toiile, 
masse, temps— - et aux sciences 
physiques, comme on le croit bien 
souvent, explique Bernard Ha- 
gène, commissaire de l’exposi- 
tion. Elle concerne également 
l'économie, les sciences humaines, 
l'industrie-. En fait, l’essentiel des 
activités nécessitant une rationalité 
scientifique. » Cest dire le risque 
qu'8 y avait à s'attaquer à un sujet 
aussi vaste que protéiforme. 

L'obstacle a cependant été 
contourné par les organisateurs, 


qui ont veQié à éviter trois écueDs : 
ne mesurer que l'homme, auquel 
cas la seule biologie aurait été solli- 
citée ; décrire des grandeurs, ce qui 
aurait été par trop scolaire ; organi- 
ser une visite en passant du monde 
microscopique à l'univers macro- 
scopique, au risque d’ignorer de 
nombreuses disciplines. La parade 
a consisté à organiser l'exposition 
sur trois niveaux, que l’architecte 
Jean Nouvel a « scénographiés *, 
ies qualifiant, dans l’ordre ascen- 
dant, d'« abécédaire », d'« itiné- 
raire » et enfin de « belvédère ». 

Le premier, intitulé « pratiques 
de la mesure », illustre la variété 
des grandeurs que l'homme est ca- 
pable d’appréhender. Mesurer, ce 
n’est pas seulement rapporter à un 
étalon. Ce peut aussi être classer, 
ordonner, déterminer une qualité 
et plus seulement une quantité. Au 
reste, on découvre que rétalon est 
souvent relatif, et qu'O a évolué au 
fil des âges. 

n a fallu attendre la Révolution 
pour que le système métrique dis- 



Tranches d'humain 


Le 5 août 1993, à 12 h 15, Joseph Paul Jemlgan, meurtrier âgé de 
trente-neuf ans, était exécuté par Injection dans la prison de Hunts- 
vllle, an Texas. Son corps était aussitôt transporté à l'université du 
Colorado, pour y être congelé. Cette opération a permis ensuite de 
découper le cadavre, avec une scie, en tranches d'un millimètre 
d’épaisseur. A chaque découpe, la portion était photographiée et nu- 
mérisée. Joseph Paul Jeraigan, ainsi qu'D l'avait accepté avant son 
exécution, est l'être humain dont F anatomie est la mieux étudiée. 
On peut en effet, grâce à an logiciel approprié, obtenir une Image en 
trois dimensions de chacun de ses organes, comme te montre Tune 
des animations de Fexposition, soulignant rironie de faire d’un 
meurtrier un étalon humain. Après les planches, les cires et les écor- 
chés, voici donc venir le temps de Fanatomle virtuelle. 


qualifie pouces, coudées et toises, 
qui renvoyaient & l’anatomie hu- 
maine, et non à «la longueur du 
trajet parcouru dans le vide par la 
lumière en 1/299 792 458 seconde », 
conformément à la définition du 
mètre adoptée internationalement 
en 1983 (Le Monde daté 9-10 avril). 
La mesure peut tout aussi bien to- 
lérer des échelles sans étalon : 
celles des vents et des séismes se 
sont bien longtemps appréciées à 
Tanne des ravages causés par les 
ouragans et tremblements de terre. 

Dans l’Industrie, soumise à une 
normalisation internationale, la 
mesure devient un instrument de 
calibrage, d'optimisation des pro- 
cédures, un moyen de contrôle in- 
contournable. Ducbamp aurait-il 
renié ces batteries de brosses à 
dent s’éreintant en cadence sur des 


dentiers rutilants, où encore ce ro- 
bot - baptisé « bras de la ména- 
gère » - chargé d'user sans faiblir le 
revêtement d’une casserole ? La 
mesure peut cependant adoucir les 
moeurs, quand elle se (bit rythme 
ou tempo. Le Poème symphonique 
pour 100 métronomes, composé par 
Gyôrgy ligeti, en appâtera la dé- 
monstration sonore. 


NORMALITÉ 

Bref, l'homme a su développer 
toute une théorie d’instruments 
pour mesurer son univers - depuis 
l’ombre d’un obélisque utilisée par 
Eratosthène, en 230 avant notre 
ère, pour déterminer avec une 
étonnante précision la circonfé- 
rence de la Terre, jusqu'au plus 
puissant des télescopes. Mais fi en 
a aussi profité pour se mesurer lui- 


même, et se comparer aux autres. 
Cest l’objet du second niveau, or- 
ganisé non plus en petits ateÊers 
cubiques, mais en cinq corridors 
présentant autant de thèmes (san- 
té, sport, intelligence, sens et enfin 
opinions et comportement). 

«Nous voulions montrer la puis- 
sance de description d'un objet par- 
ticulier, l’homme, c’est-à-dire le visi- 
teur, explique Bernard Hagëne. Et 
lui poser une question : qu’est-ce que 
la normalité ?» le voilà donc enga- 
gé à se peser, se toiser, tester ses ré- 
flexes, comparer ses opinions et ses 
comportements à ceux de la popu- 
lation. Mais, alors que toutes ces 
performances sont rapportées à 
celles d’autrui, en temps réel, fl ne 
pourra mettre son intelligence en 
équation. Question de méthodolo- 
gie, et preuve de sagesse, foce aux 


dérives qui ont souvent accompa- 
gné psycho et sociométrie. «L’in- 
telligence n’est pas unidimension- 
nelle, les tests ne peuvent être utilisés 
isolément », rappelle le commis- 
saire de l’exposition, qui a bien 
veillé à ce que les épreuves utilisées 
pour caractériser la démence sénile 
amènent le visiteur à s'alarmer 
inopportunément. 

En abordant le troisième et ul- 
time niveau de fexposition, celui-ci 
sera confronté aux limites ex- 
trêmes de la mesure. Pour Jean 
Nouvel, qui a choisi de mettre en 
scène un vaste espace plongé dans 
l'obscurité, on touche là le versant 
« métaphysique » de la tentative de 
Fhomme de rapporter l’univers à sa 
propre dimension. Une série de pe- 
tites fables fflusttées, écrites par 1e 
scénariste et écrivain Jean-Claude 
Carrière et récitées par Michel Pic- 
coU, sont au tant de métaphores de 
cette fbfle ambition. 

Le principe d’incertitude, qui in- 
terdit de prédire la position d’un 
électron, ne s'apparente-t-il pas à 
la chasse au rossignol ? On ne peut 
à la fois voir foiseau nocturne, ef- 
farouché par la lumière, et en- 
tendre son chant Tout an plus in- 
vite-t-il le profane à saisir l’instant 
fugace où la science devient poésie. 


Hervé Morin 


•k « Mesures et démesure », jus- 
qu'au 1* s e ptembre 1996 à la Cité 
des sciences et de ('industrie, 
porte de la Villette, Paris. Tous les 
jours sauf le lundi, de 10 à 
18 heures (19 heures le cfimanche). 
Entrée:- 45 francs (35 francs tarif 
réduit). . s 


SPORTS 


Les grands prix de vitesse motocyclistes suscitent des convoitises Bruxelles réclame des mesures 


i 


LE MANS ne pourra accueillir le 
prochain Grand Prix de France, le 9 
juin 1996. La Sarthe, qui avait reçu 
les deux dernières éditions, doit se 
consacrer aux 24 Heures automo- 
biles des 15 et 16 juin. Deux circuits 
se sont donc déclarés candidats 
pour l’organiser à sa place ; pour 
Magny -Cours, ce serait une solu- 
tion au risque de départ de la for- 
mule 1 : le circuit du CasteQet y voit 
lui, un moyen de mettre en route 
les travaux de modernisation indis- 
pensables pour prétendre accueillir 
la Fl dès 3997. 

Le choix du circuit devait âne an- 
noncé, mercredi 20 décembre, par 
la Fédération française de motocy- 
clisme (FFM). Ce geste est tout 
symbolique, car les autorités spor- 
tives sont quasi absentes de l'orga- 
nisation des grands prix depuis dnq 
ans. Jos Vassen, président hollan- 
dais de la Fédération Internationale 
de motocyclisme (FIM), en avait 
confié la responsabilité à la société 
espagnole Doma en 1991. fl tentait 
ainsi de répondre à l'impatience des 
écuries regroupées depuis 1986 au 
sein de l’Association internationale 
des écuries iJRTA). 


L’IRTA venait de se lancer dans 
une véritable sécession en négo- 
ciant directement avec Bemîe Ec- 
clestone. Le tout-puissant patron 
de Tassodation des constructeurs 
de formule 1 (FOCA) mettait alors 
sa société TYvo Wheels Promotion 
fTWP) au service des velléités d’in- 
dépendance des écuries. Lasses de 
règlements et d’infrastructures Ina- 
daptés, celles-ci étaient alors prêtes 
à mettre sur pied leur propre circuit 
mondial. 


SÉISME AU SEIN DE LA FIM 

Après le contrat signé entre TIR- 
TA et TWP pour la période 1992- 
1996, ta FTM n’a eu d’autre issue 
que de suivre le mouvement en 
laissant Doma s'associer à la nou- 
velle organisation. Cefle-a donne 
depuis cinq ans satisfaction aux 
écuries, qui ont vu les grands prix se 
professionnaliser selon leurs sou- 
haits. La FIM se contente de donner 
sa caution sportive à des épreuves 
dont les règlements et le calendrier 
lui échappent presque totalement 
EDe a poussé Doma à racheter très 
cher, par l'intermédiaire de ia 
banque espagnole Banesto, les 


parts de Bemie Ecclestone dans 
TWP. Pour prix de sa coopération, 
la FIM reçoit (a coquette somme de 
6 millions de dollars par an. Ce qui 
lui a permis de s'offrir un nouveau 
siège dans les environs de Genève. 

Les fédérations nationales sont 
moins bien loties dans cet arrange- 
ment Elles ont perdu toute autorité 
sur Tépreuve majeure de leur calen- 
drier, et ne reçoivent pour leur part 
que 125 000 dollars à chaque grand 
prix. Ces pratiques ont provoqué 
un séisme au sein de la FIM. jos 
Vassen a été remplacé au cours du 
dernier congrès, en octobre, par 
Francesco Zerbi, le prérident de la 
fédération italienne, appuyé par 
Jean-Pierre Mougins, le président 
de la FFM. Celui-ci souhaite que 
soit rapidement remis à plat le 
contrat qui lie la FIM à Doma : «La 
méthode Ecclestone n'a pas eu les ré- 
sultats escomptés, affirme Jean- 
Pierre Mougins. Les coûts ont ronsr- 
dérablemem augmenté, et les droits 
à verser par les organisateurs à l'LR- 
TA ont conduit à une augmentation 
considérable des billets d’entrée. 
Dans certains pays comme l’Alle- 
magne, le nombre de spectateurs est 


ainsi passé de 75 000 à 22 000 en 
trois ans.» 

Pour reprendre le contrôle des 
grands prix, la nouvelle direction de 
la FIM ne voit que deux issues. La 
première consiste à accroître le 
poids des fédérations européennes 
en créant une organisation auto- 
nome. Celle-ci devrait tenir sa pre- 
mière assemblée générale en mars 
1996. La seconde serait tout simple- 
ment de renégocier les contrats 
liant la FIM à Doma. Depuis le 
krach de la Banesto, Doma appar- 
tient au groupe de la banque de 
Santander, qui souhaite se débar- 
rasser de ses activités extraban- 
caires. Afin de présenter un bflan 
positif à ses nouveaux actionnaires, 
le président de Doma fait savoir 
qu'il a signé avec T ancienne direc- 
tion de la FEM des contrats hsi ac- 
cordant la gestion des grands prix 
jusqu'en 2006. Les fédérations spor- 
tives devront lancer leur OPA sur 
les grands prix sans faire fut une 
nouvelle fois des écuries qui affir- 
ment avoir tout intérêt au maintien 
du système actueL 


à l'UEFA après l'« arrêt Bosman » 


LA COMMISSION EUROPÉENNE et rualon européenne de football 
(UEFA) ont entamé un bras de for depuis le début de la semaine. L’or- 
ganisation sportive continentale tente de minimiser la portée de T ar- 
rêt de la Cour de justice des communautés européennes, rendu à 
Luxembourg vendredi 15 décembre dans l'affaire Bosman (Le Monde 
du 16 décembre). Les Quinze veulent au contraire ramener à amender 
en profondeur son règlement interne pour respecter la décision de 
justice. Selon l’arrêt, le versement d’indemnités de transfert à la fin du 
contrat d’un joueur et la limitation du nombre d'étrangers dans les 
équipes seraient contraires au traité de Rome. 

Après Karel Van Mlert, commissaire européen à la concurrence, Pa~ 
draig Flyrm, son homologue responsable des affaires sociales, est in- 
tervenu, mardi 19 décembre. «À est tout à fait clair à mes yeux qu’à 
partir de maintenant des restrictions en matière de nationalité sont illé- 
gales dans les compétitions de clubs au niveau européen , explique-t-il 
dans un communiqué, r attends des parties concernées qu’elles 
prennent les mesures nécessaires pour modifier leurs règles et les rendre 
conformes à l’arrêt de la Cour. En tout état de cause, toutes les parties 
concernées doivent être conscientes que cet arrêt a un effet immédiat et 
direct » L’ Ir la n dais réfute ainsi un argument avancé la veille par T UE- 
FA, selon lequel la décision de justice n’interdirait pas les quotas de 
joueurs étrangers lors des coupes d'Europe. 


Christophe de Chenay 


Le rugbyman Philippe Sella prend sa retraite internationale 


DRÔLE D’ENDROIT pour un adieu. On l'au- 
rait imaginé pourfendant les défenses d’un vieil 
ennemi, anglais par exemple, dans une ultime 
attaque bâtie pour l’histoire. On l’aurait encore 
bien vu saluant d’un geste triste et serein à la 
fois le public d'un Parc des Princes dont fl a tant 
et tant fréquenté la pelouse. Mais, pour annon- 
cer sa retraite internationale, Philippe Sella n'a 
pas choisi un stade. D a déserté le lieu de ses ha- 
bituels triomphes, et s'est inventé une sortie 
bien loin du rugby. L'homme aux cent onze sé- 
lections en équipe de France, insolent record- 
man de ia planète ovale, s'est installé au Pro- 
cope. Et c’est là, à Paris, dans ce café si plein 
d’une tout autre histoire, sur Tune de ces 
vieilles tables où Voltaire allumait les feux phi- 
losophiques du siècle des Lumières, qu'il a 
éteint d’un souffle treize années de carrière. 

A peine quelques phrases écrites à Tavance, 
lues avec application, et c'était fini. Le quinze 
tricolore avait perdu son numéro 13, le rugby 
international un trois-quarts centre de réfé- 
rence. Dans ses mots pesés depuis un bon mois, 


tout juste Ja trace d’une émotion, « Quand j'ai 
dit que j’allais tirer ma révérence, j'ai senti que, 
cette fois, j'étais vraiment parti », avoue Philippe 
Sella après-coup. Car fl a bien fallu s’expliquer: 
Dire le doute qui s’était insinué en lui, poison 
fertile qui a fait son chemin. Confesser la peur 
de jouer le match de trop, de s'égarer dans l'un 
de ces départs catastrophes où l’âge et la pitié 
des autres finissent par vous pousser sur la 
ligne de touche. A bientôt trente-quatre ans, 
Sella n’a pas voulu s'infliger cet Inutile calvaire. 
« je pars, dit-il, convaincu défaire le bon choix. » 
fl s’évade de la fournaise des matdies de haut 
niveau, nanti d'une participation aux trois pre- 
mières Coupes du monde, d'un grand chelem 
dans le tournoi des Cinq nations et de trente- 
deux essais marqués pour la France. U s'en va, 
gorgé de souvenirs des quatre coins de la pla- 
nète, en scintillant voyageur du rugby. Et pour- 
tant, en cette heure médiatique des adieux, 
c'est sa mémoire intime qu’il met en avant, fl 
évoque le gamin de Bourran, apprenti de 
l’ovale, sur les prés entre Lot et Garonne. H rap- 


pelle son premier trophée, le concours du jeune 
joueur, et l’émerveillement d’un voyage Initia- 
tique vers Paris. 

Aujourd'hui, Philippe Sella s’en retourne au 
pays. Son avenir est déjà tout tracé. Agen pour 
quelques mois encore, histoire d’en finir à la fin 
de cette saison avec le club de sa vie, et puis Vfl- 
ieneuve-sur-Lot et sa société de communica- 
tion. Le rugby est désormais mis entre paren- 
thèses. André Herrero, le patron des 
sélectionneurs du XV de France, a pensé à lui 
comme représentant des joueurs auprès des 
instances fédérales. Le joueur s’est déclaré * in- 
téressé » par cette possibilité. L'évocation d’une 
future carrière en Angleterre est pour l'instant 
sans objet Durant Tété, fl avait publiquement 
refusé de s'engager dans la voie du profession- 
nalisme. Il quitte le terrain en dernier représen- 
tant d'une autre ère. Le 19 décembre, un sym- 
bole s’est effacé, et Philippe Sella a annoncé 
l’avènement d’un autre homme. 


■ FOOTBALL: 1e Portugais Artur Jorge entraînera l'équipe de 

Suisse de football jusqu’à la fin de la Coupe du monde 1998, à la place 
du Britannique Roy Hogdson. L’ancien entraiheur du PSG et de Ben- 
fica entrera en fonction le 1" janvier pour préparer la sélection suisse 
à la phase finale de l’Euro 96, où cèle affro n tera l'Angleterre les Pays- 
Bas et l’Ecosse. - (AFP.) ’ 

■ GYMNASTIQUE : la Française Eodle Lussac a annoncé, mardi 
19 décembre, qu’elle renonçait aux Jeux olympiques d'Atlanta, « mais 
pas à la gymnastique de haut niveau ». L'ancienne champion ne d’Eu- 
rope juniors, âgée de seize ans, s’était blessée aux vertèbres lom- 
baires en novembre Î994 (Le Monde d u 10 janvier). Elle est depuis en 
conflit avec sa fédération à cause de son refus de s'entraîner sous la 
direction du couple chinois Xuan Lin et Mao ShI à Marseille. 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

COUPE D'EUROPE DES CLUBS 
Tour des dem-finales 
ftjuleA 

Limoges 0=ra.}- Ostsmje (Bçj.j 8* -64 

lalguins Sauras {üU-Mertwïa (ta.) 76 -65 
Parâafi Belgrade (Yto.J - Vftnrtj [Espj 76 -80 
assumant: 1. Jatgiins Xàunas, lOptR 2. Li- 
moges ex Viturâ. 8; a. Ûsrende. 7; 5. fcrëail 
Befgrsteettanzcia.s. 


DE I .'ÂME 


Pascal Ceaux 


SKI ALPIN 

COUPE OU MONDE MESSIEURS 
Skdwn de Madonru 4 Camptgio 

1. A Tomba lie.) ; 2- Y. Drniier fffa.5 ; 3 K.Lad- 
staettw fltaj; 4. S. Ames (Fra.J: S. M.Reinf 
lAut) 

O&senwnr de b Coupe du mon de de de- 
terni V S. Amlez, 180 pts; 2. A.Tbmba, 160; 3. 
f. De Crigms fltif, 1» ; 4 M. fflcscher (AutJ et 
AMUnclStoLm 


1 F / (>70 paftts 







... •- *■ 




Effort 

•mémoire 
knd large: 


"r. 







■ :rWM 

s:e î 

• • ■ /■ - s.. 






* IV 




m;. 



r.JtZ- 

tamÙm/Êh 


v:: r.ct: 








fyfnwrfht ' 


M wtovMKfcfti 


•fraie* 


Jt’m « 


1 de frKMftv 
éfaèmt* * H Èt m 

: puër pfti UA'WMr 




: < 


îccunf 


-.V - '• 


■«i t 

•IKC-I 


f - de dtflt à CH» 

E-.’ tiiw 
• !un-tfab.r- 
on. root mm$éé f •: ; 

; Ltï rirmyfcn i 

r-rv» inmmmM- 
■•‘WW (Üw '* 

- .JtnsHom ;v- ' : ' s : 

'■ prtdxt MH*';.’’. 

« i i&h* frfc.1 

r- de râtmtSm'mPf 
-■'.hcmthm'Q* 

? Jr 

•. :rvH4%c amtf Wm 
- 9 















AUJOURD'HUI-VOYAGES 


LE MONDE / JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995 / 25 


s-f 




-Iv* 

flPNê *: -v 

ht- iv 


ça-Tpr; j ■ 


*"*V 

r ’ — -■ 

7 


■*f* ü- 


*1’" 

'•.rf *•- 


¥ -* -• 

'**'■« — ^ y 

- -j 

“ 

’9i ( T- ■ •« . e : a 77 

•i-tï.'-w ï* ! -a- ; 


MM 


rt f>M »** • •■«•»• 

T l : t H 

% X* **1 - . . % I, . U, », 

î arrêt 


îï'.V J 

ipy - 

!T”v : . : ' 

3. : - ! 
il ■ 

“> i : 

t- «. ’• •" 

ri.-. • . 


ojî *îy . •■ 

l’.K.' •. 

f.r,T— - 
5-.y- 

• r?; ••• - - 

• f*7 
H _ • •*' 

■■■■ r 

■> • 

S - 



Rochefort 
en mémoire 



Quatre «lieux» de la cité 
se font un devoir d'honorer 
le souvenir de ses illustres marins 


.ROCHEFORT 
de notre envoyée spéciale 

Froid sec, lumière coupante. Au 
creux de r étonnante altemaace de 
douceur et de sauvagerie des bords 
de Charente, Rochefort vit et fré- 
mit de Tabsence de l’océan. On Je 
sent, on le sait tout proche, mais il 
demeure dérobé au regard. C’est là 
le nerf secret de la cité inspirée par 
Colbert, port de guerre dont Van- 
ban fut chargé d’imaginer les forti- 
fications, troisième arsenal de 
France, débouté au cours du 
XK r siècle par l’essor des navires 
de gros tonnage et des bateaux à 
vapeur 

Aujourd’hui, plus aucun marin 
en bordée dans les mes de la ville. 
Les beaux gosses aux vareuses im- 
maculées qui courtisaient en chan- 
sons les Demoisellesàt Jacques De- 
my ont filé vers d’autres horizons. 
Mais avec ou sans eux, Rochefort, 
édifiée par miracle sur des bases 
mouvantes, est viscéralement liée 
aux «ailleurs». 

Comme puissance, d’évocation, 
elle en appelle aux illustres an- 
cêtres qui ont fait sa fortune. Le 
Musée de la marine installé en 
i’Hôtd de Cheusses, hanté parles 
grands chefs d’escadre - Tourvüle, 
d'Estrées, Forbin et Là Galisso- 
nière - arbore des collections ex- 
ceptionnelles d’objets, . de 
sculptures et de maquettes du 
grand siècle. L’Orient s’idéalise 
dans la maison natale de Julien 
Viaud, alias Pierre Loti, avec ses 
décors de mosquée, de salon turc 
et de chambre arabe. - 

Loti se retrouve & quelques enca- 
blures de là, an Musée d’art et 
d’histoire, oû de remarquables 
pièces originales retracent (fus- 1 ' 
qu’en mais) les itinéraires de quel- 





gués «voyageurs des mers loin- 
taines». 

Pharmaciens, chirurgiens, eth- 
nographes, naturalistes, archéo- 
logues, tous issus de la presti- 
gieuse Ecole de médecine navale : 
la Nouvelle-Calédonie, Hawaii, les 
Ses Marquises d'Adolphe et René 
Lesson; le Tonkin et la Co- 
chinchine de Jules Sylvestre ; 
TAfrique d’Elysée Ttivier ; le Maroc 
de René CaJOé; les mers polaires 
de Joseph BeDot ; la Chine de Paul 
Nestor Hazard ; le japon, le Séné- 
gal et la Itarqidéde Pierre Loti. 

TROIS JARDINS EN UN 

Evénement- rare, la' nostalgie a 
réalisé à Rochefort une belle al- 
liance avec les nécessités écono- 
miques. Sur le ste de l’ancien arse- 
nal, dans la forme double du 
bassin de radoub, véritable chef- 
d’œuvre architectural restauré 
pour Foccasibn, s’est engagé de- 
puis peu un vaste chantier naval : 
la reconstruction de VHermione, 
frégate à bord de laquelle un cer- 


tain La Fayette s’est embarqué le 
21 mars 1780 pour jouer, sous les 
ovations, son rôle d’ange annon- 
ciateur de la victoire auprès de 
Washington. 

De la boude du fleuve jusqu'aux 
abords de la ville, pour célébrer la 
splendeur des espèces rapportées 
dans les cales des grandes expédi- 
tions des XVII e et xvm r siècles, 
l’équipe dn paysagiste Bernard 
Lassus a conçu un jardin des re- 
tours, théâtre de féerie botanique 
distribué en trois plateaux - jardin 
des Amériques, jardin de La Galis- 
somère, jardin de la Marine. 

Enfin, en bordure d’eau, les bâti- 
ments de la Corderie royale, ruinés 
sous les bombardements de 1944, 
ont totalement ressuscité dans leur 
sobre splendeur, devenus maison 
forte dn Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres, de 
la Ligue française pour la protec- 
tion des oiseaux et, depuis tout 
juste dix ans, du Centre internatio- 
nal de la mer (C3M), où Ton peut 
retrouver les techniques et l’his- 


Nuits à prix discount - — 

■ Prudence, a-t-on envie dedïre à ceux . . 
qni seraient tentés par ces cartes 
nominative?, vernies ées Etsti-Dnb, 
offrant 50 % de rédaction, tout an long de 
Farinée, sur le prix des chambres iühôtel 
à travers le monde. Deux exemples : la 

carte Or Hôtel Express (700 F par an), 

diffusée par Hôtel Express International 
(ta.: (1) 47-88-00-00), « ragentxfrançaôe 
d'une sodâé américaine comptant 
3,5 müUans de membres », prédse Didier 
Blanctum, le responsable à Paris. La 
brochure prédse que « 3 5V0 hôtels, dans 
42 pays, accordent systématiquement aux 
détenteurs de la carte 50% de réduction sur 
les prix réguliers de leurs chambres, en tout 
temps, sous réserve de disponibilités ». Sait 
une liste d’adresses par pays, sans 
grande cohérence : on y trouve aussi bien 
des hôtels de chaîne (3 à 5 étoOes) que 
des établissements indépendants de 



toire du lieu dans une exposition 
permanente intitulée « Corderies 
et cordages ; l’arsenal de Roche- 
fort». 

Librairie maritime, service édu- 
catif, centre de documentation 
unique sur la mer, le CIM propose 
par ailleurs trois expositions per- 
manentes par an. Trois « regards 
sur la grande aventure de l'homme 
et de l’océan », dont, naturelle- 
ment. celui d’un écrivain. Après 
Stevenson (hiver 94-95), Theodor 
Jozef Konrad Korzeniowski, alias 
Joseph Conrad (1857-1924), avait 
pris, jusqu’au début du mois, ses 
quartiers d’automne dans une 
mise en scène aussi sobre qu’origi- 
nale. 

Valérie Cadet 

★ Maison de Pierre Loti. 141, rue 
Pierre-Loti. Tél. : (16) 46-99-1648. 

★ Musée de la marine, place de La 
Galissonière. Tél. : (16) 46-99-86-57. 

★ Musée d’art et d'histoire, 
63, avenue Charles-de-Gaulle. 
TéL : (16) 46-99-83-99. 

★ OM, b Corderie royale. Tgl. : (16) 
46-87-01-90. 


Conrad le fascinant 

Présentée en avant-première à 
Rochefort, r exposition consacrée 
à Conrad fera escale à Dun- 
kerque avant de s’installer au 
Musée de la marine, à Paris, à 
partir d’octobre 1996. Brève ou- 
verture pédagogique avec un fibn 
de PexceDente série « Aventuriers 
et écrivains », évoquant les 
grandes figues biographiques par 
va-et-vient entre le spécialiste, 
Sylvère Monod - traducteur et 
éditeur des œuvres complètes de 
Conrad dans la « Pléiade » - et 
F amateur : Jean-François Deniau. 
Puis ie visiteur déambule dans 
une semi-pénombre au long de la 
coque d’un cargo vapeur, dont les 
coursives déclinent les princi- 
pales étapes de la vie, tont 
d’abord du marin, puis de récri- 
vain. Un travail de repérages im- 
peccable (réalisé par Claudine Le- 
sage), complété à tribord par une 
série de panneaux, vitrines d’ob- 
jets et de livres, parcourant les 
grands thèmes de Pœuvre. 


diverses catégories: Idem pour la carte 
Leatfing PUss (aucun Ben avec 
Passotiation The Leading Hotels of tbe 
worid), vendue 540 F avec un 
mlnl-répertaire dévoilant, en couleurs, 
quelque 200 étabflssements - au Heu des 
2 000 annoncés par téléphone (téL : (1) 
49-06-09-44). 

Bien qne la mise de fonds soit modeste, 
an regard des sommes prétendument 
économisées, rien ne garantit la 
pérennité de ces cartes. 


■ Les cartes décrites ci-dessus «sont 
assez répandues, pour le plus grand profit 
de ceux qui les lancent Elles disparaissent 
après quelques semaines, quelques mois, 
au mieux un an ou deux », déclare Roger 
Darmon, spécialiste depuis peu de la 
réservation de chambres d’hôtel à tarifs 
réduits. L’ancien patron de Jet Tours a 
imaginé un système très différent : 
Hôtel-Discount offre an voyageur (a 
possibilité de bénéficier, sans 
abonnement, de tarifs préférentiels 
(réduction de 15 à 40 % en moyenne 
selon les vfDes), dans 50 pays à travers 
le monde, dont les Etats-Unis. Point de 
carte nominative, mais une centrale de 
réservation à la disposition des agences 
de voyage qni reçoivent les demandes 
et confiraient dans les 24 heures la 
disponibilité. On ne choisit pas son 
établissement, mais seulement le 
nombre cPétofles (de 2 à 5) et la 
situation (centre-ville, balnéaire, 
aéroport). En cas d’annulation, le 


remboursement des sommes versées est 
intégral, jusqu’à midi, le jour du départ. 
Information sur Minitel : 3615 SoshoteL 
■ Enfin, les grandes chaînes d’hôtel 
proposent des cartes de fidélité. Par 
exemple, l’Executive Card des Sofitel 
(350 F par an, tél. : 0) 44-26-30-30) offre 
de réels avantages : 50 % de réduction 
durant le week-end (du vendredi an 
dimanche soir inclus), tont au long de 
Tannée, sur les prix des chambres dans 
les deux tiers des établissements (70 
Sofitel environ). Les hôtels « loisirs » de 
la chaîne sont hors jeu. Une 
super-carte, P Executive Business Card 
(950 F par an), donne droit, en sus, à 
15 % de réduction sur ce réseau durant 
la semaine, comme sur plus de 1 000 
hôtels du groupe Accor. Soit 15 % de 
réduction chez Novotel et Mercure, et 
10 % chez Ibis, à quelques exceptions 
près. 

Florence Evin 


PARTIR 

■ SURVOL DE DUNES. Une 
montgolfière dans le cfet maro- 
cain: de Marrakech, l'Itinéraire 
traverse le Haut-Atlas qu’il ob- 
serve par la suite à deux reprises 
en montgolfière, descend la vallée 
du Drâa, parcourt régions déser- 
tiques, plateaux, villages irrigués 
de canaux, pose son sac entre lac 
salé et dunes, contemple d’un ceû 
égal pitons et gorges et. à quel- 
ques kilomètres d’Ouarzazate, 
s’enchante des ruelles couvertes et 
des tours crénelées de Telouet 

* Tamara (26. rue du Bœuf, 69009 
Lyon, téL : 78-37-88-88 et 81, rue 
de l'Assomption, 75016 Paris, tél. : 
(1) 45-24-59-31). Huit jours, 
8 900 francs tout compris, 5 dé- 
parts d'ici le 20 avril 1996. Parcours 
semblables de quinze jours en Li- 
bye. 

■ SOLEIL D’HIVER A CUBA A 
150 km de La Havane, Varadero 
est, avec son immense plage de 
sable baignée d’une mer accueil- 
lante, la station balnéaire la plus 
réputée de Cuba. Le voyagiste 
Mars ans international y propose 
un séjour d’une semaine dans un 
hôtel 5 étoiles, le « Super Club Va- 
radero », un club de vacances si- 
tuée dans un parc de 12 hectares 
en bordure de la plage. Au pro- 
gramme: farniente, activités bal- 
néaires, piscine, équitation, golf et 
excursions à La Havane, Trinidad 
et Cienfuegos. Formule tout 
compris à partir de 7 590 F. 

* Renseignements au (1) 43-59- 
09-06 et dans les agences de 
voyages. 

■ SOLDES A LONDRES. Début 
janvier, une foule en quête de 
bonnes affaires envahit rituelle- 
ment les temples du shopping lon- 
donien. Un rendez-vous pour le- 
quel la chaîne des Résidences 
Orion propose, en janvier, dans 
son établissement situé près de 
Barbican C en ter (à quelques sta- 
tions de métro de Covent Garden 
et Knightsbridge), deux forfaits 
spéciaux : l’un pour le week-end 
(3 nuits. 1 255 F en studio de 1 à 
2 personnes, du vendredi soir au 
lundi matin), l’autre pour la se- 
maine (5 nuits. 3 145 F en studio de 
1 à 2 personnes). 

•k Renseignements et réservations 
sur place, au (19) 44-71-336-72, ou 
à la centrale de location, au (1) 40- 
78-54-80. 

■ L’EUROPE EN CAPITALES. Jus- 
qu’au 31 mars, la chaîne Sofitel 
propose de découvrir. le temps 
d'un week-end, quelques-unes des 
plus belles cités européennes, à 
des tarifs souvent inférieurs au 
prix du billet d'avion. K en coûte, 
tout compris (avion, nuit, petit-dé- 
jeuner, assurance et guide) et par 
exemple, 1 435 F par personne en 
chambre double, à Amsterdam, 
Luxembourg, Nice et Paris (départ 
de Nice) et 2 345 F à Florence, Ge- 
nève, Madrid, Lisbonne, Rome et 
Venise (supplément de 500 F pour 
ces deux dernières villes, du 20 au 
31 décembre). 

* Renseignements auprès d'Epi- 
sodes au (1) 44-26-46-46 et de 
Sofitel. Réservations au (1) 60-77- 
87-65. 
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DÉGRIFTOUR 


PRA-LOÜP 

6 Nuits en Hôtel 3*. Penswn 
Complète + 5 jours de remontées 
mécaniques 3.0*0 F S-4S0T 

MER/BEL 
Studio 4 Personnes _ 

5 7 Nuits 2.530 F iiStTF 

ï . AiX LES BAINS 
s • Remise en Forme 
£ 6 Nuits en Hôtel 3* 

5 + petit Déj. 2.315 F ^OBOT 


3615 DT - (1.29 t/mn.) 
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REPUBLIQUE DOMINICAINE 


9 joins /T nuits 

HOTQ. «AREMA BMCH CLUB*^* 

È AÆEF 


ifmUmKK 

HuSimCMS 

Bdacw*WwB5 
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3615 «m 


SAfNT-VBRAN (Paiciéç. du Qmyras). 
2040 m. site classé du XVI W attela. 
BMmor, pis hauts communs tfEuopa 

2 hôtels - Logis de France. 
Piscina Isrml». bt Bard. jm Hs rapo» . 
Msutofés. Chambras studio» , chambras, 
1/2 pans., pan», compléta, séj. libres. 

HÔTEL LE VILLARD * * * 
Tél : 92 *5 82 08 - F«X ; 92 45 «8 22 

et HÔTEL LE BEAUREGARD ** 

Tél • 92 45 62 62 - Fax : 92 45 «MO 


DirecTours. 


1 SEMAINE 
A NEW YORK 

2290 F 

VOL + HÔTEL — 
contre Manhattan, QJ/6N. 

Départs tous les 
Samedis du 
6 Janvier au 15 Juin. 

Prix base 4. Base 3*250 F. 
Base 2=+5 00 F, suppléments de 100 
à 300 F maximum à certaines dates. 

A RÉSERVER D’URGENCE, 
NOMBRE DE ? 

PLACES LIMITÉ. g 

■O 

102, av. des Champs Elysées, û 

PARIS 8è 3 


Brochures sur demande : 45 62 62 52 
et 3 SÎS DIRcCTOURS ( 1.29 Ç/mn) 
36 CS 45 62 AUOIOTEL ( 2.23 Wmn) 


Amplitude 

Internationale 

\LaFmçetiRErdicar<rtj«le Maak j» ptat/rn 


De de DJERBA 
SPECIAL REVEILLON 

Ou 26 Décembre 85 au 02 Janvier 96 

|Hte! ABOUS NAWAS DJERBA 4* 3630 F* 
piscine couverte - Tennis ■ Dscomèqua 
(VOI AR 1/2 Pension + Révefflon) 

H&tri ABOC NAWAS GOLF 4" 4250 F* 
Piscine couverte - Tennis - Discottèque 
(Vol A/R + 1/2 Pension + Réveillon) 
Tiers Assurances 


INFORMATIONS - RESERVATIONS 
Ttt : (1) 42JW.5Q.00 - Fox : (1) 42A&29.99 
Oc. 075 95 03f5 


ITALIE 


HÔTEL BOILEAU 


Calme et sérénité 
en plein coenr dn 16 è. 

350 à 395 F - Jardin + bar, 
bain, wc, tv. - Salle de séminaire 
81, rue Boileau - 75016 PARIS 
T61 : 42 88 83 74 - Fax : 45 27 62 98 


NOUVEL AN EN SICILE 
du 29/12/95 au 02/01/96 
Hôtel 3* SARA CEN 3L27Ü Frs 
(Pnx par pets : itae c nerterA/R, transi AR 
Jogt 4 nufc ctemtoe dm pension compte) 

VOLS CHARTER NOUVEL AN 
au départ de PARIS 
ROME 29/12/95-01/01/96 1.300 Fis 

PALERME 2Sn2m-02Xn/9e 990 Frs 
VENISE 29/12/95 > 02/01/96 1.300TfS 
NAPLES 30/12/95 - 02/01/96 900 Fis 

* Taxes Bipennes en sus 70 Fn 

TB : 44 SI 39 27 
MINITEL 3615 : 
Cit Evasion 
Lie B7S9S9J67 




Clt 




VOLS RÉGULIERS A/R. dépan Paiis 
New York 1790 F 

Sanakok 3990 F 

An Dites 2390 F 

■■ SÉJOURS & WEEK-ENDS 
Marrakech 2690 F 

W.Aft'HaicIS* WH ♦ amm»" _ 
VaK AB - HofW 3* » t? 1 “90 T 

Hawaï 6950 F 

-Vtotel 3* WrTN »m" • «wînm 

Sénégal 5800 F 

VBfc .VN . moiiH 3* SJ ntl - 4»rvs,fr>n 

Saint-Domingue 5790 F 

vok no - a* au » -tout cdmhw- 


T*>. (ii40.44.72.73 


léffl 4pe t* 


PE V O V A G I 


AVENTURE... 

de l’Irlande à la Mongolie 

100 voyages de rêve, à pied et 4x4 
dans les Fies, les montagnes 
et les déserts du monde... 


Hom 


Brochure gratuite 
Tel : ( 1 ) -46 33 71 71 
Minitel : 3615 NOMADAV 


Bleu Ciel Tunisie 

Départ Paria 31)12^5 Itanmr 07101/35 

1990 F/adoXte 

Vol AJR PABJMOMASTIRJPAR 
. Hôtel 3*** a»ec piscà» intérieure 
Ij ÊpjgcBRi fl—awjTrtBi BMrfewâcta] 
RenaejgngwnP au 43.87.50.55 


36(5 QUAUGMES 

un serveur 
d'accès & 
l'information 

K ratique pour 
i réservation 
dans les 
Refuges, Gîtes, chambres d'hote 
et l'hôtellerie en haute et 
moyenne montagne. I2J23 FAnti.J 



CHAQUE SEMAINE RETROUVEZ NOTRE RUBRIQUE 
“ ÉVASION ” - RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ 
TÉL : 44.43.77.36 - FAX : 44.43.77.30 
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AGENDA 




Nuages et froid 
sur la moitié nord 


UNE DÉPRESSION située au 
large sur l'Atlantique maintient 
sur ia France un flux de sud- 
ouest doux, mais perturbé- Les 
régions méditerranéennes 
restent jeudi à l'écart de ces 
perturbations. 

Jeudi marin, le ciel sera cou- 
vert sur la moitié nord. U pour- 
ra neiger un peu en cours de 
matinée sur les Ardennes et sur 
le nord de la Lorraine. Sur Ja 
moitié sud. les brouillards se- 
ront nombreux dans la vallée 



Prévisions pour le 21 décembre vers 12MX) 



de la Garonne et la région 
lyonnaise. Les nuages élevés 
voileront le ciel. Des nuages 
côtiers seront présents sur le 
Pays basque. 

Jeudi après-midi, le temps 
gris et faiblement pluvieux se 
maintiendra sur la moitié nord, 
maïs les éclaircies remonteront 
jusqu’à la Loire. Les nuages 
élevés voileront le ciel sur une 
grande moitié sud, mais l’im- 
pression du temps sera 
agréable. Le vent de sud-ouest 
soufflera à 50 irm/h entre la 
Corse et Je Continent. 

Les températures minimales 
seront comprises entre 0 et 
3 degrés dans le Nord, le Nord- 
Est et Je Centre-Est, 3 et 6 de- 
grés en Ile-de-France et dans le 
Centre, 6 à 10 degrés de la Bre- 
tagne à l'Aquitaine et aux ré- 
gions méditerranéennes. 
L’après-midi, le mercure mon- 
tera jusqu’à 3 à 7 degrés du 
Nord au Nord-Est et 9 à 18 de- 
grés du nord au sud sur le reste 
du pays. 

Vendredi, le temps couvert et 
faiblement pluvieux continuera 
sur les régions du Nord-Ouest. 
Sur le Sud-Est, le ciel se couvri- 
ra et deviendra pluvieux. 

/ Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo - 
France.) 
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Section Concorde 


TEMPÉRATURES 
du 19 déc. 1995 
maxima/mftiima 

FRANCE 


AJACCIO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOURG 7/7 
CLEKMONT-F. 5M 
DIJON m 

FORT-DE-FR. 32/32 


150 

18/S 

120 

•VI 

n/io 

lift 


GRENOBLE (J- 2 
IJIIJ- 6/A 

LIMOGES 7/1 
LYON, BRON V-2 
MARSEILLE 12/1 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 

PERPIGNAN 12/3 
roum-A-m. 31/23 
RENNES 8/7 

srom&imi 28/21 

Sr-EITENNE 51- 2 
STRASBOURG VI 
TOULOUSE 12/1 


4/a 


6/1 

10/6 

15/4 

5/4 

17/4 


TOURS 

JmtAIMHB 

ALGER 18/10 
AMSTERDAM 2/1 
ATHÈNES 16/12 
BANGKOK 33/23 
BARCELONE 14/7 
BELGRADE 1A> 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST . . 
ÔIÆNOS-A/RE5 34/13 
CARACAS 30/20 


2/2 

34/19 

26/2Ù 

6/4 

Obi 

4/-1 


CHICAGO 1/-3 
COPENHAGUE <V-6 
DAKAR 27/21 
DJAKARTA 32/24 
DUBAÏ 21/16 
DUBLIN 6/4 

FRANCFORT 5/2 
GENÈVE 4/1 
HANOI 18/14 
HELSINKI -5/- 8 
HONGKONG 21/15 
ISTANBUL 10® 
JÉRUSALEM 16/10 
KIEV tf-2 

KINSHASA 33/22 
LE CAIRE IV? 
LIMA 24/18 


LISBONNE 17/14 
LONDRES 6/2 
LOS ANGELES 16/11 
LUXEMBOURG -lA> 
MADRID 9/7 
MARRAKECH 20A2 
MEXICO 23/8 
MILAN 12A4 
MONTRÉAL- 9/- 3 
MOSCOU -n/~21 
MUNICH 3 J0 
NAIROBI 23/15 
NEW DELHI 22/n 
NEW YORK Ab* 
PALMADEMAJ. 17/3 
PÉKIN 7b* 
PRAGUE 2A> 


PRETORIA 20/16 
RABAT 20/12 
RK) DE J AN. 36V25 
ROME 14/1 

SAN FRANC 11V9 
SANTIAGO 30/14 
SÉVILLE 19/3 
ST-PETERS. -*-15 
STOCKHOLM Ah 10 
SYDNEY 35/17 
TENEREPE 24/17 
TOKYO *4 

TUNIS 18/10 
VARSOVIE -1/-2 
VENISE 
VIENNE 


12/4 

5/1 




UNE LIGNE d'autobus rétablie 
le long de Ja Seine, ce n’est pas 
grand-chose. Et pourtant... Cest 
un saut de six ans dans le passé. 
Cela peut, à première vue, paraître 
puéril de trouver quelque plaisir à 
se caler sur la plate-forme souple, 
tout contre le gavroche fidèle au 
poste près de la sonnette ; c'est ce- 
pendant la vérité. 

Il suffit de voir les visages épa- 
nouis des passagers aspirant béa- 
tement l’air frais qui époussette 
les dernières feuilles attardées sur 
les berges du fleuve cher à notre 
Apollinaire : «fen connais un qui 
ne prendra plus le métro ». mur- 
mure d'un ton satisfait nn gros 
monsieur en offrant, de contente- 
ment, une cigarette à un voisin 
stupéfait. 

Tout le monde se retrouve, 
comme des élèves à la rentrée. On 
échange des tuyaux : « Mais oui , 
madame, c’est 20 francs le carnet » 
« ftHir le Louvre, s’il vous plaît ? ». 
demande quelqu’un ; soucieux de 
son prestige, comme un Petit 
Chose de la STCRP, le contrôleur 
rumine sa réponse. 

Aux arrêts, la politesse d’an tan 
renaît tout naturellement, et l’on 
attend avec sympathie la classique 
« petite dame » qui se dépêche, là- 
bas, agitant son parapluie, tout 
émue et se demandant si elle court 
après un autobus ou une flhision... 

Sur les quais, les piétons se re- 
tournent, et c'est tout juste ri l’on 
ne leur fait pas un petit geste ami- 
cal de la main, un petit geste qui 
voudrait dire : * VOus voyez, il ne 
faut pas désespérer, peut-être que, 
comme les autobus, le bon temps 
reviendra ~ » 

Mais, comme fl y a toujours des 
gens dont l’esprit chagrin s’em- 
pare du moindre prétexte pour 
maugréer, un habitué d'autrefois 
marmonne dans sa barbe: «Evi- 
demment, ça fait p/o/sfr... Mais 
pourquoi 72 ? Allez, ça ne vaut pas 
ta bonne vieille ligne tel.» 


Situation le 20 décembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 22 décembre, à 0 heure, temps universel 
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qui évoque un oiseau. - VI. Mineur pour une messe. 
Donna le jour. - Vl». S’élève en Suisse. Note. - 
VIH. Tirer sur le fauve. - IX. Lie. Fume en Sicile. - 
X. Raisonnable. Danse quand il est petit. - XI. Pour le 
chasseur ou le pécheur. Comme la forme quand elle est 
bonne. 


PARIS 
EN VISITE 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


VERTICALEMENT 

1 . Accidents qui obligent â stopper. - 2. A de (a veine. Se 
lancer dans les retranchements. - 3. Allongée. Grossit 
en voyageant Quelque chose de neuf. - 4. Un homme 
qui sut s’élever. Nous offre un raccourci. - 5. Ffte. 
Composées comme les œillets d’Inde. - 6. Est vraiment 
mauvaise quand elle ne ressemble à rien. - 7. N'est plus 
blanche quand elle est dessalée. Dieu. Ne dépasse évi- 
demment pas les bornes. - 8. Pas de la campagne. Peut 
être mis à l’index. Article. - 9. Honneur aux anciens. 


SOLUTION DU N" 6716 


HORIZONTALEMENT 

I. Réprouvés. - K. Anthonome. - lit. Riser. - IV. Irrita. 
Ri. - V. Siam. Tain. - VI. Sanisette. - VU. Ote. Têt - 
VIH. Nodal. - IX. Troisième. - X, NS. Ode. - XI. Sus ! 
Unira. 


HORIZONTALEMENT 

1. Revenus pour des légumes. -* II. Mal partagé. - 
lit Bons, ce sont de belles poires. - IV. Période dont on 
se souvient bien. Apparu. - V. Ordre de départ Un ne* 


VERTICALEMENT 

1. Ravissantes. - 2. En. Ria. Or. - 3. Ptéranodons. - 
4. Rh. Imitais. - 5. Oort Sels. - 6. Uniate. Ion. - 7. Vos. 
Attiédi. - 8. Emérite. Mer. - 9. Serinette. 
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Vendredi 22 décembre 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
cf entrée) : les objets d’art du Moyen 
Age, Il h 30 ; Le couteau du Gebd- 
d-Arak, 12 h 30 : exposition sur les 
émaux de limoges, 14 heures (Mu- 
sées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Fussions privées (25 F+ prix 
d’entrée), 12 b 30 (Musées de la VïDe 
de Parisi- 

■ MUSÉE GUI MET : exposition 
Chine, des chevaux et des hommes 
(24 F + prix d’entrée), 12 h 30, 
6, place dMéoa (Musées nationaux). 

■ LE PANTHÉON (50 F + prix d’en- 
trée), 14 heures, devant l'entrée côté 
place du Panthéon (Institut culturel 
de Paris). 

■ LE MINISTÈRE DES FINANCES : 
maquette et hall d’honneur (37 F), 
14 h 15, sortie du métro Bercy côté 
POFB (Monuments historiques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (62 F). 14 h 30, 12, rue 
Dam (Pier re-Yve s jaslet). 

■ LA CONCIERGERIE : visite pou- 
les jeunes (37 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 1, quai de l'Horloge (Monu- 
ments historiques). 

■ L'ILE SAINT-LOUIS (50 F), 

14 h 30, 2, me d'Arcole (Paris autre- 
fois). 

■ PAVILLON DES ARTS: exposi- 
tion Visages de l’icône (50 F + prix 
d’entrée), 14 h 30 (Frédérique Jan- 
nd). 

■ LE VIEUX VILLAGE DE PASSY 
(55 F). 14h 30, 43, rue de Rassy de- 
vant le Passy-Piaza (Europ expk>). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSÉE DES ARTS ET TRADI- 
TIONS POPULAIRES (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 6, avenue du 
Mahatma-Gandhi (Monuments his- 
toriques). 

■ MUSÉE MARMOTIAN: exposi- 
tion De Le Brun à VwDartl (37F + 
prix d'entrée), 15 heures, 2, rue 
Louis-Bailly (Monuments histo- 
riques). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE (55 F), 

15 heures, boulevard du Palais de- 
vant les grilles du Palais de justice 
(Pàris et son histoire). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: ex- 
position A l’ombre du Vésuve (50F 
+ prix d’entrée), 15 h 15, baU du mu- 
sée (Tourisme culturel). 


■ DUBLIN. Après quarante ans 
d’absence, le tramway devrait foire 
sa réapparition dans les rues de Du- 
blin en Pan 2000, et relier sur 21 ki- 
lomètres le centre de la vflle aux 
banlieues sud-ouest de T&flaght et 
sud-est de Dundrtnn. - (AFP) 

■ VOYAGES D’AFFAIRES. Carfson 
Wagonht TlaveL spécialisé dans les 
voyages d’affaires, et Household 
International, société américaine de 
services financiers, vont lancer en 
janvier une carte de crédit qui de- 
vrait permettre aux entreprises 
d’avoir une plus grande maîtrise 
des dépenses liées aux déplace- 
ments professionnels. Cette carte 
de paiement, baptisée The business 
Card, sera d’abord diffusée en 
Amérique du Nord, puis en Europe 
et dans la zone Asie-Pacifique. - 
(AFB) 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE. Après 
une saison décevante en Polynésie 
française, le Oub-Med-U est de re- 
tour à Nouméa pour plusieurs se- 
maines de mimcroisièrês autour de 
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François Depret 
(21 décembre 1945.) 


la NouveDe-Caiédbiûe et de Vanua- 
tu. Le cinq-mâts va proposer des 
sotties d'une nuit sur le lagon ainsi 
que plusieurs croisières de trois 
jours avec ùn choix ifescales à Ou- 
véa, Liftm, Hienghène, me des Pins 
et Port-Vfla. Le voilier regagna* Pa- 
peete te 27 février - (AFP.) 

U RÉPUBLIQUE TCHÈQUE. Air 
Ostrava, compagnie privée tchèque, 
a décidé d’acheter d’occasion deux 
avions suédois de transport régio- 
nal. Ces appareils devraient être 
otiEséssurJes lignes intérieures, eu 
particulier entre Ostrava et Prague, 
et internationales. - (AFB) 

■ ALLEMAGNE. La compagnie aL 
temande Lufthansa et la compagnie 
Slovène Adria Airways vont coor- 
donner leurs plans de vol pour aug- 
menter les liaisons entre l’Alle- 
magne et la Slovéme. - (AB) 

■ IRAN. La société Aéroports de 
Paris a signé un contrat de près de 
2^5 millions de dollars (environ 17,5 
millions de francs) pour superviser 
la la construction du premier termi- 
na] de raéropoït hnam-Khomeiny, 
situé à une quarantaine de kilo- 
mètres au sud de Téhéran et qui 
doit accueillir ses premiers vols eu 
7997. -(AFB) 
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^ CINÉMA Loin des mièvreries 
?H*5 c ”™pagn ent fa période des 

S a'jLr ÊU3den,e con té africain 
de Patrtdc Grandperret séduit par 
son souffle, sa justesse et sa rigueur. 


CULTURE 


LE MONDE /JEUDI 21 DÉCEMBRE 1995 


• LE NOUVEAU James Bond - le dix- 
huitième - ne déroge pas aux 
lois d'une série devenue à elle seule 
un genre cinématographique. 

• LE JEUNE cinéma français tient 





bon jusqu'à la fin de l'année, avec 
cette semaine la sortie des 
q Apprentis » et de « Faut pas rire du 
bonheur », avant « En avoir (ou 
pas) » la semaine prochaine. 


Manite 



songes d’un continent 


Le Maître des éléphants. Un film pour enfants à la mesure des légendes et de l'Afrique, 
qui passe de la chronique romanesque au récit mythique, où les humains - grands et petits - ont toute leur place 


Fflm français de Patrick Grand- 
perret avec Erwan Baynaud, 
Jacques Dutronc, Victor Tige 
Zra, Haillon Bouba, Sotigui 
Kouyaté. (1 h 35). 


Au début, un garçon d'une di- 
zaine d’années vient de perdre sa 
mère. La faznflle renvoie rejoindre 
sou père', parti depuis longtemps 
s’occuper des animaux d'Afrique 
plufôtqne de son foyer; Martin dé- 
barque dans un continent inconnu, 
à la découverte d’un père tout aussi 
étranger Début classique d’un ro- 
man familial comme la littérature et 
le cinéma en ont raconté des quan- 
tités. Pourtant fl y a quelque rfy*» 


d’mhabztud dans la manière de fil- 
mer de Patrick Grandperret : une fa- 
çon simple et sans pathos de mon- 
trer un drame, la trouille d'un 
gamin , sa volonté, sa curiosité. Une 
absence de complaisance, aux 
confins de la brusquerie, qu’on 
pourrait appeler une WmPtr-t<s du 
regard. 

. . Lorsque Martin atterri t à Yaoun- 
dé, s'inquiète de la foule à l'aéro- 
port, s’étonne de la concision 
bruyante de la ville traversée à 
toute vitesse, se rencoigne face à la 
maladresse du père qui passerait 
pour de Fhostflicé, puis découvre les 
us et coutumes de la réserve, on 
reste en terrain connu. Celui d’on 
roman d'initiation, découverte du 
monde et de hd-même par un en- 


«Je ne cherche pas 
le réalisme à tout prix» 


A « quarante piges et plus », 
comme il dit, Q a suivi un parcours 
étrange. Cet assistant de Pialat, de 
Goretta, de Trintignant, plus tard 
producteur de Claude Raialdo puis 
d'Amaud Despiechin, came raman 
virtuose, marginal amoureux des 
grosses cylindrées, avait été remar- 
qué en 1981 pour un premier long 
métrage documentaire -et fiction, 
dans le monde des grands prix de 
moto. Courts Circuits. Pins Mono et 
Moi 0989), libre fihnage d’une poi- 
gnée de desperados entre came et 
show-biz, complétait une. sil- 
houette de^ déclassé du cinéma, 
que parut contredire. L'Ertfant lipn. 
Le Maîtredgs étépfiantscGnônne, 
non un changement de direction 
mais l'élargissement de la palette 
d'un réalisate ur en triain de deve- 
nir, suivant ses propres chemins de 
traverse, un grand cinéaste. 

. «Après L'Enfant lion, von s sa- 
viez que vous retourneriez en 
Afrique? 

- Comme cinéaste, non. Je ne 
suis pas un spécialiste de ce 
continent, que j’ai découvert à 
l'occasion de L’Enfantlion. Je vou- 
lais y revenir à titre privé. Le Maître 
des éléphants est né de la demande 
de Jean-François FonJupt, le pa- 
tron de Qby 2000, qui m'a proposé 
de faire un autre film dans ie 
même esprit. Cette proposition 
m'a plu pour de nombreuses rai- 
sons. D’abord," l'Enfant lion 
m’avait laissé Je regret de n’avoir 
pas montré F Afrique contempo- 
raine. J’avais aussi adoré faire. un. 
film pour enfants, moi qui ne sa- 
vais jamais oh emmener tes miens 
au ctnéraa. Et avec Gby, Je bénéfi- 
ciais d’un confort de production 
qui m’avait manqué sur le pré- 
cédent film, que Je produisais moï- 
raéme - avec comme résultat parer 
dosai que, à 32 truffions de francs, 
le deuxième film coûte moins cher 
que le premier. 

» Mais fl n'étais pas prévu d’en- 
chaîner ces deux réalisations : je 
devais entre-temps tourner une 
adaptation des Victimes, de Boi- 
leau-Narcejac, que fai été obligé 
de repousser. Je viens d’en achever . 
le tournage, en retrouvant avec 
bonheur Jacques Dutronc face à 
- Vincent Lindon, et deux Jeunes ac- 
trices, Karine Viard et Laurence 
ThomassÈQ, dans un autre type de 
film de genre, te polar. 

- Après avoir réalisé Le Mcâtre 
ûesüéptomts pour <5by 2000 puis 
P adaptation des Victimes pour 
' Gaumont, avez-vous renoncé à 
fitte.aussi producteur ? 

- je serai à nouveau producteur 
pour une sérié d’Arte, « Terres 
étrangères» films d’unir heure 
et demie, où à chaque fois un per- 
cwmy débarqué dans un univers 
étranger finit par se. trouver lui- 
mëme. J e réaliserai un épisode an 
Chiapas, avec quelqu'un qui ren- 
contre les zapatistes, l'aime pro- 
duire pour donna à d'autres ce 
qu'on a pas pu avoir. Quand je 
produis, r e s s a i e de me faire enga- 
ger comme cækeui; pocar être près 
fin fltm. 


-Tourner en Afrique, avec des 
animaux et des enfants, n’est-ce 
pas accumuler tes dUBcdUéa ? 

- Oui ! Mais c’est amusant aussi 
Pour les animaux, le problème 
tf est, pas tant avec les éléphants 
qu'avec le dresseur. Je voulais un 
troupeau traversant la rivière, Je 
dresseur m'amène . seulement 
douze éléphants, qui se matait à 
se taper dessus. H en enlève trois 
qu’il accuse de perturber les 
aubes, puis comme ça ne s’arrange 
pas il en rire encore deux, à la fin fl 
n’en reste plus que trois, enchaï- 
nés- D faut: donner l'impression 
d’une. hordtedCn flberté -avec .trois 
bêtes attachées- Cest le jeu du ci- 
néma, d’autant que jene cherche 
pas te réalisme à tout prix. Le 
Maître des éléphants n’est pas un 
documentaire anixna&ez. 

» Iburner en Afrique pose d’in- 
cessants problèmes de logistique, 
heureusement que je travaille en 
équipe réduite, avec surtout des 
tedmkièns africains- On est obligé 
de négocier sans cesse avec les au- 
torités locales. Par exemple, nous 
voulions que-la maison où habite 
Jacques Dutronc devienne un dis- 
pensaire mais Parmée voulait la ré- 
cupérer, fl faut payer, etc. fai ap- 
pris avec te premier tournage que, 
en Afrique, fl ne sert à rien d’ess- 
sayer de forcer les choses. Et au 
moment où on croit que tout est 
fichu, fl y a 1e « miracle africain * et 
cm ÿ arrive quand même. 

» Faire un Sbn avec des enfants 
n’est pas un problème, fl suffit de 
ne pas trop intellectualiser, de faire 
plutôt appel à la seuabîflté. Mais 
c’est la même chose avec les 
adultes. 

- Sur ce sujet et avec de telles 
contraintes, n’avez-vous pas en 
du mal à retrouver la liberté de 
mise en scène de vos premiers 
films? 

- H y a une curieuse combinai- 
son entre les séquences avec les 
animaux, qu’on est obligé de pré- 
parer très précisément, et celles 
avec tes comédiens, où Je me dé- 
cide souvent au dernier moment. 
Jacques Dutronc est un partenaire 
très précieux pour ces figures 
libres. Je modifie la construction 
du récit pendant le tournage, le 
script est toujours en évolution, fi- 
nalement on se retrouve loin du 
scénario de départ, lui-même une 
transposition très Dbie d’un livre 
de René Gufllot- Comme je tiens 
moi-même la caméra. Je sais ce 
qu’il y aura à l'image et je peux 
m’adapter. 

» Dans un fibn pour enfant, la 
mise en scène doit être invisible, ce 
qui ne signifie pas qu’èHe est ab- 
sente, au contraire. Avec le polar, 
fai pris davantage de libertés. Et je 
compte retrouver la caméra su- 
per 16 portée, à 1’éparile de mes 
premiers fîtes. Etre passé par des 
formes contraignantes m’aide 
pour être plus inventif sur des scé- 
narios plus contemporains, plus 
immédiatement proches de moi. » 


Propos recuéSRs 

par Jean-Michel Frodon 


font, épreuves et anecdotes 
étranges. Le garçon se fait des amis, 
se débrouflte comme il peut avec la 
vie privée et le travail de papa. Avec 
le renfort de Dutronc en hémiplé- 
gique de la paternité, distant et ha- 
bité à la fiais, dont la composition 
serait antipathique sans ce zeste 
d'humour qui ne le quitte jamais, 
Grandpetret Joue te jeu sans tricher, 
H aBgne les scènes de genre, un tiers 
d'émotion, un tiers de frayeur; un 
tiers de comédie. Et réussit les por- 
traits des copains africains de Mar- 
tin, en croquis incisifs . volant au 
passage un plan splendide de l'en- 
fant blanc dont le visage se détache 
sur les visages de raille enfants 
noirs. L'important n’est pas là. 

L’important ne se vcrit pas tout 
d'abord. L’important c’est P Afrique. 
Résumons avec deux clichés : la 
présence spectaculaire de la nature ; 
un univers de légendes, de 
croyances, de pratiques quoti- 
diennes imprégnées de magie. 
Montrer Pun et fautre relèverait ef- 
fectivement du cliché, même si la 
caméra de ce dnéaste est trop à 
hauteur des hommes et des choses 
pour se laisser parasiter par les sim- 
plismes de convention. Mate peu à 
peu le film laisse apparaître com- 
ment la nature et la légende, c’est la 
même chose. Et alors Pécran semble 

«fag rand îT iTnitteppément, s** rrensfr 

en abîmes délicieusement mysté- 
rieux. On glisse de la chronique ro- 
manesque au grand récit mythique. 
Dans cet espace s'engouffrent les 
maléfices et les malfaisants, tes hé- 
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ros enfants et leurs aventures, les 
grands fauves et les rêves. 

H y a deux ans, en Afrique déjà, 
Patrick Grandperret inventait avec 
L’Enfant lion un conte fantastique, 
coup de patte féhn contre la miè- 
vrerie et les simplismes auxquels 
sont si souvent associés les films 
« pour enfants ». Le Maître des élé- 
phants, à la fois plus linéaire et plus 
complexe, ne ressemble pas à L'En- 
fant lion. Mais il est lui aussi un film 
«pour enfants». Un film intel- 


ligent, un film respecteux - de ceux 
qu’il montre comme de ceux aux- 
quels fl s'adresse-, un film qui joue 
le jeu du cinéma d’aventure, en ob- 
serve les codes et pourtant semble 
parfois tout inventer au détour d'un 
plan. 

Si les trois jeunes acteurs (avec 
comme acolyte de passage l'im- 
mense Sotigui Kouyaté, bien connu 
des spectateurs de Peter Brook) 
tiennent à merveille leur aventu- 
reuse partie, fl est aussi réjouissant 


de voir les « adultes », Grandperret 
et Dutronc, défendre leur morceau, 
la part plus intimiste du récit Le ro- 
man familial n’est pas traité en pré- 
texte, les différents niveaux d'his- 
toire aussi ont droit de cité dans ce 
territoire mi-rée] mi- inventé. Et le 
fîbn avance ainsi sur plusieurs plans 
à la fois, avec cette majesté ironique 
propre aux meilleurs d'entre les élé- 
phants. 


J.-M. F. 


Quarante cinéastes et la caméra des frères Lumière 

lumière et compagnie. De prestigieux réalisateurs pour un périlleux exercice de style 


Film français (1 h 30.) 

Proposer à quarante cinéastes prestigieux de 
filmer un plan de cinquante-deux secondes au 
moyen de la caméra des frères Lumière, sans 
éclairage artificiel ni son direct. Le principe ima- 
giné par Philippe Poulet, plasticien de l'image du 
Musé&du dnéma de Lyon, était intéressant par 
son radicalisme et par la possibilité qu'il offrait à 
des réalisateurs de se confronter à une réalité 
brute, celle qu’ils choisissaient d’enregistrer et 
celle des contraintes du tournage. Les uns ont 
choisi de filmer cinquante-deux secondes de 
réel, à limage de Patrice Leconte, qui a rendu 
hommage aux pionniers en fibnant l’arrivée du 
TGV en gare de La CiotaL D’autres se sont ap- 
pliqués à raconter une histoire. Ainsi Àbbas Kia- 
rostamî, qui décrit une rupture en film» 0 * en 
gros plan la cuisson d’un œuf tandis qu’une voix 
(celle d'Isabelle Huppert) enregistre un message 
sur un répondeur téléphonique. Jerry Schatz- 


berg a, hti, combiné les deux, en filmant une 
scène de ramassage des ordures dans les rues de 
New York. 

D’autres encore ont joué avec la caméra, dont 
le mouvement et les découvertes successives 
qu’il permet «fabriquent» du sens. Ainsi An- 
dra Konchalovski, qui fait se terminer un pano- 
ramique sur les gorges du Verdon par l’image de 
la dépouille d’un chien en putréfaction. ftwr 
certains, le cinéma lui-même est au cœur de 
l’image: Claude Lelouda a filmé des frimeurs, 
John Boorxnan a planté la caméra sur le tour- 
nage du prochain film de Neiï Jordan, David 
Lynch s’est amusé à recréer sans effets optiques 
les artifices de son propre cinéma. Alain Cer- 
neau a, quant à lui, filmé une danseuse In- 
dienne, dont fl a ensuite fait colorier la robe à la 
main, sur la pellicule, rappelant par là même que 
le cinéma ne s’arrête pas sitôt que la caméra 
cesse de tourner. 

Ces quarante fois cinquante-deux secondes 
composent un ensemble par nature morcelé, 


difficile à apprécier dans sa globalité et dont 
l’inévitable répétitivité peut sembler lassante. 
Pour que Lumière et compagnie devienne un film 
commercialisable, présenté au cinéma puis sur 
Canal Plus (jeudi 28 décembre), un « habillage * 
a été réalisé : Sarab Moon a filmé les images du 
tournage de chacun des films. Cela procure 
quelques rares beaux moments (Rrvette, hilare, 
constatant que, pour la première fois, on risque 
de lui reprocher de n’avoir pas fait assez long ; le 
visage radieux de Liv Ullman filmant le chef 
opérateur Sven Nykvist), cela donne, surtout, 
une impression de remplissage confirmée par ie 
questionnement systématique auquel sont sou- 
mis les cinéastes (« Le cinéma est-il mortel ? », 
♦ Pourquoi filmez-vous ? », et c.)et dont on pou- 
vait prévoir qu'il ne livrerait rien de très intéres- 
sant Réplique de Rivette à la deuxième ques- 
tion: «La réponse ne peut être qu’un grand 
silence interrogatif de ma part » En effet 
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EXPOSITION 


P O R A I R E 



Sondages d’opinion, canons de beauté, vitesse des galaxies, performances sportives, teste d 'embauche, âge d’un 
météorite, Q.l, examens de santé, indice des prix... la mesure est au cœur des activités humaines. 

Soyez acteur et spectateur, mesureur et mesuré, étonné et confronté aux grandeurs extrêmes dans cette 
grande exposition mise en scène par ('architecte Jean Nouvel. 

Actuellement à la cité des Sciences et de l’Industrie. Paris - la Villette 

Ouvert tous les jours de 10 h à 18 h Fermé le lundi T él . 38 68 29 30 ' ou 36 15 ViJlene"' 
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CULTURE-CINÉMA 


Les James Bond sont étemels 

Goldeneye. Avec le renfort de son nouvel interprète, la dix-huitième aventure 
de l'indestructible agent secret respecte les canons de la série 


Fihn américain de Martin Camp- 
bell avec Pierce Brosnan, Sean 
Bean, 1 zabefla Scompco, FamKe 
Janssen, Joe Don Baker, Tcheky 
Karyo. (2 h 10). 

Le « film de James Bond » est un 
genre codifié qui, par sa longévité 
et son succès (un mflliard et demi 
de spectateurs, sans les Russes ni 
les Chinois), n'a aucun équivalent 
dans le cinéma occidental d'après- 
guerre. Personne n'est obligé d'ai- 
mer ça. Mais ceux qui aiment at- 
tendent le strict respect des règles 
canoniques en vigueur depuis 
l'anéantissement du Dr No en 1962. 
C'est donc à l’aune de cette ortho- 
doxie qu'il convient de juger la dix- 
huitième aventure (sans compter 
l’hérétique Casino Royale de John 
Huston) de l'homme au Walter 
PPK. 

• 007 n° 5. Cinquième interprète 
de l’agent de sa Gràrieuse Majesté, 
l’acteur irlandais Pierce Brosnan 
n'égalera jamais Sean Connery 
dans te cœur des aficionados. Mais 
U succède avantageusement à Ro- 
ger Moore, sans parler des déjà ou- 
bliés George Lazenby et Tiraothy 
Dalton : port de smoking avec hois- 
ter irréprochable, prestations 
convaincantes dans le coup de sa- 
vate comme dans le barse-main, et 
un humour disparu depuis que le 
plus séduisant des golfeurs écossais 
a renoncé au Martini dry « mélangé 
à la cuiller, pas au shaker ». Il est 
d’usage que l’espion soit servi par 
des réalisateurs « transparents », 
I* Américain Martin Campbell ne 
faillit pas à la règle, maîtrisant les 
scènes d’actions et les mises en 
place de comédie sans laisser trans- 
paraître la moindre personnalité. 

• Rien ne vaut un méchant 
Russe. Deux coups durs ont suc- 
cessivement frappé les producteurs 
et les scénaristes de la série. 
D'abord l'épuisement des textes 
fondateurs de feu lan Fleming. En- 
suite la chute des régimes commu- 
nistes, quand la guerre froide four- 
nissait la dramaturgie des exploits 
du cher James. Les tentatives d’aller 
chercher ailleurs des adversaires à 
sa mesure ayant déçu, on revient 
aux valeurs sûres : anticommu- 
nisme primaire, super-techniques 



de destruction ourdies dans les tré- 
fonds de la Sibérie par des sbires 
mégalomanes du KGB. Mais le 
nouvel ordre international n'est pas 
oublié : outre Tchéky Karyo cam- 
pant un ministre de la défense ett- 
sinien (une bonne blague, donc 
brève), le chef des méchants vient 
en réalité de l’Ouest, et son pire 
acolyte, tout russe qu’il soit, est cal- 
qué sur les hackers californiens. 

• Hors-d'œuvre et dessert. Le 
prégénérique remplit ses obliga- 
tions : trois gags bien appliqués, 
huit cent trente deux mille sept 
cents coups de feu. deux séquences 
vertigineuses. L3 variante 95 du cé- 
lèbre générique est, elle, d’un ren- 
versant mauvais goût, avec ballet 
de filles nues vautrées sur des fau- 
cilles, des marteaux et les vocalises 
de raammy Tina TUrner. Son symé- 
trique. le finale, accomplit ses deux 
fonctions : 1) la touche d’exotisme, 
avec Cuba dernier refuge du totali- 
tarisme reconstitué à Porto Rico, 
ses plages de rêve, ses palmiers, ses 
infiltrés de la CIA. 2) Grand ménage 
de fin de tournage : tant qu’à feins 
de détruire l’immense décor (l’an- 


tenne parabolique géante qui de- 
vait déclencher l’habituel missile 
d’apocalypse), autant tout faire 
sauter à l’écran. Pour sauter, ça 
saute. 

• Comparses et gadgets. Le vi- 
lain, ingrédient essentiel, est ambi- 
gu et charmeur: bien vu. Les deux 
James Bond Giris sont, elles, assez 
mal loties : la gentil] e semble da- 
vantage vouée à la confection du 
bortsch du guerrier qu’à raccompa- 
gner dans ses exploits, la méchante, 
dotée de peu recommandables pul- 
sions érotiques, reste trop en re- 
trait L’idée de foire du nouveau M, 
patron du service, une dame de fer, 
est à peine utilisée. Si Q, le respon- 
sable des objets troqués, a droit à 
son hilarante apparition, ses pro- 
ductions ne sont employées qu’au 
deuxième degré - foute de goût Et 
Tannée française se fait piquer son 
super-héBco : fl paraît que cela fait 
de la publicité à nos cbèzes Indus- 
tries de l'armement (le Monde du 
2 décembre), en tout cas pas à la 
sécurité mflitafre nationale. 

• Le don dn tanin Le comman- 
der Bond se doit de foire usage du 


plus grand nombre possible de vé- 
hicules. Si, horresco referons 3 
abandonne sa totémique Aston 
Martin pour foire la promo d’une 
beriine germanique, on a droit à un 
train blindé piqué au docteur Jwa- 
go, et, surtout, à une poursuite en 
cbar d’assaut dans les rues de 
Saint-Petersbourg, d’un incontes- 
table effet. Et qui souligne un des 
progrès accomplis par l'humanité 
en cette fin de siècle : la possibilité 
de tourner les séquences russes des 
James Bond dans leur décor véri- 
table. 

Soit un bilan « globalement posi- 
tif *: tout ce qui a été inventé voilà 
plus de trente ans par le producteur 
Albert Broccoü, véritable père de la 
série, a été copié et smgoûflé par !e 
cinéma à grand spectacle. Obser- 
vant scrupuleusement les propor- 
tions d’un cocktail aux ingrédients 
intangibles. Goldeneye prouve 
qu'une formule supporte mieux le 
respect de ses équilibres internes 
que '-4a surenchère à laquelle se 
livrent ses conçurent». 

J.-M. F. 


Sur des chemins de galère Tout n'est pas rose les soirs de réveillon 

Les Apprentis. Un film qui manque de peu son but Faut pas rire du bonheur. Sur la bêtise humaine 


Fflm français de Pierre Salvador! 
Avec François Cluzet, Guillaume 
Depardieu, Judith Henry, Claire 
Laroche, Marie Triotignant. 
(11135.) 

il s’en faut de peu pour que le 
deuxième film de Pierre Saivadori 
(après Cible émouvante) franchisse le 
fossé qui sépare une comédie sympa- 
thique d'un film vraiment réussi Les 
intentions sont là, ainsi que F ambition 
d'offrir le portrait de jeunes englués 
dans les travers et les insuffisances de 
la société de la fin de ce siècle. Le scé- 
nario en vaut assurément d’autres, qui 
décrit l’histoire d'une amitié, celle 
d'Antoine (François Cluzet), qu'une 
rupture amoureuse a laissé inconso- 
lable, et Fred (Guillaume Depardieu), 
qui ne se dédde pas à foire quelque 
chose de sa vie. « Galères » de tous 
ordres, tentatives maladroites en di- 
rection d’une malhonnêteté qui ne 
leur convient à f évidence pas, et, pour 
Antoine, tente descente vers Fenferde 
la dépression. Les répliques cherchent 


trop systématiquement à faire 
mouche, comme s* Pierre Saivadori 
avait voulu que ses tfialogues figurent 
en totalité dans un florilège de l'hu- 
mour, mais elles touchent souvent 
juste. Les acteurs se montrent à leur 
avantage et le tandem Ouzet-Depar- 
dieu junior est complémentaire, avec 
juste ce qu'il fout de nécessaire ambi- 
guïté. Ainsi 1e fihn frôle constamment 
la réussite, mais échoue pratiquement 
dans chaque scène, par la faute de Rn- 
capacité du réalisateur à proposer 
autre chose qu’une banale mise en 
images des personnages et des situa- 
tions. Les Apprentis est un film certes 
correctement réalisé, mais que ne 
porte jamais la moindre idée de mise 
en scène : quelques aménagements 
mineurs suffiraient à en foire, au choix, 
une pièce de théâtre ou un roman. 

Tout est là, en effet, l’humour, la 
sensibilité, une certaine acuité de re- 
gard, une vraie intelligence des rap- 
ports entre les personnages, fl ne 
manque qu’un peu de cinéma. 

Pascal Mérigeau 


Fflxn français de GidBaume Ni- 
doox. Avec Bernard-Pierre Dou- 
n adieu. Laura Morante, Pbffippe 
Nafaon. Roland Amstmz, Jean- 
Claude Bouffion. (1 b 25.) 

Deux hommes, au comptoir d'un 
troquet parisien, engagent une 
conversation aussi sinistre que le 
réveillon qui s'annonce, sur une 
musique drôlement dissonante. Les 
traits lourds, le débit las, c’est d’ail- 
leurs de musique quUs parient Mi- 
chel (Bernard-Pierre Donnadieu), 
parce qu’il vient de perdre sa 
femme dans un acddent de voi- 
ture, ne supporte plus Beethoven. 
André, qui s'énerve en attendant la 
sienne, ne connaît pas ce chanteur 
et préfère la musique classique. 
Comprenne qui pourra. En atten- 
dant, André, avant d’aller gifler sa 
femme sur le trottoir d’en face, In- 
vite Michel au repas familial, ce 
demiei emportant une écharpe 
jaune qui ne lui appartient pas. 

A cette ouverture en plans sénés, 


succède une scène où la proprié- 
taire de l'écharpe (Laura Morante) 
rejoint Michel dans la rue pour la 
lui réclamer. Celui-ci refuse au 
cours d’un déroutant dialogue noc- 
turne où la caméra de Raoul Cou- 
tard orne magiquement leur visage 
d’un halo de guirlandes colorées. 

Le ton et le contenu du fihn sont 
donnés. La première séquence an- 
nonce l'errance féroce qui suivra, 
débusquant la bêtise et la déréfic- 
tion humaines au cours d’une nuit 
de Noël triviale Jusqu’à la nausée. 
La seconde promet que ces daa-là 
se retrouveront au petit jour au 
nom d’une logique surréelle sans 
laquelle tout porterait en effet à 
croire, selon le mot de Goran, que 
«îfl Création firt le premier acte de 
sabotage». Cest la dialectique 
entre ces deux pôles, dans la tradi- 
tion revisitée du réalisme poétique, 
qui confère à Faut pas rire du bon- 
heur sou caractère finalement très 
roboratif. 

Jacques Mandetbaum 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 

L'AMÉRIQUE DES AUTRES . _ 

f ihn franco-germano-angto-grec de Goran Paskaljevic. Avec Twn 
Qmti, Mûri ManoPovic, Maria Casarès, Zorita Monojtovk, Serge* Trifu- 

iwvlc.ab35.) _ . 

r>*ty coproduction franco-gennano-angio-grecque reansee par un ci- 
néaste de f ex-Yougoslavie a réuni, entre les acteurs et les techniciens, plus 
de drx-sept nationalités différente s. Logique, donc, qu’il parie tfeafl, sous la 
fo rme d’une fable babéHerme. L’épicentre en est évidem me nt une auberge 
mtfifticwwpw» endo se dans une rue reconstituée de Brooklyn où 
se côtoient les laissés-pour-compte du rêve américain. Alonso Çlbm Conti), 
le propriétaire, sa vieille mère aveugle (Maria Casarès), ainsi q ue Ba yo le 
Monténégrin (MBd Manojkrô), en sont les figures tutélaires, entourées de 
gflhrntmps syriennes, chinoises ou juives. Tous s'emploient à survivre en 
entret e nan t la nostalgie de leur terre d'origine, par la seule antre quH leur 
reste, cefle de PespriL Mais ce désespoir teinté d'humour prend la couleur 
de P amertume et du conflit quand Luka, Fentreprenant ffls aîné de Bayo, 
rejoint clandestinement son père avec le resce de la famille- Tourné en 
même temps qrfUndergroud, cTEmir Kustunca, ce film an réaliane intimiste 
se situe aux antipodes esthétiques et géographiques de ce dentier: H n’en 
évoque pas moins, souterrainement, la même tragédie, ne serait-ce que par 
la noyade absurde d’an enfant dans le Rio Grande, fleuve-frontière d’un 
nouveau monde non encore advenu- J-M- 

LES VENDANGES DE FEU 

Htm américain tf AJfonso Arau. Avec Keanu Reeves, Attana Sanchez- 
Gfjon, Anthony Quinn, Giancario GianninL (I h 42.) 

Un commis voyageur rencontre dans un train une jeune fifre enceinte. EHe 
n'est pas mariée et craint la colère de son père, traditionaliste à la tête d’un 
dan qui cultive la vigne depuis plusieurs générations. L’homme accepte de 
se faire passer pour son mari, pour quelques jours, mais se voit adopté par 
la femme de la jeune fifre, dont fl finî t par tomber léeflement amoureux. 
Le destin (et le scénariste) feront en sorte qu’aucun obstacle ne 
les empêche de tomber dans les bras Fan de F autre, les vendanges de fieu 
est un remake de Quatre pas dans les nuages, d’ Antonio Blasetti, 

ripn t PaT giiment a été passé à la monEne tte du néfWOmanesquehoDywOO- 
riien- L’emphase et la « joliesse» de chaque plan ont l’apparence d’une 
publicité pour le vin rouge aménrain- Mais le pins grave est sans doute 
que le fihn d’Arau ne peut s’empêcher d'exprimer, très rapidement, un 
accablant attendrissement pour un vieil ordre patriarcal représenté par 
la femflle de l’héroïne, montrée comme Fesemple même dn paradis sur 
terre. Jetm-Fnmçols Ranger 

L'INDIEN DU PLACARD 

Fflm américain de Bank Oz. Avec Hal Scandtno, Lftefoot, Lindsay 
Grouse. (1 b 36.) 

Un jeune garçon se voit offrir pour son anniversaire un petit placard en 
bois qui a la faculté d’animer les figurines en plastique qu’on y range. H 
donne ainsi la vie à un Indien miniature qui devient son ami et lui livre 
quelques enseignements sur la vie, avant de rejoindre le néant des jouets. 
Le film de frank Oz semble vouloir fonctionner sur le thème fantastique de 
la miniaturisation, auquel notamment L’Homme qui rétrécit, de Jack Arnold, 
avait donné ses lettres & noblesse et que les progrès des effets spéciaux 
rendent désormais convaincant. Mais il ne tire guère parti de ce postulai et 
se Entité à une fable politiquement correcte sur le respect des minorités. 

J.-ER. 

L'ENFANT DES NEIGES 

Htan français de Nicolas Vania: Avec Diane, Montaine et Nicolas va- 
nier. 0 b 20.) 

Nicolas Vanler est un moiftu des grandes étendues nordiques. les chiens de 
traîneaux les froidures boréales, la dâKouflle ai mffieu arctique n'ont plus 
de secret pcfarce R&bmson des neiges. By êBttbîbè' untdififpduïmie aven- 
ture qui mèbe'fës Moritagùes tôcbeusestàf Alaska* saTemrue’Diahe et sa 
fiDe Mortame, âgée d’un an et demi. Nul ne saurait hn foire grief de cet 
exercice de survie fomifial ni des images banales qu’il en a rapportées. Mais 
tout se complique quand, avecFappui de AB Productions, il entend les di- 
vulguer au pabÜc sous les doubles auspices de Jack Lcodon et du cinéma 
du xééL Cest beaucoup pour un film qui conjugue à une titanie de dkhés 
polaires le degré zéro de la narration, un glaçage de musique new-age et de 
gazomBis en fan tins enrobant Je tout. La vacuité du propos semble redou- 
bler id la gratuité de l’acte. Et ce n’est pas le fait d’entraîner une charmante 
fillette dans ce périple froid qui lui confère une once de sens, paiticuBère- 
ment quand l’expérience n’est exploitée qu’à titre d'argument promotion- 
nel J. M. 

LE CERCLE DES AMIES 

Hhn britannique de Pat CFConnor. Avec Chris onPoanefl, Miaule Dri- 
ver, GerakBna OTtawe, Saffron Burrows. (1 h 42.) ’ 

L'éducation sentimentale des adolescents n’est pas une mince affaire dans 
ndande de la fin des années 50. Le conformisme de la société et la morale 
catbofiqne pèsent, en effet, d’un poids écrasant sut la vie sexuelle des 
jeunes filles. Le Cerde des amies raconte rhistoire de trois d’entre elles, 
amies depuis leur enfonce, et qui affrontent leur première année (Fmdvcnî- 
té à Dublin. L’une d’de, parce qu'eBe est tombée enceinte d’un fils de fa- 
mille indigne, « piquera * Je fiancé de sa meilleure amie. Hfe couchera avec 
Ira pour TobÊger au mariage après hà avoir fait croire qtffl est le père de 
F enfant. La découverte de la machination et Paveu tardif qui suit empêche- 
ront le désastre de vies gâchées à jamais. Le film de Pat CFConoor fonc- 
tionne selon un ptindpe que Le Cerde des poètes disparus avait porté à son 
point de perfection. H s’agit de frire mine de délivrer un message audacieux 
en utffisant comme repoussoir une société humaine particulièrement ré- 
pressive Ori une Mande d’il y a quarante ans où régnent les curés, la coexti- 
tion sexuelle et le refus de ravprtement). Mais les simulacres de révolte des 


tionnel que possible, même si les contraintes morales les phis en- 
combrantes d'aujourd'hui en sont évacuées. j-e g 

UN CADEAU DU CIEL 

Fam franco-américain de fade LncareflL Avec Sharon FaireL David 
Steen, Gigi Rice, Sarab TOgen (1 h42.) 

Dans une famé isolée de FAmérique rurale des années 70, une femme vit 
en quasi-autarcie avec ses deux eafents d’une trentaine d’années. Tl y a 
Charlie. le fils simple d’esprit avec qui elle entretient une relation inces- 

tnœse,rtMissy, faSte md aimée. L'arrivée (funecouane delà \nlle va re- 
mettre en cause lesraRJOre noués entre tes memlHCs de cette cdluleferni- 

Haie très particulière, dévoiler d’anciens traumatismes et détruire l'ordre 
étabfi. Un cadeau du ciel fait figure d'objet étrange. Produit par un jeune 
producteur français, le film fat, senfole-t-a, apprécié dans certains festivals 
aux Etats-Unis, où fl récolta quelques prix, fl voudrait sans doute se situer 
dans la lignée de Faulkner, mais relève seulement d’une antique traÆtkra 

de nataraSsoe ruraL le réat dftquche amd sur la lévâation de névroses 

diverses se traduisant par Pfaceste, la nymphomanie ou le viril, et la issa le 
champ Ebre à Phystérie théâtrale des comédiens. Un cadeau du ad semble 
n’avoir pas d’âge: Cest ce qui fait sa singularité, mais ce n’est pas vraiment 
unequaÛté. - J.-ER. 


CD - CD ROM - VIDEOS - LIVRES 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
200 000 Livres 
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«Le » dictionnaire du cinéma 
à portée de main 


SPÉCIALISTES et amateurs, 
étudiants et simples curieux le 
savent depuis sa première édition, 
3 y a dix ans: «le Passek» est ce 
qui se fait de mieux en matière de 
dictionnaire de cinéma (en fran- 
çais). Soit la meilleure résolution à 
ce jour de cette quadrature du 
cercle que représente la tentative 
d’offrir, sous forme synthétique et 
maniable, un ouvrage de référence 
sur tous les aspects du cinéma: 
réalisateurs, acteurs, techniciens, 
mais aussi cinématographies na- 
tionales, procédés techniques, 
dossiers économiques, genres, 
écoles esthétiques, récompenses— 

. Le résultat était jnsqu’à présent 
un grand et gros volume cartonné 
et illustré, c’est désormais, dans 
une version remise à jour, un cof- 
fret de deux livres au format 
14x21 à dos souples, d’un manie- 
ment plus aisé, et dépourvu de 
photographies qui n’apportaient 
pas grand-chose aux précédentes 
éditions. Ces changements de 
forme permettent aussi de dimi- 
nuer considérablement le prix de 


Lettre d'Amérique 

m fane Austen, une romandère 
de pins de deux cents ans, 
connaît une gloire posthume et 
cinématographique sans égale. 
Quatre de ses œuvres sont & 
Taffiche en cette fin d’année: . 
Persuasion, de Roger MMKfl» et 
Sens* and Sensdtttfty,d£ AngJLee, 
adapté par Emma Thompson, 
sont déjà sur les écrans, la série 
tirée de Orgueil et Préjugés bat 
tons les records à la BBC. 
Jusqu’à Collégiennes de Beverly 
Hills qni se réclame d*tm roman 

peu connu, Fm mn 

■ A peine sorti de la version 
cinéma de .Mission impossible, 
réalisée par Brian de Pahna, 
Tom Cruise et sa femme Nicole 
Kidman (kJ photographiée dans 
Prête à tout; de Gus Van Saut) 

^ seront les vedebes.du noBveaD 

film, attenta d&njsFu# Métal 


vente. On y retrouve les qualités 
de précédentes versions, notam- 
ment la très grande attention por- 
tée aux «petites» cinématogra- 
phies, ce qui n’a rien de 
surprenant dans un ouvrage dirigé 
donc par Jean-Loup Passek, le 
créateur et directeur du Festival de 
La Rochelle, aussi responsable du 
cinéma au Centre Pompidou, cé- 
lèbre pour les révélations dues à 
ses vastes rétrospectives. 

KOSTUiTË À L'AUDACE 
La mise à jour ne comportant 
pas la révision des précédents tex- 
tes, on retrouve également cer- 
tains défauts de l’ouvrage, en par- 
ticulier une hostilité non déguisée, 
et hors de propos dans un diction- 
naire, envers certains styles ciné- 
matographiques, surtout les plus 
audacieux. Et l’approche indus- 
trielle du cinéma demeure légère- 
ment en retrait: le dictionnaire 
connaît Disney, Walt, mais ne dit 
pratiquement rien de l’énorme 
trust qu’est devenue la société Dis- 
ney. Et il ignore les nouveaux 



/ocfcet (1987), de Stanley Knbrick. 
Eyes WîdeShut(« Les Yeux 
grand fermés») traitera de 
Jalousie et d’obsession sexuelle. 
Knbrick tournera ensuite le fifan 
desdençe-flctbuhQônsaçiéà 
rbuefligeuce artificielle, AI, pour 


poids lourds du monde des images 
-sociétés européennes telles que 
Canal Plus ou Polygram par 
exemple, ou personnalités ma- 
jeures du business hollywoodien 
co mm e Michael Ovitz. 

La nouvelle édition comporte de 
nombreuses entrées inédites, qui 
rendent compte, entre autres, de 
l’essor des films dans de nouveaux 
pays tels que l’Iran ou Tbïwan. 
Mais certaines absences laissent 
perplexes: les jeunes réalisateurs 
français, à commencer par Arnaud 
Desplechin, sont plutôt «ostraci- 
sés», comparés à leurs collègues 
américains. Mais chacun sait que 
le dictionnaire parfait n’existe pas. 
A défaut, « le Passek » dans sa 
nouvelle mouture demeure la 
source la plus sûre et à ce jour la 
plus complète. 

J.-M. F 

★ Dictionnaire du dnéma, sous la 
direction de Jean-Loup Passek, La- 
rousse, 2 392 pp-, coffret de deux 
volumes, 240 F. 


■ lequel fl attendait que « la 
technologie soit au point » - die 
F est, selon lui, depuis Jurassic 
Parle de Steven Spielberg. 

■ Les effets spéciaux dominent 
le box-office américain. Jumanji, 
avec Robin tVflfiams et un 
régiment d’animaux sauvages, 
se lance à la poursuite de Thy 
Story, produit par Disney et 
Plxar, et réalisé par John 
Lasse ter. Entièrement conçu sur 
ordinateur, ce donner devrait 
bientôt franchir la barrière des 
lÛOmfltions de doBais de 
recettes. Avec un nombre 
inférieur d’écrans et de séances 
(n dure deux heures et quarante 
et une minutes), Heat. de 
ivfichæl Mann, avec Al P&rino et 
Robert De Pflro, réussît le très 
jofi score de 8 millions de dollars 
(environ 40 mflHons de francs) 
pour son premier week-end. 
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musique & cinéma 
ensemble 

INTERCONTEMPORAIN. 
le 26 et le 27 à 20 h 

La chute 

de la maison Usher 

« 01m de Jean Epstçip; 

:i gimiqae de IvBlD Fe dd t crâboB 

Lcdcy-Jane Roger, soprano 
Ensemble lntercomemporain 
dbectum Obvier Dejours 


ensemble interconthxiporain 
IRCAM wm Centre 

le 2 9 à 18 h / le 30 à 16 h 30 

Doktor Mabuse, 
der Spieler . 

EmBUdderZtit 
;i“paroe 15o"> 

Itrfêmo, Mensehen iêrZdt 
[î- finie 1SC0 

gfandeFrhz Lang . 
niu&^uc de Michdd Obst 

V-nrew: Batusr. Michel Cil ma. 

Dsmel CampoKai. penaœioni 

Hia^Po&nLD3nuiiV»salate.j»an« 

Technique Imam 

EnsemMeïntercentenaporain 
fcn«i Aime VUnson 

én iopmduoaoB avec b rite de la muàque, 
cfxéaowpsw etTtram 


ttiira «ani 


LES ENTRÉES /?==> \ 

A PARIS Ljjrajf 

Une comédie è 

snft l’antre: d&SKffi & 
après Le Bon- 
heur est dans le 
pré, la semaine 

j* dernière. Les IhJ isfières, de Dktier 
Bourdon et Bernard Campan (du 
trio Les Inconnus) prend la tâte du 
box-office avec 140 000 spectateurs 
dans son immense dieuft de 46 
salles. Avec deux écrans de plus, le 
fihn d’Etienne ChatiÜez se main- 
tient bien à 121 000, soit un total de 
plus de 290 000 en quinze jours. 
Après les su ccès à? Un indien dans la 
vüle ; Gazon maudit et Les Anges gar- 
diens, la comédie reste bien la va- 


GIBIERS 
DU TEMPS 

Reprise 

exceptionnelle 

î 3-1 4-7 5-7 6 janvier 
(intégrale le 13) 
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Théâtre de 
Gennevilliers 

41 32 26 26 
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leur sûre du commerce cinémato- 
graphique. 

Banni les antres nouveautés, le 
plus beau succès est pour Smohe, à 
48 000 dans une modeste combi- 
naison de 19 écrans. Le Président et 
Miss Wade a plus de mal à trouver 
sa place, avec seulement 37 000 vo- 
tants dans 37 salles- Les trois autres 
sorties (Danièrefiontière, Des anges 
et des insectes, Pico et Colombus) 
font à peine de la figuration. 

Les résultats globaux restent en 
recul par rapport à la semaine cor- 
respondante de 1994. Bien peu de 
films tirent leur épingle d’un jeu 
plutôt morne : Prête à tout et Super- 
noël enregistrent une chute sévère 
dès leur deuxième semaine, Poca- 
hontas, à 75 000 en sixième semaine 
atteint certes, Tjciposant total de 
583 000,' m^s^esi. loin de faire aussi 
bien que lé Roi Uon en 1994. Et la 
saison a vu un nombre inhabituel 
de graves échecs. Chez les Améri- 
cains, ni Jade, ni Clockers, ni Kids, ni 
Neuf mois aussi, m The Doom Géné- 
ration n’ont tenu leurs promesses. 
Et Le Garçu , Madame Butterfly, Un- 
derground, Douce France ont été, 
eux aussi, des déceptions. 

J.-M. E 

★ Sources des chiffres: Le Film 
français 

DÉPÊCHES 

■ La réouverture du Gaumont 
Ramasse, entièrement rénové, aura 
Heu le 20 décembre avec un en- 
semble de douze salles flanquées 
d’espaces réservés à la confiserie, 
d’un café, des jeux vidéo et des 
branchements multimédia. Après 
UGC (Ciné Oté aux H ailes), Gau- 
mont tente T aventure d’un multi- 
plexe au centre de Paris. 

■ Pour fêter le passage du premier 
an second siècle du dnéma, la Ci- 
némathèque française propose un 
« dnémaratboo », du 27 décembre 
à 18 heures au 28 décembre même 
heure (entrée libre), au Palais de 
CbaiDoL Janine Bazin et André S. 
Labarthe présenteront l'intégralité 
de la série « Cinéma de notre 
temps », devenu le rendez-vous 
mensuel d’Aite. En présence de 
personnalités du grand écran, une 
vingtaine de portraits de grands ci- 
néastes par d’autres cinéastes, de 
Renoir à Score esc, de Kïarostami à 
Imam ura. 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 


À LA VIE, A LA MORT ! (français, 
I h 40), de Robert Guédiguian. 
avec Ariane Ascaride. Jacques 
Boudet. loan-Pierre Darroussin. 
Jacques Gamblin, Gérard Meylan, 
Jacques Pieiller. 

L’AMOUR MEURTRI (italien. 

1 h 44), de Mario Martone, avec 
Anna Bondi uto. Angela Luce, Car- 
mela Pecoraro, Licia Maglietta, 
Gianni Cajafa, Anna Caiato. 

LE BALLON BLANC (iranien. 

1 h 25). de Jafar Panahi. avec Aida 
Mohammadkhani. Mohsen Kafiii. 
Fereshteh Sadr Orfanî. Anna 
Bourfcowska, Mohammad Shaha- 
ni, Mohammad Bahktiari, 

LA CHANTEUSE DE PANSORI 
(coréen, 1 h 53), d’im Kwon-taek, 
avec Kim Myung-gon. Oh (ung- 
hae. Kim Kvu-chul. 

CLOCKERS (américain. 2 h 09). 
de Spike Lee. avec Harvey Keitel, 
John Turturro, Delroy Lindo. 
Mekhi Phifer. 

CROSSING GUARD (américain, 

I h 55), de Sean Penn, avec Jack 
Nicholson. David Morse, Angelica 
Huston, Robin Wright, Piper lau- 
rie, Richard Bradford. 

LA DERNIÈRE FRONTIÈRE 
(hongrois, J h 25), de Peter Co- 
thar. avec Mari Nagy, Mari Tôroc- 
sik, Jozsez Szarvas, Vaientin Teo- 
dosiu, Misu Dimvale. 


LA FILLE SEULE (français. 

1 h ?0), de Benoît Jacquot, avec 
Virginie Ledoyen, Benoit Magi- 
mel, Dominique Vaiadie, Aiadin 
Reibel, Vera Briole, Virginie 
Emane. 

1E GARÇU (français, 1 h 45), de 
Maurice Pialat. avec Gérard De- 
pardieu, Géraldine Püilhas. An- 
toine Pialat. Dominique Roche- 
teau, Fabienne Babe, Elisabeth 
Depardieu. 

LAND AND FREEDOM (britan- 
nique, 1 h 4 e »). de Ken Loach, avec 
lan Hart, Rosana Pastor, Iciar Bol- 
lain, Tom Gilroy, Marc Martinez, 
Frédéric Pierrot. 

LISBONNE STORY (allemand- 
portugais, 1 h 40), de Wira Wen- 
ders, avec Rudigler Vogler, Patrick 
Bauchau. Vasco Sequeïra, Canto E 
Castro. Viriato José da Silva, Joao 
Canijo. 

LE REGARD D'ULYSSE (grec, 

2 h 5b), de Théo Angelopoulos, 
avec Harvey Keitei, Maïa Mor- 
genstern, Erland Joseph son, Tha- 
nassis Vengos, Yorgos MichaJako- 
poulos. Dora Volanaki. 

SMOKE (américain, 1 h 50), de 
Wayne Wang,avec William Huit, 
Harvey Keitel, Stockard Chan- 
ning, Harold Rerrineau Jr„ Ashley 
Judd, Forest Whitaker. 


FESTIVALS 


L’ART TROMPEUR: de la lan- 
terne magique au cinémato- 
graphe, trois siècles de cinéma. 
Cette exposition présente un grand 
nombre de «machines» qui 
n'avaient jamais été extraites des 
réserves de la Cinémathèque fran- 
çaise, l'un des plus beaux fonds au 
monde d’appareils cinématogra- 
phiques (quelque 2000 pièces et 
6 000 plaques de lanterne magique 
exposées). C’est à un véritable 
voyage, peuplé d’appareOs en ac- 
tion et d’images lumineuses et 
mouvantes, que nous convie cette 
exposition. Défient sous nos yeux 
les effets lumineux et changeants 
des boites d’optique du 
XVIII* siècle, les animations des 
ombres chinoises du Théâtre de 
Séraphin, d’étranges anamor- 
phoses à miroir, d'éblouissantes 
plaques de verre de la Royal Pio’ly- 
tec finie institution de Londres, des 
images vertigineuses des disques 
strobosco piques et des zoo tropes, 
Ja machinerie complexe du Théâtre 
optique d'Emile Reynaud avec ses 
saynètes animées et en couleur, 
des films réalisés bien avant Lu- 
mière par Marey, Demenÿ et Edi- 
son... La chambre noire Royal Deli- 
neator de 1778, le matériel de John 
Rudge, le phonoscope de Georges 
Demenÿ, le kinetophone de Tho- 
mas Edison ou ia première caméra 
de Georges Méiiès viennent 
compléter cet ensemble exception- 
nel d’inventions rares et merveil- 
leuses. Cette collection a été 
constituée à partir des années 1900 
par un Anglais, Wili Dav, puis 
continuée par Henri Langlois. Tous 


deux ont compris très tôt que Je ci- 
néma n'était pas apparu mira- 
culeusement en 1895. L’écriture du 
mouvement, ia projection lumi- 
neuse et l'industrie des « photo- 
graphies mouvementées >* n’ont 
pu éclore, dans les années 1890, 
que grâce à des usages et à des 
techniques établis depuis des 
siècles. Les collections de ia Ciné- 
mathèque française, accueillies à 
l'Espace Electra grâce à la fonda- 
tion Electricité de France, per- 
mettent un fabuleux voy age à tra- 
vers les merveilles de « l’art 
trompeur» qui ont jalonné trois 
siècles de cinéma. 

Espace Electra, 6. rue Récamier, Pa- 
ris-? 1 . Sèvres-Babylone. De 
J] h 30 à 18 h 30, fermé les lundis et 
jours fériés. Jusqu'au 3 mars. Tel.: 
42-84-23-60. 20 F (comprenant le 
journal de l'exposition etjme entrée 
gratuite à une séance de la Cinéma- 
thèque française, Palais de Chaillot). 

LE C1NÉMARATHON DE « CINÉ- 
MA DE NOTRE TEMPS»; 
24 heures de projection en continu 
de l'intégralité de la série Cinéma 
de notre temps » dirigée par Janine 
Bazin et André S. Labarthe. Renoir, 
Kiarostami, Rohmer, Rivette, Lang, 
Godard, Chabrol, Moretti, Oliveira, 
Pasolini, Sternberg... une vingtaine 
de portraits de grands cinéastes 
par d'autres cinéastes. 
Cinémathèque française. Palais de 
Chaillot, 7. avenue Albert-de-Mun. 
Paris-Î& . [&■ TYocadéro (entrée côté 
jardin). Du 27 décembre à 
18 heures, au 28 décembre à 
18 heures. Entrée libre. 


NOUVEAUX FILMS 


L'AMERIQUE DES AUTRES 
Film franco-anglo-allemand de 
Goran Paskaljevic, avec Tom Conti, 
Miki Manojloviç, Maria Casarès. Zor- 
ka Manojlovic. Sergej Trifunovic 
(1 h 35). 

VO : 14- Juillet Beaubourg, dolby, 3' 
(36-68-69-23) ; 14-Juïllet Haure- 
feuille, dolby, 6' (46-33-79-38; 36-68- 

68-12) : Elysées Lincoln, dolby, 8- (43- 
59-36-14 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Bastille. IV (43-57-90-81 ; 

35-63-69-27); Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20; réservation : 40-30-20- 
10 ». 

LES APPRENTIS 

Film français de Pierre Salvadori. 
avec François Cfuzet. Guillaume De- 
pardieu, Judith Henry, Claire Laroche 
(1 h 35). 

UGC Ciné-cité les Halles. T* <36-68- 
6S-5S); Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2* (36*68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; 14- Juillet Hautefeuille. 
6' (46-33-79-38 ; 36-68-68-12) ; Le Bal- 
zac. 8" (45-61-10-60), 14-Juillet Bas- 
tide. 11' (43-57-90-81 ; 36-68-69-27); 
Escurial, 13’ (36-68-48-24; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse. 14" (36-68-75-55; réservation; 
40-30-20-10); K-JuMIet Beaugre- 
nelle, 15* (45*75-79-79 ; 36-63-63-24). 
LE CERCLE DES AMIES 
Film britannique de Pat 0'Connor, 
avec Chris O'Donnell. Minnie Driver, 
Géraldine Q'Rawe, Saffron Burrows, 
Colin Firth (1 h 42). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1" (36-68-68-58); Gaumont Opéra 
impérial, dolby. 2" (35-53-75-55 ; ré- 
servation ; 40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, dolby. G’ (43-25-59*83; 36- 
68-68-12); Les Trois Luxembourq, 6* 
(46-33-97-77, 3G-65-70-43) ; 

George-V, 8" (36-68-43-47) ; La Bas- 
tide, dolby. 11" (43-07-48*60); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(36-68-75-13; réservation; 4 0-30-20- 
10); Bienvenue Montparnasse, dol- 


by. 15' (36-65-70-38 ; réservation : 40- 
30-20-10). 

VF; Gaumont Parnasse, dolby, 14' 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20* 
10 ). 

L’ENFANT DES NEIGES 
Film français de Nicolas Vanier, avec 
Diane Vanier, Nicolas Vanier, Mon- 
taine (1 h 20). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1" 
(36-68-68-58) : Espace Saint-Michel, 
5* (44-07-20-49) ; George-V, dolby. B- 
(36-66-43-47) ; Paramount Opéra, 
dolby. 9* (47-42-56-31; 36-68-81-09; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Go- 
belins. 13* (36-68-22-27); Mistral, 14" 
(36-65-70-41; réservation; 40-30*20- 
10); Sept Parnassiens. 14* (43-20-32- 
20; réservation: 40*30-20-10); UGC 
Convention. 15 (36-68-29-3D. 

FAUT PAS RIRE DU BONHEUR 
Film français de Guillaume Nicloux. 
avec Bernard-Pierre Donnadieu, Lau- 
ra Morante (1 h 25). 

Studio des Ursulines, 5“ (43-26-19- 

09) . 

GOLDENEYE 

Film britannique de Mart«n Camp- 
bell, avec Pierce Srosnan, Sean 9ean. 
(zabella Scorupco. Farofce Janssen, 
Joe Don Baker, Robbie Coitrane 
(2 h 101. 

VO : UGC Cine-cité les Halles, dolby, 
1“ (36-68-68-58); Gaumont Opéra 
Impérial, dolby. 2- (36-68-75*55 , ré- 
servation : 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaubourg, dolby. 3' (36-63 69-2 3) ; 
14-Juillet Odéon, dolby. 6» (43-25-59- 
83 : 36-68-68-12) ; Bretagne, dolby. S' 
(36-65-70-37 : réservation ; 40-30-20- 

10) ; Biarritz-Majestic, dolby. 8' (36- 
68-48-56 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (36-68* 
7S-5S; réservation: 40-30-20-10): 
UGC Normandie, dolby, 8“ (36-6849- 
SS) ; 14-Juillet Bastille, dolby. 11* (43- 
57-90-81 ; 36-68-69-27); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (36-68- 
75-13; réservation : 40-30-20-70) ; 14- 
juiliet Beaugrenelle, dolby, 15* (45- 
75-79-79,' 36-68-69-24); UGC Mail- 
lot, 17' (36-68-31-34). 
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VF: Rex. dolby. 2* (36-68-70-23) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6* (36-65- 
70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, dolby. 9* (47-42-56-31 ; 36-68- 
81-09; réservation : 40-30-20-10) ; Les 
Nation, dolby, 12" (43-43-04-67 : 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12* (36-68- 
62-33) ; UGC Gobelins, dolby, 13* (36- 
68-22-27) ; Gaumont Parnasse, dolby. 
14' (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Mistral, dolby. 14- (36-65-70- 
41 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15' (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Pathé Wepler, dolby, 18* (36-68-20- 
22; réservation: 40-30-20-10); Le 
Gambetta, THX, dolby, 20* <46-36-10- 
96 ; 36-65-71-44 ; réservation : 40-30- 
20-10 1. 

L'INDIEN DU PLACARD 
Film américain de Frank Oz, avec Hal 
Scardino, Litefoot, Lindsay Crouse, 
Richard Jenkins, Steve Coogan, David 
Keith (1 h 36). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1" (36-68-68-58) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (43-59-19-08; 36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
George-V, & (36-68-43-47). 

VF : UGC Ciné-crté les Halles, dolby, 
1* (36-68-68-58) : Rex, 2' (36-68-70* 
23) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(43-59-19-08; 36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; George-V, 8* (36- 
68-43-47) ; Paramount Opéra, dolby, 
9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12' (36-68-62-33) ; Gaumont Go- 
beiins Fauvette, dolby, 13' 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, dolby, 14? 
(36-63-75-55 ; réservation ; 40-30-20- 
10); Mistral. 14' (36-65-70-41; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Miramar, dol- 
by, 14< (36-65-70-39 ; réservation : 40- 
30-20-10): Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Pathe Wepler, dolby, 18* (36-68- 
20*22 ; réservation : 40-30-20-10). 
LUMIÈRE ET COMPAGNIE 
Film français de Sarah Moon, Anne 
Andreu, Philippe Poulet. (1 h 30). 
Studio des Ursulines, 5' (43-26-19- 

09) . 

LE MAÎTRE DES ÉLÉPHANTS 
Film français de Patrick Grandperret 
avec Jacques Dutronc, Erwan Bay- 
naud, Sotigui Kouyate. Sidy Lamine 
Diarra, Halilou Bouba, Victor Tige 
Zra (t h 35). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1" 
(36-68-68-56) ; Rex. dolby, 2* (36-68- 
70-23); UGC Montparnasse. 6* (36- 
65-70-14 ; 36-68-70-14) ; UGC Danton, 
dolby, 6® (36-68-34-21); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08; 

36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 

10) ; George-V. do/by. 8» (36-68-4 3- 
47) ; Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8' 
<43-87-35-43 ; 36-65-71-88 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (36-68-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (36-68-62-33); Gaumont 
Gobelins Rodin. dolby, 13' (36-68-75- 


Carmela Pecoraro, licia Maglietta, 
Gianni Cajafa, Anna Caiato. 

Italien <1 h 44). 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58- 
00 ; 36-68-59-02). 

AU BEAU MILIEU DE L'HIVER 
de Kenneth Branagh, 
avec Michael Maloney, Richard 
Briers, Mark Hadfield, Nicholas Far- 
rell, Gérard Horan, John Sessions. 
Britannique, noir et blanc (1 h 39). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1" (36-68-68-58); UGC Montpar- 
nasse. 6* (36-65-70-14 ; 36-68-70-14); 
UGC Odéon, 6* (36-68-37-62) ; La Pa- 
gode, 7' (36-68-75-07; réservation: 
40-30-20-10); UGC Normandie, dol- 
by, S* (36-68-49-56) ; UGC Opéra, dol- 
by. 9* (36*68-21 -24); Majestic Bas- 
tille, dolby, 11* <36-68-48-56; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Go- 
belins. 13* (38-63-22- 27) ; Mistral. 14' 
(36-65-70-41 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

LE BALLON BLANC 
de Jafar Panahi, 

avec Aida Mohammadkhani, Mohsen 
Kafiii, Fereshteh Sadr Orfanî, Anna 
Bourkowska, Mohammad Shahani, 
Mohammad Bahktiari. 

Iranien (1 h 25). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (36-68- 

69- 23); Europa Panthéon (ex-Reflet 
Panthéon). 5* (43-54-15-04). 

LE BONHEUR EST DANS LE PRÉ 
de Etienne Chatiliez, 
avec Michel Serrautt. Eddy Mitchell, 
Sabine Azéma, Carmen Maura. Eric 
Caniona, Joël Cantona. 

Français (1 h 46). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1* 
(36-68-68*58) ; Rex. dolby. 2* (36-68- 

70- 23) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 
3' (36-68-69-23): 14-Juillet Haute- 
feuflie, dolby. 6' (46-33-79-38 ; 36-68- 
68-12) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(43-25-59-83; 36-68-68-12); UGC 
Montparnasse, 6* (36-65-70-14; 36- 
68-70-14) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8' (43-59-19-08 ; 36-68-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43; 36-6S-71-88; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Normandie, 
dolby, 8" (36-68-49-56) ; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36-88- 
81-09 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Majestic Bastille, dolby, 11' (36-68- 
48-56 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Les Nation, dolby, 12' (43-43-04-67 ; 
36-85-71-33; réservation: 40-30-20- 
10) ; UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62- 
33); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13' (36-68*75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Aiésia, dol- 
by, 14' (36-68-75-55 ; réservation : 40- 
3 0-20-10); Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (36-68-75*55 ; réservation : 40-30* 
20-10) ; Miramar, dolby, 14* (36-65* 
70-39 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15' (45-75-79* 
79 ; 36-68-69-24) ; Gaumont Conven- 
tion. dolby, 15* (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Majestic Passy, 
dolby, 16* (36-68-48-56 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Maillot, dolby. 17* 
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55 : réservation : 40-30*20-10) ; Gau- 
mont Aiésia. dolby, 14» (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30*20-10) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (36-68-75*55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30*20-10) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18» (36-68-20-22; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
dolby, 20» (46*36-10-96 ; 36-65-71 -44 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

UN CADEAU DU CIEL 
Film américain de Jack Lucarelli, avec 
Sharon Farrel. David Steen, Gigi Rice. 
Sarah Trîgger, Gene Lythgow, Mark 
Ruffalo (1 h 42). 

VO : Etysees Lincoln, dolby, 8» (43-59- 
36-14; réservation: 40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, 14’ (43-20*32-20; 
réservation : 40-30-20-10). 

LES VENDANGES DE FEU 
Film américain d'Alfonso Arau, avec 
Keanu Reeves, Aitana Sanchez Gijon, 
Anthony Ouinn (1 h 42). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
Ï* (36-68-68-58) ; UGC Odéon. dolby, 
6' (26-6B-37-62) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby. S' (43-59-19-08 ; 36-63- 
75-55: réservation: 40-30-20-10); 
George-V, 8» (26-68*43-47): Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14' (36-68-75* 
55 ; réservation : 40-30-20-10). 

VF: Bretagne, fi' (36-65-70-37 ; rèser* 
vation : 40-30-20-10) ; Paramount 
Opéra, dolby, 9- (47-42-56-31 ; 36-68- 
81-09; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby. 
13* (36-88-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10); Gaumont Aiésia, dolby, 14* 
(36-68-75-55 , réservation ; 40-30-20- 
10 ). 

SÉLECTION 

À LA VIE. A LA MORT 1 
de Robert Guédiguian, 
avec Ariane Ascaride, Jacques Bou- 
der. Jean-Pierre Darroussin, Jacques 
Gambiin, Gérard Meylan, Jacques 
Pieiller. 

François (1 h 40). 

Epée de Bois, 5» (43-37-57-47), 

L'AMOUR MEURTRI 

de Mario Martone, 

avec Anna Bonaiyto, Angela Luce, 


(36-63-31-34) ; Pathé Wepler. dolby, 
18* (36-68-20-22 ; réservation : 40-30- 
20-10) : Le Gambetta, dolby. 20* (46- 
36-10-96; 36-65-71-44; réservation: 
40-30-20-10). 

LA CHANTEUSE DE PANSORI 
de Im Kwon-Taek, 

avec Kim Myung-Gon, Oh Jung-Hae. 
Kim Kyu-Chul. 

Coréen (1 h 53). 

VO: (mages d'ailleurs, 5* (45-87-18- 

09) ; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(46-33-79-38 ; 36-68-68-12). 
CLOCKERS (**) 

de Spike Lee. 

avec Harvey Keitel, John Turturro, 
Delroy Lindo, Mekhi Phifer. 
Américain (2 h 09). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 

10) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20-32- 
20 ; réservation : 40-30-20-10). 

CONTE DES TROIS DIAMANTS 

de Michel Khleifi, 

avec Mohammad Nahhal, Hana’Ne 
meh, Ghassan Abu Libda, Makram 
Khouri, Bushra Qaraman, Moham- 
mad Sakri. 

Belgo-anglo-palestinien (i h 46). 

VO : Espace Saint-Michel, 5” (44-07* 
20-49J. 

LA CROISADE D'ANNE BURIDAN 
de Judith Cahen. 

avec Judith Cahen, Joël Luecht, Serge 
Bozon. Fabrice Barba ro, Alberta Sor- 
befii, Camille de Casablanca. 

Français (1 h 25). 

Epée de Bois, S* (43-37-57-47). 
CROSSING GUARD 
de Sean Penn. 

avec Jack Nicholson. David Morse, 
Anjelica Huston, Robin Wright, Piper 
laurie. Richard Bradford. 

Américain (1 h 55). 

V0 : 14-Juillet Parnasse, 6» (43-26*58- 
00; 36-68-59-02); Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Saint-Lambert, 
dolby, 15- (45-32-91-6B), 

LA DERNIÈRE FRONTIÈRE 
de Peter Gorher, 

avec Mari Nagy, Mari Tûrocsik. Joz- 
s«- Szarvas, Valentin Tçodosiu, Misu 
Dimvale, Andrei Finti. 


Hongrois (1 h 25). 

VO : Le Quartier Latin, 5" (43-26-84- 
65). 

LA FILLE 5EULE 
de Benoît Jacquot, 

avec Virginie Ledoyen, Benoît Magi- 
mel, Dominique Vaiadie, Aiadin Rei- 
bel, Vera Briole, Virginie Emane. 
Français (1 h 30). 

Saint-André-des-Arts I, 6* (43-26-48- 
18). 

LE GARÇU 
de Maurice Pialat, 

avec Gérard Depardieu. Géraldine 
Pailhas, Antoine Pialat. Dominique 
Rocheteau, Fabienne Babe, Elisabeth 
Depardieu. 

Français (1 h 45). 

14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58-00 ; 
36-68-59-02) ; Studio 28, 18* (46-06- 

36- 07). 

LAND AND FREEDOM 
de Ken Loach, 

avec (an Hart, Rosana Pastor, feiar 
Bollain, Tom Gilroy, Marc Martinez, 
Frédéric Pierrot. 

Britannique (1 h 49). 

VO: UGC Forum Orient Express, 1* 
(36-65-70-67) ; Epée de Bois, 5* (43- 

37- 57-47) ; Reflet Médiris, salle LouiS- 
Jouvet, 5* (36-68-48-24); Le Balzac, 
dolby. 8* (45-61-70-60); Les Montpar- 
nos, dolby, 14* (36-65-70-42 ; réserva- 
tion : 40*30-20-10). 

LISBONNE STORY 
de Wfm Wenders, 

avec Rüdiger Vogler, Patrick Bau- 
chau, Vasco Sequeïra, Canto E Castro, 
Viriato José da Silva, Joao Canijo. 
Allemand-portugais (1 h 40). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(36-68-69-23); Cinoches, 6» (46-33- 
10-82). 

NEUY ET M. ARNAUD 
de Claude SauteL 

avec Emmanuelle Béait, Michel Ser- 
rault. Jean-Hugues Anglase, Claire 
Nadeeu, Françoise Brion, Michèle La- 
roque. 

Français (1 h 46). 

UGC Ciné-crté les Halles, dolby, V 
(36-68-68-58); UGC Danton. 6* (36- 
68-34-21) ; Publicis Champs-Elysées, 
dolby, 8* (47-20-76-23 ; 36-68-75-55; 
réservation : 40*30-20-10) ; UGC Opé- 
ra, 9* (36-68-21-24); BienvenÜe 
Montparnasse, dolby, 15* P6-65-70- 
38; réservation : 40-30-20-10) ; Grand 
Pavois, dolby, 15* (45-54-46-85; ré- 
servation : 40-30-20*10) ; Saint-Lam- 
bert, dolby, 15- (45-32-91-68). 
POCAHONTA5, UNE LÉGENDE IN- 
DIENNE 

de Mike Gabriel, 

Eric Goldberg, 

dessin animé Américain fl h 22). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1" (36-68*68-58); Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8" (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; George-V, dol- 
by, 8* (36-68-43-47); Gaumont 
Kinopanorama, dolby, 15* (43-06-50- 
50 ; 36-68-75-15 ; réservation : 40*30- 
20-10) ; Majestic Passy. dolby, 1& (36- 
68-48-56 ; réservation : 40-30-20-10). 
VF: UGGCinésCjrté^les. tJaUss, dolby, 
1- ( 3 6 - 68 - 68 -& 8 )£ i 8 ç?o (beGnapçi Rexfcr 
dolby, 2' (36-68'T0 7 2^fcUGC Mont- 
parnasse. 6* (36-65-70-14 ; 36-68-70- 
14) ; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(3^68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; George-V, dolby, 8* (36-68-43- 
47) ; Les Nation, dolby. 12* (43-43-04- 
67 ; 36-65-71-33 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Lyon Bastille, 12< (36-68- 
62-33) ; UGC Gobelins, 13- (36-68-22- 
27); Gaumorrt Aiésia, dolby, 14- (36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Kinopanorama, dolby, 15- 
(43-06-50-50; 36-68-75-15; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Convention, 
dolby, 15* (36-68-29-31); Majestic 
Passy, dolby, 16* (36-68-48*56 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 
dolby, 17' (36-68-31-34); Pathé We- 
pler. dolby. 18* (36-68-20-22 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (46-36-10-96 ; 36-65-71-44; 
réservation : 40*30-20-t0). 

LE PRÉSIDENT ET MISS WADE 
de Rob Reiner, 

avec Michael Douglas, Annette Be- 
nîng, Martin Sheen, Michael J. Fox. 
Américain (1 h 55). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1” 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Rotonde, dolby, $• (38-65- 
70-73: 36-68-41-45); UGC Danton, 
dolby, 6* (36-68-34-27); Gaumont 
Marignan, dolby. 8* (36-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-70); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8* (36-68-49-56) ; UGC 
Opéra, dolby. 9* (36-68-21-24); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(36-68-75-55; réservation : 40-30-20- 
10); 14-iulllet Beaugrenelle. dolby. 
15' (45*75-79-79; 36-68-69-24); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (36-68-20-22 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

PRÊTE A TOUT 
de Gus Van Sant. 

avec Nicole Kidman, Ma.tt Dillon, 
Joaquin Phoenix, Alison Folland, Ca- 
sey Affleck, llleana Douglas. 

Américain (1 h 47). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1" (36-68-68-58) ; UGC Rotonde. 6' 
(36-65-70-73 ; 36-68-41-45) ; UGC 
Danton, 6* (36-68-34-21); UGC 
Champs-Elysées, dolby, 8* (36-68-66- 
54) ; UGC Opéra, 9" (36-68-21-24) ; La 
Bastide, 11* (43-07-48-60) ; Escurial, 
dolby, 13* (36-68-48-24 ; réservation : 
40-30-20-10} ; Pathé Wepler, dolby, 
18* (36-68-20-22 ; réservation : 40-30- 
20-10). 

RAM PO 

de Kazuyoshi Okuyama, ' 
avec Masahiro Matoki. Naoto Také- 
naka. Michtko Hada, Teruyvki Kaga- 
wa. 

Japonais (1 h 40). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (45-87-18- 
09). 

LE REGARD D'ULYSSE 
de Théo Angelopoulos, 
avec Harvey Keitel, Maîa Morgens-' 
tern, Erland- Josephson, Thanassis 
Vengos, Yorgos MlchalalcopouJos, 
Dora Volanaki. 

Grec (2 h 56). 

VO: Lucemaire, 6* (45-44-57-34); 
L'Entrepôt. 14* (4543-41-63); Grand 
Pavois, dolby. 15* (45-54-46-85 ; ré- 


servation : 40-30-20-10). 

SANS DOUTE LES ANNÉES QUI 
PASSENT 

de Dominique Déhan, 
avec Françoise Bette, Jean-Claude 
Frissung, Henri de Lorme, Sylvie Do- 
mergue, Christian Delage. 

Français (45). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
SMOKE 

de Wayne Wang. 

avec William Hurt. Harvey Kertel, 
Stockard Channing, Harold Perrineau 
Jr.. Ashiey Judd, Forest Whitaker. 
Américain (1 h 50). 

VO: Gaumont les Halles, 1* (36*68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Julllet Beaubourg, dolby, 3° (36*68- 
69-23); Le Saint-Germain-des-Prés, 
Salle G. de Beauregard, 6* (42-22-87- 

23) ; Saint-André-des-Arts 11, dolby, 
6* (43-26-80-25) ; La Pagode, 7* (36- 

68- 75-07 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Champs-Elysées, dolby. 8* 
(43-59-04-67 ; réservation : 40-30-20- 
10); Max Limier Panorama, THX. dol- 
by, 9* (48-24-88-88 ; réservation ; 40- 
30-20-10); La Bastille, dolby, 11* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Gobelins Radin, 
dolby, 13* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (36-68-75*55; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby, 15' (45-75-79-79 ; 36-68- 

69- 24) ; Majestic Passy, dolby, 16' (36- 
68-48-56 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler. dolby, 18* (36*68-20- 
22 ; réservation : 40-30*20-10). 

SUPER NOËL 

de John Pasquin, 

avec Tim Allen. Judge Reinhold, 
Wendy Crewson. Eric Lloyd. David 
Krumhoftz, Peter Soyie. 

Américain (1 h 37). 

VO : UGC Ciné-crté les Halles, dolby, 
i« (36-68-68*58); Pubiicis Champs- 
Elysées, dolby, 8" (47-20-76-23 ; 36* 
68-75-55 ; réservation ; 40-30-20-10) ; 
UGC Triomphe, 8* (36-68-45-47). 

VF: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1" (36-68-63-58) ; Rex, dolby, 2* <36* 
68-70-23); UGC Montparnasse, 6 
(36-65-70-14; 36-68-70-14); Publicis 
Champs-Elysées, dolby, 8* (47-20*76- 
23; 36-68-75-55; réservation : 40-3 0- 
20-10) ; UGC Triomphé, 8» (36-6645- 
47) ; UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62- 
33); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby. 14* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Aiésia, dol- 
by. 14* (36-68-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* (36-68-20-22 ; réservation : 40-30- 
20*10); Le Gambetta, dolby. 20* (46- 
36-10-96; 36-65-71-44; réservation : 
40-30-20-10). 

LES TROIS FRÈRES 

de Didier Bourdon, Bernard Campa n, 
avec Pascal Legrtimiu, Bernard Cam- 
pan, Didier. Boudon, Antoine du 
Merle, Anne Jacquemin. Marine Joii- 
vet. 

! Français (1 h 40)^'^;^ .. 

: UGC Cin«RÊ Wfrrfttâ!- 1 1* =C36-66- 
’ 68-58); Rex}i^Jsÿ,'fc"f3«î08-7D-23); 
UGC Odéon, 6* (36-68-37-62) ; UGC 
Montparnasse, 6* (35-65-70-14; 36- 
68-70-14) ; Gaumont Marignan, dol- 
by, 8* (36-68-75-55; réservation: 40- 

30- 20-10) ; George-V, THX, dolby, 8* 
(36-6843-47) ; Selnt-Lazare-Pàsguier, 
dolby, 8* (43-87-3543 ; 36-65-71-88; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9» (36*63-75- 
55; réservation: 40-30-20-10); Les 
Nation, 12* (4343-04-67 ; 36-65-71- 
33 ; réservation : 40*30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (36-6842-33); UGC 
Gobelins, 13* (36-68-22-27); Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68*75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Mistral, dol- 
by, 14* {36-65-704'l ; réservation : 
40-30-20-10) ; 14-Juïllet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79; 36-68-69- 

24) ; UGC Convention, dolby, 15* (36- 
68-29-31); UGC Maillot. 17- (36-68- 

31- 34) ; Pathé Wepler, 18* (36-68-20- 
22 ; réservation : 40-30-20-10) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96; 36-65- 
7144 ; réservation : 40-30*20-10). 

REPRISES 

AILLEURS L'HERBE EST PLUS VERTE 
de Stanley Donen, 

avec Cary Grant, Deborah Kerr, Ro- 
bert Mitchum, Jean Simmons. 
Américain, 1960 (1 h 45). 

VO : Le Champo- Espace Jaeques-Tati, 
5* (43-54-51-60). 

LES AVENTURES DU CAPITAINE 
WYATT 

de Raoul Walsh, 

avec Gary Coaper, Mari Aldon. A r- 

î« U ww HunniCutt * Ra 7 Tm| . Richard 
Webbs. 

Américain, 1951 (1 h 41). 

VO : Action Ecoles. 5* (43-25-72-07 ; 
36-65-70-64). 

CHANTONS SOUS LA PLUIE 
de Gene Kelly. Stanley Donen. 
avec Gene Kelly, Jean Hagen, Debbie 
Reynolds. Cyd Ch a risse, D. O'Connor. 
Américain. 1952 (1 h 38). 

2Q49) SPaCe Saint ' Rflîchel * 5 " (44-07- 

H AUTE PÈGRE 
de Ernst Lubltsch, 

H W /rL!ÏM Fra w « S * Miriam Mopkiw* 

Herbert Marshall, Charles Ruggies. 

0 r h25) Ca,n ' 1932 ' n ° ir et blanc 

‘ Le 0uartier katin, 5* (43-26-84- 
65). 

KNOCK 

de Guy Lefranc. 

PWro L n U ' 5 J . 0uve ^ Jean Brochard, 
n,Z L^ n0tr ‘ Yv « Deniaud, Mar- 
guerite Pierry, Jane Marken. 

- 1 , 9 . 5 ?' n °ir et blanc (1 h 35). 
Reflet Médias 1. 5* (36-6848-24) 

2n- M ,v NEUF «JSSYCAT? 
de Uive Donner, 

JwSdSeidwî^apS; °p7ïiï Pren“ 
tiss. Woody Allen ' U,a Pren ' 
Américain, 1965 (i h 48) 
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TF 1 

20.50 (Magazine: 

Commença coûter . . 

Présenté per Jean-Pierre Pëmaut et 
Valérie Eqrert 

2235 Téléfilm: 

Le Cavalier masqué. 

De John Hough. 

035 Magazine: 

Ustiisda. 

Présenté p» Nicolas HufoL. Arizona, 
finiras ares; Une trace au Sotat- 
Levant; Un peintre dans l'Ouest; 
Paroles de Navajos. 

135 ► Les Fables de Là Fontaine 

(et 1.50). 

La Poule aux œufs d'or, de Bassefc Ba 
Kbbio; Le Chêne et ie Roseau, de 
Ged Marion. 

140 Journal. Météo 
135 Programmes de nuit 


FRANCE 2 

FRANCE 3 

M 6 

2035 Téléfilm: 

2030 la Marche du sléda. 

2045 Téléfilm: 

Un sohR pour l'hiver. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. 

Cœur Carabes. 

De Laurent Carœles, avec Patachou, 

Maman et moi sans toh. 

[3/4] De et elle. De Paota Barman, 

Philippe Carait , 

2235 Magaâne: 

Bas les masques. 

2240 Météo. Journal. 

23.10 Un àède d'écrivains. 

avec Vbnessa Demouy, fatrick Fcrs- 
ter-Delmas. 

Présenté par Bernard Rapp. Patricia 
Highsmilh, de PhSppe Kohly. 

2230 Téléfilm : 

Présenté par Mireille Dumas. J'ai 

La Vengeance faite femme. 

réalisé mon rêve. 

Beau portrait d'une Américaine 

De Thomas J. Wright, avec Barbara 

2345 Les Films lumüre. 

secréte et solitaire qui rêvait de 

Eden, Loretta Switt 

2330 JoumaL Météo. 

crimes bien faits. Une écriture 

0.10 Fantasmes. 

0-05 Le Cercle de minuit. 

simple, une intrigue serrée pour 

040 Boulevard desdips 

Présenté par Laure Adler. Qu'est-ce 

décrire un monde brutal et 

(et 5.15). 

que ce cirque 7 

130 Programmes de nuit. 

1 • 

angoissé. 

0.00 Les Dossiers de l'Histoire. 

Loin d'Hollywood, l'art européen du 
cinéma muet [4] Domaine français, 
la mtfiique de fa lumière. 

130 Feuilleton : 

Dynastie. 

145 Musique Graffiti (15 min). 

3.00 Rediffusions. 


CANAL + 


21.00 Allô maman, c'est NoëLD 

FHm américain de Tom Ropelewsh 
(1993). Avec John Travolra. 

2230 Flash d'informations. 

2238 Court métrage: 

Clara et Jérémy. 

De F. Hernandez. 

22.40 Cinéma: 

Malice. □ 

Film américain de Harold Becker 
(1993, v.o.). Avec Nicole Kidman. 

035 Surprises. 

030 Les Aventures fantastiques 
du baron 

deMbidihausen.il ■ 

Rbn allemand de Josef von 8aky 
(1942-1943. vo ). 

230 Cinéma: 

Les Soldats 
de l'espérance. Il 
Rlm américain de Roger Sportis- 
woode 0994, v.o., 135 min). 


21.40 Doasnentaire : 

Les Mercredis de l'Histoire. 

Présenté par Alexandre Adler Le 
Fantôme de la radio, mémoires de la 
radio en Belgique dans les années 
trente, de WilbûrLeguebe et Thierry 
Génicol 

21.45 Musica: 

Le Chemin de la gloire. 

Les Petits Gemes de la musique, de 
Syrthos J. Dreher 

2345 RiccardoMuti dirige Dvorak, 

Avec l'Orchestre symphonique de la 
Radio bavaroise. 

0.15 b Documentaire: A propos 
des Joueurs de cartes. 

De Robert Bober et Pierre Dumayel. 
030 ► Documentaire : Cézanne. 

De Jean-Marie Straub et Damele 
HuilleL 

135 Documentaire: 

Klaus Doidînger, 
jazz d'Allemagne. 

De Susanne Mayer-Hagmann 
(rediff.. 52 min). 


.1* - : 1.- . ■V’-TV 
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CABLE 

1V5 19.00 Paré lurtères. 1925 Météo des 
dng continents fet 21.55). 1930 Jounaf de b 
T5R. En dnecL 20.00 Faut pas rêver Invité : 
André DussoSer. 21.00 Au nom de la lût. 22.00 
Journal de France 2. Edition de 20 heures. 
22.40 Jous de Rase 2335 Savoir plus. 030 
Journal de France 3. EcWon Sot 3. 1.00 Journal 
de ta RTBF. En direcî (30 rrar^L 
PLAIÉTE 19.40 Hstoire du sauvetage en mer. 
De Patrick Benquet. 20.35 Roumanie, tes 
enfants sacrifiés. De Jean-Paul BSaulL 2130 
Tantque le monde sera. t345] Du mont Erayes à 
h Sufeymante De Suha Aria 22.00 Vu au- 
dessus des mec. 11/11] Panthec un féCnsir la 
CorfeDeSe*nHopgard2255RobertHou- 
dn, une w de magrien. De Jeanine Mflfec 
23.50laMortenoeQejungie.il/31GB9eus 
softares Dé JBnesMonqMQiife 0401a Route 
de Shanghai [1/2] De ferre Fauque (55 min) 
MBS RREMÈE 19.00 Premières loges (et 
0.45). 1935 Stars en stock. Cfoit Eastocod. 

20.00 20 h Parê-Première. 21J30 Le NoS de 
Paris modes. 2135 Ai* arts et caetera. 2225 
Un dar de tune à Maubeuge. □ Hkn fracas 
de Jean Cherasse {1962, M). Awc Qaide Bras- 


TF 1 

12.50 Magazine: A vrai dire. ■ 
1330 Journal Météo. Trafic info. 
1335 Magazine: Femmes. 

1340 Les Feux de KamotK 
1435 Feuilleton: Dallai 

1530 Série rCannon. . . 

1630 Jeu: Une famffleenoe.. 
1635 Club Dorothée NoCL ' 
1730 l* Philo selon Pkffippe. 
1830 Série: Les Ann ées fac . ■ . 
1830 Le Nbrade de l'amour. 

19.05 Série: Agencttous risques. 

20.00 Jounal 

Tiercé. La NEnatB hippique» 
Météo, Trafic info. 


seuc 2330 Paris dernière 65 min). 

CANAL J 18.15. Dodo, le retoùr; 1820, Tes 
pas cap; 1625, La Leçon de anéma ; 1830, 
Sport; 1835, Coup de cœir Hure; 18.40, Le 
Mordu; 1845, U CuÊzne. 1850. Les Missions 
du CapTain J; 19.00, Gjoul’raiTté; 1930, 
Série ; Alana ou le fuir mparfat; 1950, Au 
mbic. 

CMMLJMMV 2000 Série:’ le Frelon wt 
faissezs-leur assez de conte. 2030 Série : Route 
66. Bienvenue à Arraty. 2120 Série : Au cœur 
du temps. Armes secrètes. 22.10 Chronique de 
mon canapé. 2215 Série ; Sahfekl la Gym- 
naste. 22.45 Série : Les Incorruptibles de 
Chkan). la Guère des boidtip. 2335 Série: 
UqukJ Télévision- 0.05 Tas pas une idée ? 
Invité :B®tabas (60 min). j 

S&ŒCLUB 19.10 Série: Chapeau melon et 
battes de aâ (et 2320). Mira. 19.55 Série : 
Pad «VlrgWe. 20.45 Série : TheThundertwds 
(et 0.1(9. Mesage en musqué. 21.40 Série : 
Agence Acapulco (et 10Q}. Hkson parfaite. 
2230Série : Mon ami fefantûrrie (50 mm). 
MCM 19.00 L'kwtédemarquèteaOO). 1930 
Zoom zoom (et 030) 19.55 fJbngazone (et 
2325. 055) 2000 2âom zoom Guest 21.00 
MCM Classic 2130 MCM Rock Legends. 
2215 MCM Home Vidéa 2225 Cmémasmpe. 
2240 Gps non-stop. 23.00 MCM Nbg. 2330 


FRANCÉ2 

12.15 Jeu:Les7amour& 

1230 MétéoLet 13.35). J 
1235 Loto, JoumaL | 

1i45 Série: Derrick. . 

1445 Série: L'Enquêtera: 

1540 Ilerot&uJirêartelAnœnnes. 
1535 variétés : ta Chance 

‘ -aux chansons (et5;05). ' 
1645 DesdiHfres et des lettres. 

17.10 Quoi de neut docteur? 
1740 Série :Coeper et nous. 

18.15 Série: Le Prince de Bel-Air. 
1840 Jeu: Que le memeUr gagne. 

19.10 Bonne nuit les petits. 

1930 Studio Gabriel (et B 00). 
1939 Journal. ' | . 

2040 Météo, Fointroutia. 


20.50 Gnéma : . 

L'Ombre du doute. □ 

Rlm américain d’Aline Isserman 
(1993). Avec tfrefe tariec 

w an Gnéma: 

Les Loups de haute mer. □ 

Rlm américain d'Andrew Mdagfen 
(1980). Avec Roger Moore. 

035 Magazine: Ex Gbris. 

Présenté par Patrick Poivre rfArvor. 
Sueurs froides. Invités : Auguste Le 
Breton, (fa Bedeau) ; Didier Dae- 
rwnckx, (Les figurants); Jean Eche- 
noz, (Les Grandes Blondes) ; Ttieny 
Jonquet, (/Mémoire en cage)-. 

130 ►Les Fables 

de la F on ta in e (et 1.45). 

La Montagne qui accouche d'une 
souris, de Dominique Moriotti; Le 
Corbeau et le Renard, de Mahmoud 

Zemmouri- = 

135 Journal Météo. 

130 Pr o gra mm es de mût. 


CABLE 

TV 5 19.00 Paris lumières. 1925 Météo des 
cinq continente (et 2135). 1930 Journal de 
la TSR. En dired. 2000 Tmtin et te oranges 
bleues. ■■ Ffkn franco-espagnol de Phi- 
lippe Condroyer (1964), avec Jean-Pierre 
Talbot. 21.50 Entretien: Hergé et Andy 
VU&rhol. 22.00 Journal de France 2. Etfition 
de 20 heures. 2220 Correspondances. 
22 30 Ça se discute. Rediff. de France 2 Ai 
19/12. 0.05 Tell quel. 035 Journal de France 
3. Edrnon Sor 3. 1.00 Journal de Sa RTBF. En 
direct 05 min). , , 

PLAfKTE 19.00 Les Grands Maîtres de la 
photographe. {3/6] Jacques-Henri Lartigue. 
De Peter Adam. 19.40 Médecins de osur. 
De Tahani Rached. 2035 La Forêt des 
géants. De Mike Birkhead et Cathy 
McConneîl. 2125 HtsGosre du sauvetage en 
mer. De Patrick BenqueL 22.15 Roimane, 
te enfante sacrifiés. De Jean-Paul Bdfeult. 

23.10 Tarn que le monde sera. [3/6] Du 
mont Erayes d la Suleynnaniye. De Suha 
Arin. 23.45 VW awlesate des mas. {1/11] 
Panther, un fétin sur la Corée. De Sœven 
Hoggard. 0.40 Robert Haûn, ime vie de 
magicien. De Jean-LucMüHer (55 min) 
PARIS P REMIÈR E 19.00 Aux arts et cae- 
tera 1930 Stas en soxk. 20.00 20 h Paris 
Première. 21.00 "bus en scène. ■■ FEm 


2030 Magazine 

Les évèTanems qu. jen France et à 
l'étranger; ont marqué l'année 
1995. 

23,15 Expression (firecte. RPR. 

i 

2330 Gnéma: Le Müiardajra.1 
feu américain de George Cukor 
(I960). . | 

135 Les films Lumtèreji 
130 JoranaLMéttek I . 

145 LeCeRtorfémimnt. 

- Pré5Bité par taire jArfler. \fenise. 
invités Jean Clair. Jeat Paris. Comte 
Foscari, Elisabeth Cro^zet Pavan. 
330 Froy aii TOe s deniut. 


américain de Vmœnte MinnqlB (1953. voj. . 
Avec Fred Astaîre, Cyd Charisse. 22.50 
■fatalement cinéma. 2320 Concert: Mac- 
beth et Rigotetta Enregistré au Concertge- 
bouw d'Amsterdam en •'1994. 0.45 
Musiques en scènes (25 min). ; 

CANAL J 1725 Comte Môrdicus. 18.00 
Soirée Cajou. Spécial dix are de Canal J. 
18.05, Rébus; 18.10, Dodo, le retour; 
18. î5. C’est wus qui le fartes-; 1820, Série : 
Les Aventures de Black Beauty ; 18.50, Tip 
top dip ; 19.00, Atomes crochus ; 19.15, La 
Revue de presse. 19.20, Codes secrets; 
1930, Série : Alma ou le futur imparfait ; 
19.55, La Mode et au revoir. 

CANAL JIMMY 20.00 Chronique du 
front 20.05 La Nuit de 1a moto (365 min). 
SâaEOJJB 19.10 Série : Chapeau melon 
et bottes de cwr (et 2320). le Legs. 19.55 
Série : Paul et Virginie. 20.45 Série : Les 
Evasions célèbres (et 0.10). Latude ou 
l'entêtement de vivre. 21.50 Série : Agence 
Acapulco (et 1.00). Le Réveil de l'espion. 
22.30 Série : Mon ami le fantôme (50 min). 
MCM 19.00 Eurotrash (et 0.15). 1930 
Zoom zoom (et 030). 19.55 Mangazone (et 
23.25, 0.55). 20.00 Zoom .zoom Guest 

21.00 MCM Classic. 21.30 MCM Rock 
Legends. Marvm Gaye (B' partie). 22.30 
L'invité de marque. Les Innocents. 23.00 
MCM Mag. 2330 Blah-BJah Groove. 0.00 
Médiamag. T. 00 Zoom zoom (suite). 
(60 min). 


Btah-Biah Grooœ (30 min). 

MTV 20.00 Take That: The Hits. 21.00 
Concert: Jnside Unphjgged. 2130 Concert: 
Hole UnpluggedL 2230 Braris and Butt-head. 

23.00 News at MghL 23.15 CreMalic 2330 
The State. 0.00 The &id 700 mirt 
EUROSTORT 1930 Eurosportnews (et 1.00). 
20 DO Boxe. Poids super mi-moyens : Qav 
wood Biown (E-UHôny Marshal (E-U). 21.00 
Aérobic Chamr^onnats du monde 1995 : 
fraies. 23.00 Echecs. Grand Prix Intel rrterra- 
tional 0.00 Equitation. (S) min). 
GMÉGNÉHL 19.05 La Fause MaJtrese. ■ 
Rkn fianças d’André Cayatte (1942, NJ. Avec 
Danide Darrieux. 2030 Dix honines pour 
l’enfer. ■ fen américain de Harnion Jones 
0955. N, vloX 2100 La «est bele. ■ ■ Fïm 
américain de Frank Capra (1946, N., m). Aj*c 
J ames Stewart 020 Mon passé défendu ■ 
11m américain de Robert Stevenson (1951, N, 
75 irirO-Afic Robert Mtdum. 

OMÊ ONËMAS 18.001e BazardednéCné- 
mas. 18.55 Manhattart ■■■ flm américain 
de Woody AÊen (1979. N., v.a). Arec Woody 
Aüen. 2030 De guene fasse. □ Flm français de 
Robert Enfro(iæ7). ArecNalhaie Baye. 2230 
fa PTite Amaquewe. O füm américain de John 
Huÿes (1991. voj. Avec James Belushi. 0.15 
Chns&phe Lambert GO niri). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20 00 Musique: fa 
Rythme et la Raison. Au royaume du corne 
muscal. 3. Il était une fois Perrault Œuvres 
de Ravel, Prokofiev, Debussy. 2030 Tre ta 
langue. Sabir, Pataouéte, Tchatche : te ava- 
tars du français dans l’Algérie française. 
21.28 Poésie sur parole: Nelly Sachs (3). 
21.32 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 22.00 
Communauté des rades pudiques de langue 
française, td et mantenant Avec Alain Ger- 
mez, écrivain. Une émission de la Radio 
beige. 22.40 Nuits magnétiques, filles ou fils 
de... 2. Je sais à travers brfaes. 0.05 Du jour 
au lendemain. Jacqueline Lichensiein (fa 
Peinture). 030 Mraque: Coda. Les 25 ans 
du GMEB (8). 1.00 Les Nurts de France- 
Culture (rediff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné le 18 novembre, salle Gaveau, dans 
le cadre du Salon romantique, sol. Jean- 
Efflam Bavouzet Kardy Mocsan, pianos : 
Nocturnes, transcription pour deux pianos 
de Ravel et Kocsis, de Debussy; Deux 
images, transcription pour deux pianos de 


JEUDI 21 DÉCEMBRE 


FRANCE 3 

1235 JoumaL 

13j 05 Jeu :Tbut en musique. 

1340 Gnéma: Ediecauroi.il 

film américain de Harold French 
(1953). Avec Richard fadd. 

15.00 Questions au gouvernement 
. En drect du Sériât 
1&0& Sfaie : Brigade crhnbiene. 
1635 LesMiAoans. 

1745 Divertissement: 

Je passe à la télé. 

1820 Questions pour un champion. 
1830 IM livra, un jora. 

Dictionnaire du Second Empire, 
■■ sous la (Erection de Jean Tulara. 
1835 Le 1920 de l'information. 

. 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa la chanter. . 

2035 faut le sport. 

2045 Keno. 


2050 ISéfibn: 

Lrfu. roi de France. 

De Bernard Uzan, avec Richard Boh- 
ringa; Corinrre Touzet 
Un semoier communiste et bouliste 
qui vit seul avec sa fflfe de dix-huit 
ans hérite d'un château en Touraine 
légué par son père naturel, un duc 
gûr Ta reconnu sur son lit de mort 
Dommage, c'est ratt 
2225 Météo, JoimaL 

2340 Magazine: 

Ah ! Quels titres t 

Présenté par Philippe Tesson. Cette 
année à Jérusalem. Invités : Jacques 
Derogy (Le Siède d*(sraè) ; Jean Lar- 
téguy (Mourir pour Jémsalem) ; 
Christian Makarian (Marie). 

OM Magazine: 

Es)»ce francophone. 

030 Série: Dynastie. 

1.15 Musique Graffiti. 


MTV 20.00 fanny Kravta : The Hite. 21.00 
Concert: Nirvana LnielW Loucf. Enregistré à 
Seattle en décembre 1993. 22.00 Red Hot 
Chili Peppere. 2230 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at NighL 23.15 CineMatic 
2330 Série : Aeon Flux. 0.00 The End ? 
(90 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews. 20.00 
Aérobic Résumé. Miss Fitness Etats-Unis 
(2« partie). 21.00 Catch. 22.00 Boxe. Poids 
lou rds-légers : James faney (E-U)-Greg Eve- 
rett (E-U). 23.00 Fléchettes. Résumé. 
Championnats du monde iBullshooter* à 
Chicago (Illinois). 0.00 Golf. PGA amén- 
caine : le «Maui Kaanapal» Classic à 
fahare. 1.00 Eurosportnews. (30 min). 
aNÉaNÉHL 18.00 fa vie est belle. Il 
Film américain de Frank Capra (7946, N.) 
avec James Stewart 2030 L’Homme aux 
cent visages. I film franco-italien de Dmo 
Rbi (1959, N., v.o.) avec Vittorio Gassman. 

22.10 Le Chéteau de verre. Il Film 
franco-italien de René Clément (1950, N.) 
avec MichÈle Morgan. 23.45 Le Club 
(80 min). . 

G NÉ CINÉMAS 78.40 Viva la vie. Il 
Film français de Claude Lelouch (1984) avec 
Michel Piccoli. 20.30 Cléopâtre. ■ Film 
américain de Joseph Mankiewicz (1962) 
avec Elizabeth Taytor. 0.10 Trois sœurs. ■ 
film italo-franco-aBemand de Margarethe 
von Trotta (1988, 110min) avec Fanny 
Aidant 


M 6 


Kocsis, de Bartok ; En blanc et noir pour 
deux pianos, de Debussy ; Suite n* 2 pour 
deux pianos op. 77, de Rachmanmov. 22.00 
Soliste. Elisabeth Schwarzkopf, soprano, au 
Carnegie Hall (enregislré en 1956) - Üeder, 
de Brahms, Wolf, R. Strauss. 22.2 5 
Dépêche-notes. 22.30 Musique pluriel. 
Œuvres de Ferrari, Carter. Conlon Nancar- 
row, Jezek. 23.07 Ainsi fa nuit Concertante 
pour harpe et cor de basset avec accompa- 
gnement de violoncelle op. 7, de Backo- 
fen ; Octuor pour cordes op. 20. de Men- 
delssohn. par l’Octuor de Vienne ; Die 
Geselligkeit, de Schubert, par le Chœur 
d’hommes de la Radio de Berlin, dir. Die- 
trich Knothe. 0.00 Jazz vivant Festival de 
Juan-les-Pins. Michel Petrucciani. piano et 
Didier Lockwood, violon. 1.00 Les Nuits de 
France-Musique. Programme Hector. 
RADfO-OASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Ctesque. Concert enregistré le 14 
décembre à l’église Samt-Roch, par le 
Chœur et l'Orchestre baroque d'Amster- 
dam, dir. Ton Koopman, Barbara Schlick. 
soprano, Elizabeth von Magnus, alto, Guy 
de Mey, ténor, klaus Mertens, basse : Ora- 
torio de Noël BWV 248. de Bach. 0.00 Les 
Niite de Rade-Classique. 


CANAL + 


1235 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 fêféfîfan: 

Marie et sa bande. 

D’Eric Till, avec Gema Zamprogna, 
Gwynyth Walsh. 

■ Une jeune fille dont le père vient de 
mourir trouve un exutoire à son 
chagrin dans un pet# groupe mua- 
ol constitué par des garçons. 

15.05 Boulevard desdips 

(et 130, 5.15). 

1630 Variétés : Hit Machina. 

Emission présentée par Charly et 
Lulu. 

17-05 Série :Les McKenna. 

1800 Série : Robocop. 

19.00 Série: Flash. 

19.54 Six minutes «Tmfonnations, 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

Présenté par Olivier Caméras. 

2035 Magazine: Passé simple. 

Présenté par MarieUe Fournier. Des 
fêtes, des repas. 


2045 Gnéma: 

Fantfanas se dédiafae. Q 

Film français d'André Hunebelle 
(1965). 

2240 Téléfilm : 

Amrtyville IV. 

De Sandor Stem, avec Patty Duke, 
Jane Wvatt 

Les forces du Mal, exorcisées de la 
maison d’Amtyv Ole, réapparaissent 
dans une maison caMomenne où 
værtn&rr d'emménager une veuve 
et ses trois enfants. 

035 Magazine : Fréauenstar. 

Les Inconnus (rediff.). 

340 Rerfiffusons. 


RADIO 

FRANCE-CULTURE 20.00 Musique : fa 
Rythme et la Raison. Au royaume du conte 
musical. 4. Il était uw foss le fantastique 
selon Edgar Alan Poe. Œuvres de Reibel, 
Debussy, Capte 2030 Lieux de mémore. fa 
Basique Saint-dents. 2128 Poésie sur parole. 
Nelly Sachs (4). 2132 fiction. Nid Baroque, 
de Guyette Lyt. 22.40 Nuits magnétiques. 
Ries ou fils de._ 3. Prière de regarder les 
ossements. 0.05 Du jour au lendemain. 
Hubert Damsch {Ecrits, de Dubuffet). 0.50 
Musique : Coda. Les 25 ans du GMEB (9). 

1.00 Les Nuits de France-Culture (rediff.). 
FRANŒ-MU5IQUE 20.00 Concert. Dorme 
le 9 décembre, à ia salle Pleyel, par 
l'Orchestre phi harmonique de Radio-France, 
dir. Marek Janowski : Concerto pour piano et 
orchestre n°1, de Brahms; Symphonie n°3 
Ecossaise, de Mendebsohn. 22.00 SoTste. ES- 
sabeth Schwarzkopf, soprano, au Festival de 
Satzboug (en 1953) : Üeder six (tes textes rte 
Goethe et de Môrike, de Wolf. 22.25 
Dépêche- noies. 22.30 Musique pluriel. 
Œuvres de De Leeuw, Jesek. 23.07 Ainsi la 
nu l Septuor pour dan nette, cor, basson et 
quatuor à cordes op. 20, de Beethoven, par 
te membres de l'Octuor de Vienne; Œuvres 
de Schuben : Das Dôrfchen. pour chœur 
d'hommes D 598; Der Gonddfahrer, pour 


En clair jusqu’ A 7345 — 
1230 U Grande Famille. 

1340 Le Journal de l’emploi. 

1345 Gnéma: Les Soldats 
de l'espérance. ■ ■ 

Film américain de Roger Spottis- 
woode (1994) 

16.00 Gnéma : 

Madame Doubtfire. □ 

film américain de Chris Columbus 

(1993). 

18JH) Le Dessin animé. 

Sanlo Bugito. 

1830 Cyberflash. 

- ■ En clair jusqu’à 2035 • — 

1840 Nulle part ailleurs (et 19.10) 
1930 Flash d'informations (et 2 1.25). 
1940 Zérorama, Le contre-journal. 
1935 LesGuignots. 

2030 Le Journal du anéma. 


L» Nurr Vrrromo Gassman 

2035 Documentaire: 

Vittorio Gassman, 
portrait d'un acteur. 

De Gilles Nadeau. 

Portrait d 'un homme de spectade 
complet : international italien de 
basket, grand acteur de théâtre, de 
cinéma et de rétëwsràa écrivain à 
succès. Tout réussit a cet indwdud- 
hste provocateur ne d'une mère ita- 
lienne et d'un pète allemand. 

2133 Court métrage: 

Gara at Jérémy. 

De F. Hernandez. 

2135 Gnéma : 

Parfum de femme. ■ ■ 

Film italien de Kno Risi (1974). 

23.15 Cinéma: Le Fanfaron. MH 
film italien de Dmo Rsi (1962, N.). 
0.55 Gnéma: La Famille. ■■ 

film franco-italien d'Enore Scola 
(1987, 124 min). 

chœur d'hommes et piano D 809, par le 
Chœur d'hommes de la Radio de Berlin, dir 
Dietrich Knothe. 0.00 Tapage nocturne. 
Musique aux antipodes. Œuvres de Zanesi, 
Mo Borna, Social hteriors, RiddeB, Hopkins. 

1.00 Les Nuits de France-Musique. Pro- 
gramme Hector. 

RADJO-GLAS9QUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique, fa chef d'orchestre Chris- 
toph von Dohnanyi. Symphonie n°4 te- 
lienne, de Mendelsohn, par l'Orchestre phil- 
harmonique de Vienne ; Concerto pour flûte 
et harpe K 299, de Mozart, par l’Orchestre de 
Cleveland. Joshula Smith, flûte. Usa Wefi- 
baum. harpe: Symphonie n®8, de Dvorak, 
par l'Orchétre de Cleveland ; L'Or du Rhin : 
attraits de la scène 2. de Wagner. Robert 
HaJe (Wcrtan), Kim Begiey (Loge). Franz-kset 
Kapefimann (Abench), Wfatter Rnk (Fafner) 
22.30 Les Soirées... (Suite). Le chef 
d'orchestre Christoph von Dohnanyi. 
Concerto pour quatuor à cordes et orchestre, 
de Martmu, par l'Orchestre de Cleveland ; 
Orchestral Set n° 2, d'hies. par l'Orchestre de 
Gevdand; Les Sept Péchés capitaux, ballet 
chanté, de WeiH, par l’Orchestre de Cleve- 
land. Anja Sija, soprano, Donald George et 
VUker Vbgel, ténors. Jorg Gottschdc, basse, 
Franz-Josef Kapellmann, basse; Sérénade 
pour violon, aito, violonœlte op. 10, de von 
Dohnanyi, jascha Herfet2, violon. Wilfiam 
Primrose, alto, Emanuel Feuermann. violon- 
œfle. 0.00 les Nuits de Radio-Classique. 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : 
► Signalé dans « le Monde 
radio-télévision » ; □ Film à 
éviter ;■ On peut voir ; ■ ■ Ne pas 
manquer : ■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 


LA CINQUIÈME 


12.00 Feuilleton : Sam et Sally (4/1 2]. 
12.57 Agenda de Noël. 

Saint Pierre de Camsiu s. prêtre alle- 
mand du XM' siède. 

13.00 Destination: enfants. 

1337 Le Journal du temps (ex 18 57). 
1330 Attention santé. 

Foi • oce et remèdes 
1335 L'Histoire 

du anéma français. 

Premiers classiques du pariant frarv 
vas 

1435 A la recherche de nos 
ancêtres. 

Chasseurs ou chassés |2/3]. 

1535 ► Qui vive !|4/4 

fa place des personnes âgées dans la 
sodélé. 

1550 Allô ! la faire. 14/5]. 

16.10 Cellulo. 

17.00 Les Enfants de John. 

1730 Documentaire: Les Pandas. 
1835 Toi mon bébé 14/5) 


ARTE 


2040 ► Soirée thématique : 
HugoClaus, 

prince des lettres flamandes. 

Présenté par Jean Antoine. 

2041 Téléfilm: 

Le Chagrin des Belges. 

1 1/3] De Claude Goretta, avec 
Mathias Enqelbeen, Marianne Basler. 

22.15 Entretien : 

Qui êtes-vous, Hugo Gaus ? 

Avec Hugo Claus et Pierre- André 
Boutang ’ 

2230 Documentaire: 

Hugo Gaus 

aufildutempsil eî2/2]. 

De Jean Antoine 

2335 Gnéma: Le Sacrement! ■ 

F3m bekje (flamand) de Hugo Claus 
(JSS9. va). 

1.15 Bibliographie. 

130 Cinéma : Oncbaba. ■ ■ 

Film japonais de Kaneto Shmdo 
(1964, N., v.o.) (100 mm. rec&ff.). 


NOCTURNE 
tous les 
JEUDIS 
22 heures. 

Jeudi 21, 

vendredi 22 décembre. 

-15% 

sur TOUTE* la TV, 
hi-fi, vidéo. 


Samaritaine 


■Sm'jI points rouges. 
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Le gradé 

par Pierre Georges 

CEST UNE THÈSE comme une 
autre, avec ce genre de titre un 
peu singulier qui convient au doc- 
torat d’histoire : « La famille en 
Gévaudan au XV' siècle, d'après 
les notaires de la Lozère (1380- 
1483) ». Et ce ne fut pas une soute- 
nance de thèse comme une autre. 

Lundi 1S décembre, à l'universi- 
té de Tours, un candidat très parti- 
culier s’est présenté devant son 
jury, deux femmes et trois 
hommes. Un candidat sous bonne 
garde. Menotté jusqu'à rentrée de 
la bibliothèque universitaire. Me- 
notté dès la sortie après l'obten- 
tion du diplôme avec mention très 
honorable et félicitations du jury. 
Et reconduit aussitôt au centre de 
détention de Caen, où Q purge sa 
peine. 

Philippe Maurice, âgé de trente- 
neuf ans, ancien condamné à 
mort, est désormais docteur en 
histoire de l’université de Tours. 
Enoncé brut d'une histoire hors 
de l'ordinaire, du retour inattendu 
sur un homme lui-même inscrit 
dans l’histoire judiciaire du pays. 

Philippe Maurice fut l'un des 
derniers condamnés à mort de 
Rance. Et D reste le premier gra- 
cié, le 25 mai 1981, par François 
Mitterrand à peine élu. D avait tué 
un vigQe et un brigadier de police. 
U avait multiplié les tentatives 
d’évasion violentes. Avant comme 
après ia grâce dont fl bénéficia. En 
février 1981, fl blessa grièvement 
un gardien de la prison de Fresnes 
avec une arme qui lui avait été 
procurée par une jeune avocate, 
condamnée dle-même pour cela. 
En novembre 1931, il avait tenté 
d'étrangler avec ses menottes un 
autre surveillant fors d'un trans- 
fert 

Philippe Maurice était donc un 
homme dangereux, voire «l 'irré- 
cupérable » type. Il était ce tueur 
dont l'avocat général de la cour 
d’assises de Paris, requérant et ob- 


tenant la peine de mort, disait à 
l'époque : « La mort est inscrite 
dans le destin de Philippe Maurice, 
car s’il n'est pas tué il tuera en- 
core. » 

Cest dire si le cas Maurice fit du 
bruit à l’époque, et si la grâce pré- 
sidentielle fut aussitôt dénoncée, 
par beaucoup, comme l'illustra- 
tion même du * laxisme judi- 
ciaire » de la gauche. 

C’était hier, avant l'abolition de 
la peine de mort, ce premier 
combat victorieux de la gauche au 
pouvoir. Et c'était autrefois. Quin- 
ze ans ont passé. Quinze années 
de réclusion criminelle pour Phi- 
lippe Maurice, dont on sut un mo- 
ment qu’il écrivait beaucoup, en- 
tretenant, le temps d’une année 
scolaire en 1986, une correspon- 
dance suivie avec des élèves d’une 
classe de troisième de Morlaix. 

Et puis vint l’oubli. Sauf ses 
proches, sauf ses maîtres, qui sa- 
vait que Philippe Maurice s’était 
lancé à corps perdu dans fétude, 
dans les études ? Dans sa corres- 
pondance avec les collégiens il 
s’en était expliqué. « Dans / 'immé- 
diat. c'est pour ne pas devenir/ou, 
pour que mon esprit ne régresse pas 
trop face à la monotonie, à la plati- 
tude du monde carcéral ». C’était 
étudier ou. selon ses propres 
termes, vivre • en mort-vivant, de 
cette mort psychologique pire que la 
mort physique ». D'un CAP d'aide- 
comptable, avant l’incarcération, 
à ce doctorat d’histoire, quinze 
ans de travail en prison. Et ce que 
son directeur de thèse, Bernard 
Chevalier, appelle « une histoire un 
peu exemplaire, un peu extraordi- 
naire (~.)qui doit démontrer que 
personne n’est irrécupérable ». Un 
diplôme, jamais, n’abolit le passé. 
Philippe Maurice a tué et brisé des 
vies. Constatons simplement qu’il 
n’a trahi ni sa grâce ni l’espoir pla- 
cé, malgré tout, en l'homme par 
l'abolition. 


Le comité d'entreprise 
de « Libération » saisit la justice 

LES ÉLUS DU COMITÉ D’ENTREPRISE DE LIBÉRATION ont saisi, 
mardi 19 décembre, en référé, le président du tribunal de grande ins- 
tance de Paris d'une demande d'annulation du plan social présenté 
par la direction, qui prévoit quatre-vingt-quinze suppressions de 
postes lie Monde du 20 décembre). Le CE estime qu'fl a été insuffi- 
samment informé des conditions économiques qui le justifieraient U 
demande en outre au président du tribunal d’« interdire à Libération 
de poursuivre ce projet ». L'audience de référé a été fixée au mercredi 
27 décembre. 

Le personnel du quotidien devait se prononcer à bulletin secret, mer- 
credi 20 décembre, sur l’accord passé entre le conseil de surveillance, 
qui représente les salariés-actionnaires, et la direction sur le volet so- 
da! du plan de redressement Cet accord de compromis, qui a entraî- 
né la démission de plusieurs membres du conseil de surveillance, pré- 
voit une réduction de la masse salariale équivalant à la suppression de 
soixante-cinq postes. 

■ ÉDITION : la plus ancienne encyclopédie de langue anglaise, 
YEncyclopaedia britannica, fondée en Ecosse en 1768, va être vendue 
par l’université de Chicago, qui la publie sous P égide de la Fondation 
William Benton. Un groupe d'investisseurs dirigé par le financier Ja- 
cob Safra, basé en Suisse, s'est porté acquéreur. Le montant de la 
transaction n'a pas été communiqué. Les ventes de Pouvrage ont chu- 
té aux Etats-Unis, passant de plus de 100 000 en 1990 à 51 000 en 1994. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 20 décembre, à 12 h 30 (Paris) 
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Le nouveau statut de la Polynésie française 
renforcera l'autonomie du territoire 

Les textes devaient être adoptés, mercredi 20 décembre, en conseil des ministres 


LA REPRISE, pour un temps limi- 
té, des essais nucléaires dans le Paci- 
fique sud se solde par un coût poli- 
tique. Le président du 
gouvernement territorial de Polyné- 
sie française, te député (RPR) Gas- 
ton Ffosse, a non seulement obtenu 
de son « ami » Jacques Chirac ren- 
gagement de maintenir pendant dix 
ans les flux financiers engendrés par 
le Centre d'expérimentation du Pa- 
cifique et évalués à près de 400 mil- 
lions de francs, mais 3 est aussi par- 
venu, en un temps record, à obtenir 
un projet de statut d'autonomie 
pour la Polynésie, que devait adop- 
ter le conseil des ministres du mer- 
credi 20 décembre et dont la pre- 
mière version, avant examen par le , 
Conseil d’Etat, avait causé, par l’am- 
pleur des pouvoirs accordés à 
M. Ffosse, une certaine surprise au 
sein de la majorité, voire du gouver- 
nement 

Ce projet de statut a déjà reçu 
l’aval, le 8 novembre, à une très 
large majorité (30 voix contre 6 et 1 
abstention), des membres de Tac- 
tuefle assemblée territoriale, renou- 
velable - fl faut le préciser - en mars 
1996. 11 devrait être soumis au Parle- 
ment, vraisemblablement au début 
de 1996. Ce nouveau statut consa- 
crerait la Polynésie comme un « ter- 
ritoire d’outre-mer autonome », asso- 
cié en quelque sorte - bien que 1e 
mot ne soit pas employé - à la Ré- 
publique française. Selon Tarticle 1 
du projet de loi organique (complété 
peu- une loi ordinaire), le territoire 
« exerce librement et cteOKXxatique- 
ment par ses représentants élus les 
compétences » dévolues par la loi 

Le président du gouvernement du 
territoire deviendrait le « président 
de la Polynésie jrançaise »■ et les 
membres de rassemblée territoriale 
des « députés territoriaux». Les re- 
coure contre leurs délibérations re- 
lèveraient directement du conseil .. 
d’Etat, et nom plus du ad~ ^~ 

ministratif. Les compétences du r 
* gouvernement » porteraient, entre 
autres, sur l’enseignement supé- 
rieur, les dessertes aériennes et ma- 
ritimes internationales, les télé- 
communications. Le « président » 
pourrait négocier et signer, sous cer- 
taines conditions, «au nom de 
fêtât» avec les organismes interna- 
tionaux et les gouvernements des 
Etats du Pacifique. 

L'opposition locale 

s'inquiète 

des pouvoirs 

accordés 

au « président » 

polynésien, 

le RPR Gaston Fiosse 


Sur te plan économique, le texte 
étend le domaine de compétence de 
la Polynésie aux eaux territoriales, y 
compris aux lagons, ainsi qu’au sol 
et au sous-sol de ce domaine mari- 
time. En clair, cette modification 
vise à faciliter l'expl o itation de gise- 
ments de phosphates, notamment 
aux Des TUamotu. Selon tes amen- 
dements proposés par la majorité 
de rassemblée territoriale. « les au- 
torités du territoire ne [pourraient] se 
voir opposer les compétences de 
fêtât » en matière de douanes, de 
marchés publics, de * loteries, tom- 
bolas et paris», <f or ganisatio n des 
professions « à l’exception de la pro- 
fission d’avocat», ou de communi- 
cation audiovisuelle- La langue tahi- 
tienne deviendrait la langue 
officielle au même titre que le fran- 


Le 22 décembre 1995 

ftMonàe 

(dais 23 décembre) 

vous fera découvrir 
nos deux héros 
Entre dàen et chat» 


çais. Enfin, les amis de M. Fiosse 
proposent l'instauration d'un CSA 
local, baptisé « conseil territorial de 
l'audio-visuel », dont la moitié des 
membres serait désignée parle pou- 
voir politique en place. 

«La presse d’opposition déjà ex- 
clue des conférences de presse du pré- 
sident n’aura qu’à bien se tenir », a 
affirmé à Papeete Fun des princi- 
paux porte-parole de l'opposition, 
Boris Léontieff, qui dénonce plus 
généralement le «marchandage» 
de M. Fiosse consistant en «un sou- 
tien aveugle aux essais en échange 
d’un statut taillé sur mesure». Rus 
sévères, d’autres opposants jugent 
le projet «discriminatoire à l'égard 


du peuple maohi ». «H est fait, 
ajoutent-ils, par et pour des affai- 
ristes qui veulent continuer le pillage 
de noire pays». Le chef de file dés 
indépendantistes, Oscar Temaru, 
dénonce une manœuvre étectara- 
Este destinée à confo r ter la position 
de Gaston Fiosse avant les pro- 
chaines élections temtoriales, et ré- 
dame F organisation d’un référen- 
dum sur l'indépendance. En 
réponse à F ancien député (non ins- 
crit) Emile Vemaudon, le président 
de la République a toutefois estimé, 
le 31 octobre, qu'«rà brève 
échéance» me td&<xnisolï 2 ttemrtë 
hri « apparat pas souhaitable». 

A Paris môme, lors de F examen 


du budget des DOM-TOM à F As- 
semblée nationale, Léon Bertrand 
(RPR, Guyane), nouveau président 
de nnteïgroupe des parlementaires 
d'outre-mer, s’est étonné des 
bonnes manières fiâtes à son col- 
lègue de Polynésie. « L'apparte- 
nance à la France, et les transferts fi- 
nanciers qu'elle entraîne, suppose le 
respect (Pim certain nombre de régies 
commîmes», a-t-il affirmé, en sou- 
haitant no tamment que « l’argent 
public profite réellement à toutes les 
couches de la population potyné - , 
sienne». 


Jean-Lords Saux 
et Michel Yieng Kow 


I 

Steven Spielberg, entre deux âges 


LOS ANGELES 
correpondance > 

Lundi 18 décembre, Steven Spielberg fêtait deux 
anniversaires. Celui de ses quarante-neuf ans, si Ton 
en croit son bulletin de naissance, dans le comté de 
Hamitton (Ohio), un 18 décembre 1946. Et celui de 
l'âge que le réalisateur américain primé par un Os- 
car pour son film La Liste de Schindler s’est choisi, se 
rajeunissant d’un an pour des raisons encore mysté- 
rieuses. Ainsi, (e permis de conduire, (a carte d'élec- 
teur de Steven Spielberg mentionnent comme date 
de naissance : 18 décembre 1947. Le New Ybrlc Times 
avait même publié, en 1987, un long article titré 
«Spielberg à quarante (ans)—*, sans que adul-d 
proteste. Et tous les livres de référence sur lè ciné- 
ma, y compris la Film Encydopedia, de Ephraîm 
Katz, le Quid, donne 1947 comme année dé nais- 
sance de Fînventeur de £ 71 | 

Cette affaire a fart surface en raison d’une plainte 
qui vient d'être déposée devant un tribunal califor- 
nien contre Steven Spielberg par l’homme qui, en 
1968, avait financé le premier film professionnel du 
réalisateur: Ambfin, court-métrage de 24 minutes. 
Denis Hoffman, aujourd’hui marchand de beignets 
à Hollywood, prétend avoir alors passé un «jdeal» 
avec Steven Spielberg qui s'engageait à diriger dans 


les dix années à venir un film produit par lui. En 
1977, Steven Spielberg réalise l'énorme succès Les 
Dents de ia Mer, et casse l’accord en versant un mo- 
deste dédommagement à Hoffman. Mais d’après ce- 
lui-ci les avocats du réalisateur auraient soutenu à 
l’époque que le contrat était nul et non avenu 
puisque, en 1968, Spielberg était mineur. Celui né en 
1947, oui, maïs oélui né en 1946, non. D’où le procès. 

Depuis, les représentants de Steven Spielberg 
(son avocat Marshall Grossman et son porte-parole 
Marvin Levy) ont reconnu offidellement que le réali- 
sateur était bien né en 1946 et que toute référence à 
Tannée 1947 était incorrecte. Mais ils se sont refusé 
à tout autre commentaire. Spielberg se tait; lut aus- 
si. Il faudra donc corriger les encyclopédies du ciné- 
ma. «A l’âge de douze (lire treize) ans, il avait dirigé 
son premier film amateur avec scénario et acteurs, ex- 
plique le Katz. A treize (lire quatorze) ans, if remporta 
une compétition avec un film de guerre de 40 minutes, 
Escape to Nowhere ». Serait-ce le goût hollywoo- 
dien des superlatifs, doublé du penchant américain 
pour les chiffres-records, qui aurait poussé un ci- 
néaste précoce à se rajeunir encore? L'homme le 
plus puissant de HoHyvràood répondra-t-il un jour? 


Claudine Mulard 
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Montre du Centenaire. 

Modèle insfusé- de^ montres, jffîed Qktnfall dès- années 30 cHéSrant le- 
centenaire- de la meustm 0uaAÆ S^drtpxtéeen-fJiuesej son mouvement est> 
mécanùfacj son loetzer en acier est inojgydaô/c et mm* oerre en- safi/ur est 
Inrapaé/e-. (S/le est ctancAc à- 30 mètres et âénéj/Çac -dime^^ tntxmationa/e^ 

Ouverture Exceptionnelle le 24 Décembre de 11h a 17h. 


, * 


Un cadeao pour voas ; 
lecteurs de 12 à 120 ans ! 


/d, me de ia 42 6/ <57 d& 















